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Des Lois , dans le rapport qu elles 
ont avec l^ufage de la monnoie. 



CHAPITRE PREMIER, 

Raifort de Vufa^c dz la monnoie* 



jÏES peuples qui ont peu de 
marchandifes pour le com- 

merce , comme les fauvages , 

^^^1 & les peuples policés qui 



n'en ont que de deux ou trois efpeces , 
négocient par échange. Ainfi les carava- 
nes de Maures qui vont à Tombouc- 
tou, dans le fond de l'Afrique, troquer 
Tome III. A 



% De l'esprit des Lois; 

du fel contre de l'or , n'ont pas befoln 
de monnoie. Le Maure met Ion fel dans 
un monceau ; le Nègre , fa poudre dans 
un autre : s'il n'y a pas allez d'or , le 
Maure retranche de fon Tel , ou le Nè- 
gre ajoute de fon or , jufqu'àce que les 
parties conviennent. 

Mais lorfqu'un peuple trafique fur un 
très-grand nombre de marchandifes , il 
faut néceflairement une monnoie , parce 
qu'un métal facile à tranfporter épar- 
gne bien des frais , que l'or^leroit obligé 
de faire fi l'on procédoit toujours par 
échange. 

Toutes les nations ayant des befoins 
réciproques , il arrive fouvent que l'une 
veut avoir un très-grand nombre de 
marchondifes de Tautre , 6c celle- ci très^ 
peu des fiennes ; tandis qu'à l'égard 
d'une autre nation , elle efldans un cas 
contraire. Mais lorfque les nations ont 
4iae monnoie , & qu'elles procèdent 
par vente & par achat , celles qui pren^ 
lient plus de marchandifes fe fol dent ou- 
payent Fexcédent avec de l'arf^ent : & 
il y a cette ûîlierence j que dans le cas 
de l'achat , le commerce le fait à pro- 
portion des befoins de la nation qui 
demande le plus; ôc que dans l'échangç^ 



Liy. XXIL Chap. L j 

le commerce fe fait feulement dans re- 
tendue des be foins de la nation qui de- 
mande le moins, fans quoi cette der- 
nière feroit dans Timpoilibilit^ de fol- 
der fon compte. 

CHAPITRE IL 

I?e la nature dû la monnolc, 

LA monnoie eil un figne qui repré- 
fente la valeur de toutes les mar- 
chandifes. On prend quelque métal pour 
-que le figne foiî durable (^) ; qu'il fe 
confomme peu par l'ufage ; & que , 
fans fe détruire , il foitcapable de beau- 
coup de divilîons. On choifit un métal 
précieux, pour que le figne puiiTe aifé- 
ment fe tranfporter. Un métal efl très- 
propre à être une mefure commune , 
parce qu'on peutaifément le réduire au 
même titre. Chaque état y met fon em- 
preinte, afin que la forme réponde du 
titre 6c du poids , &: que l'on connoiffe 
Tun & l'autre par la feule infpeâ:ion. 

Les Athéniens n'ayant point l'ufage 
'des métaux, fe fervirent de bœufs (^) ; 

(a) Le fel , dont on Ce fert en AbyfTinie, a ce dé- 
£aut , qu'il fe confomme continuellement. 

{6) Hérodote i in ClLo , nous dit que les Lydieas 

A ij 
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& les Romains de brebis : mais un bœuf 
n'eft pas la même chofe qu'un autre 
bœuf, comme une pièce de métal peut 
être la même qu'une autre. 

Comme l'argent eu. le figne des va- 
leurs des marchandifes , le papier efl un 
figne de la valeur de l'argent; & lorf- 
qu'il eft bon , il le repréfente tellement, 
que , quant à l'effet , il n'y a point de 
différence. 

De même que l'argent eff un figne 
d'une chofe , 6c la repréfente ; chaque 
chofe eft un figne de l'argent , & le re- 
préfente : & l'état efl dans la profpé- 
rité félon que d'un côté l'argent repré- 
sente bien toutes chofes; & que d'un 
autre , toutes chofes repréfentent bien 
l'argent, &C qu'ils font fignes les uns 
des autres; c'efl-à-dire , que, dans leur 
valeur relative ,/on peut avoir l'un fitôt 
que l'on a l'autre. Cela n'arrive jamais 
que dans un gouvernement modéré , 
mais n'arrive pas toujours dans un gou- 
vernement modéré : par exemple , fi les 
lois favorilent un débiteur injufle , les 
chofes qui lui appartiennent nerepré- 

trouvèrent Part "dé battre la monnoie ; les Grecs îe 
prirent d'eux : les monnoies d'Aihenes eurent pour 
empreinte leur ancien bœuf J'ai vu une de ces mon* 
rmies dans le cabinet du Contre de Pembrocke, 
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tentent point l'argent , & n'en font 
point un ligne. A l'égard du gouverne- 
ment defpotique, ce feroit un prodige 
il les choies y repréientoient leur figne : 
la tyrannie 6c la méfiance font que tout 
le monde y enterre Ça) fon argent : les 
chofes n'y repréfentent donc point l'ar- 
gent. 

Quelquefois les légiflateurs ont em- 
ployé un tel art , que non-feulement les 
choies repréfentoient l'argent par leur 
nature , mais qu'elles devenoient mon- 
noie comme l'argent même. Céjàr (b) 
didateur , permit aux débiteurs de don- 
ner en payement à leurs créanciers des 
fonds de terre au prix qu'ils valoieat 
avant la guerre civile. Tibère (c) ordon- 
na que ceux qui voudroient de l'argent, 
en auroient du tréfor public , en obli- 
geant des fonds pour le double. Sous 
Céjar^ les fonds de terre furent la mon- 
noie qui paya toutes les dettes ; fous 
Tibers^dlx mille feflerces en fonds de- 
vinrent une monnoie commune comme 
cinq mille fellerces en argent. 

(a) Ceft un ancien ufage à Alger , que chaque pers 
de famille ait ua tiéfor enterré. Logicr de TaJJis , his- 
toire du royaume d'Alger. 

(h) Voyez Cêfar, de là guerre civile , liv. III, 
(c) Taç'iu , liv. VI. 

A iij 
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La grande chartre d'Angleterre dé* 
fend de faifir les terres ou les revenus 
d'un débiteur, lorfque fes biens mobi-^ 
liers ou perionnels fuffifent pour le 
payement , OC qu'il offre de les donner ; 
pour lors tous les biens d'un Anglois 
repréientoient de l'argent. 

Les lois des Germains apprécièrent 
en argent les fatisfaûions pour les torts 
que l'on avoit faits , & pour les peines 
des crimes. Mais comme il y avoit très- 
peu d'argent dans le pays , elles réap- 
précierent l'argent en denrées ou en bé- 
tail. Ceci fe trouve fixé dans la loi des 
Saxons, avec de certaines différences- 
fiiivant Taifance & la commodité àes 
divers peuples. D'abord (^) la loi dé- 
clare la valeur du fou en bétail : le (oit 
de deux trémiffes fe rapportoit à ua 
bœuf de douze mois ou à une brebis 
avec fon agneau; celui de trois trémif- 
{es valoit un bœuf de feize mois. Chez; 
ces peuples lamonnoie devenoit bétail^ 
marchandife, ou denrée; ÔC ces chofes. 
devenoient monnoie. 

Non-feulement l'argent efl: un figne. 
des chofes ; il eft encore un figne da 

(a) Loi des Saxçns; ch. xyiij* 
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l'argent & repréfente l'argent, comnre 
nous le verrons au chapitre du change; 

CHAPITRE III. 

Dis monnous Idcaks. 

IL y a des monnoles réelles ÔC des 
monnoies idéales. Les peuples poli- 
cés , qui fe fervent prefque tous de mon- 
noies idéales , ne le font que parce qu'ils 
ont converti leurs monnoies réelles en 
idéales. D'abord leurs monnoies réelles 
{ont un certain poids & un certain titre 
de quelque métal : mais bientôt la mau-» 
vaife foi ou le befoin font qu'on retrâri- 
che une partie du métal de chaque pièce 
de monnoie , à laquelle on laifie le mê- 
me nom: par exemple, d'une pièce du; 
poids d'une livre d'argent , on retran- 
che la moitié de l'argent, ôc on conti- 
mie de l'appeller livre ; la pièce qui étoi t 
une vingtième partie de la livre d'ar- 
gent on continue de l'appeller fou , quoi- 
qu'elle ne foit plus la vingtième partiet 
de cette livre. Pour lors , la livre eft 
une livre idéale , & le fou , un fou idéal; 
ainfi des autres fubdivifions : & cela 
peut aller au point que ce qu'on appel- 

A iv 
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Icra livre ne fera plus qu'une très-petite 
portion de la livre , ce qui la rendra 
encore plus idéale. Il peut même arriver 
que l'on ne fera plus de pièce de mon- 
noie qui vaille préclfément une livre ,. 
& qu'on ne fera pas non plus de pièce 
qui vaille un fou : pour lors la livre &C 
le fou feront des monnoies puremeiiît 
idéales. On donnera à chaque pièce 
de monnoie la dénomination d'autant 
de livres &C d'autant de fous que Von 
voudra; la variation pourra être conti- 
nuelle , parce qu'il eft auffi aifé de don^ 
ner un autre nom à ime chofe , qu'il eH 
difficile de changer la chofe même. 

Pour ôter la fource des abus , ce fera 
une très-bonne loi dans tous les pays 
où l'on voudra faire fleurir le commer- 
ce , que celle qui ordonnera qu'on em- 
ploiera des monnoies réelles ; & que 
l'on ne fera point d'opération qui puiffe 
les rendre idéales. 

Rien ne doit être fi exempt de varia- 
tion, que ce qui eu lamefure commune 
de tout. 

Le négoce par lui-même eu très-in- 
certain ; 6c c'eil un grand mal d'ajouter 
ime nouvelle incertitude à celle quiefl 
fondée fur la nature de la çhofe. 
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CHAPITRE IV. 
Di la quantïté de tor & de L' argent, 

LORSQUE les nations policées font 
les inaitreiTes du monde , i'or 6c 
l'argent augmentent tous les jours , foit 
qu'elles le tirent de chez elles , foit 
qu'elles l'aillent chercher là oii il eft. Il 
diminue au contraire lorfque les nations 
barbares prennent le deffus. On fait 
quelle fut la rareté de ces métaux , lorf^ 
que les Goths 6l les Vandales d'un côté^ 
les Sarrailns & les Tartares de l'autre ^ 
eurent tout envahi. 



ni II l'imrfwirTrryaOiWw i'iiri"ran 



CHAPITRE V. 

Continuation du même fujet. 

L'argent tiré des mines de l'Amé-- 
rique , tranfporté en Europe , de là 
encore envoyé en Orient , a favorifé la 
navigation de l'Europe ; c'eft une mar- 
chanhife de plus que l'Europe reçoit 
6n troc de l'Amérique , &: qu'elle envoie* 
en troc aux Indes. \5ï\^ plus grande 
quantïté d'or & d'argent eft donc favo- 

A V 



10 De rESPRiT des Loîs'^ 

Table , lorfqii'on regarde ces métaux 
comme marchandife ; elle ne Veû point 
lorsqu'on lesregarde comme figne, parce 
que leur abondance choque leur qualité 
de figne qui ell beaucoup fondée fur ia^ 
rareté. 

Avant la première guerre Punique „ 
le cuivre étoit à l'argent comme (^) 
^^60 eft à I ; il efl aujourd'hui à peu près 
comme 73 -J eft à i (i'). Quand la pro- 
portion feroit comme elle étoit autre- 
fois , l'argent n'en feroit que mieux fa: 
fonâ:ion de figne.. 



(a) Voyez ci-deffbus le chap. xir. 

[b) En fuppofant l'argent à.49 livres le marc , 6r lè: 
cuivre à vingt fols la livre. 



{î 
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Far quelle ralfon le prix de fufure diminuai 
de. la moitié , lors de la découverte dcs^: 
Indes ^. 

L'ynca GarcilaJJb (c) dit qu'en Efpa^ 
gne 5 après la conquête des Indes ^ 
les rentes qui étoient au denier dix tom- 
bèrent au denier vingt. Cela devoit être 
ainfi. Une grande quantité d'argent fut 
(c) Kiftoiie des ^uçïiqs. civiles des EfpagnQls ^aa*. 
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toiit-à-coiip portée en Europe : bientôt 
moins de perfonnes eurent befoin d'ar- 
gent ; le prix de toutes chofes augmen- 
ta , & celui de l'argent diminua : la pro^ 
portion fut donc rompue , toutes les 
anciennes dettes furent éteintes» Oa 
peut fe rappeller le temps du fyilême 
(^) où toutes les chofes avoient une 
grande valeur , excepté l'argent. Après- 
la conquête des Indes , ceux qui avoient: 
de l'argent furent obligés de diminuer 
le prix ou le louage de leur marchan^ 
dife , c'efl-à-dire l'intérêt. 

Depuis ce temps, le prêt n'a pu re- 
venir à l'ancien taux , parce que la quan- 
tité de l'argent a augmenté toutes les 
années en Europe. D'ailleurs , les fonds 
publics de quelques états , fondés fur 
les riehelTes que le commerce leur aprcK 
curées , donnant un intérêt très-modi- 
que , il a fallu que les contrats des par* 
ticuliers fe réglaffent là-defTus. Enfin le 
change ayant donné aux hommes une 
facilité fmguliere de tranfporter l'argent 
d'un pays à un autre, l'argent n'a pu 
être rare dans un lieu , qu'il n'en vînt de 
tous côtés de ceux oii il étoit commun- 
es) On appellolt ainTi le projet de M* Law e§ 



il De l'esprit des Lois,; 



CHAPITPvE VII. 

Comment h prix des rlcheffes fe fixe dans 
la variation des richejfes dejigne» 

L'argent efl le prix des marchan-' 
difes ovi denrées. Mais , comment 
fe fixera ce prix ? c'efl-à-dire , par quelle 
portion d'argent chaque chofe fera-t-elle 
repréfentée ? 

Si l'on compare lamalTe de l'or & de 
l'argent qui ell dans le monde , avec la 
ibmme des marchandifes qui y font , il 
cft certain que chaque denrée ou mar- 
chandife en particulier pourra être com- 
parée à une certaine portion de lamaiTe 
entière de ror& de l'argent. Comme le 
total de l'une eft au total de l'autre , la 
partie de l'une fera à la partie de l'autre,- 
Suppofons qu'il n'y ait qu'une feule den- 
rée ou marchandife dans le monde , oa 
qu'il n'y en ait qu'une feule qui s'achète, 
& qu'elle fe divife comme l'argent ; 
cette partie de cette marchandife ré- 
pondra à une partie de la maffe de l'ar-* 
gent ; la moitié du total de l'une à la 
moitié du total de l'autre ; la dixième y 
h. centième, la millième à^Vi\m\ à iiv 
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dixième, à la centième , à la millième 
de l'autre. Mais comme ce qui forme la 
propriété parmi les hommes , n'eft pas 
tout à la fois dans le commerce ; &c que 
les métaux ou les monnoies , qui en* 
font les fignes , n'y font pas aufii dans 
le même temps ; les prix fe fixeront en 
ralfon compofée du total des chofes 
avec le total des fignes , & de celle du 
total des chofes qui font dans le com- 
merce avec le total des fignes qui y font 
aufîi : &c comme les choies qui ne font 
pas dans le commerce aujourd'hui peu- 
vent y être demain , & que les fignes 
qui n'y font point aujourd'hui peuvent . 
y rentrer tout de même , l'établiffement 
du prix des chofes dépend toujours 
fondamentalement de la raifon du total 
des chofes au total des fignes. 

Ainfi le prince ou le magiflrat ne 
peuvent pas plus taxer la valeur des 
marchandifes , qu'établir par une or- 
donnance que le rapport d'un à dix 
eil égal à celui d'un à vingt. Julien (ci), 
ayant baillé les denrées à Antioche , y 
caufa une alfreufe famine. 

(a) Hiftoire de l'Eglife , par Socrate , livt II» 
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CHAPITRE VÏII. 

Continuation du mêm^ fujct, 

LES noirs de la côte d'Afrique ont uiî 
figne des valeurs fans monnoîe ;. 
c'eil: un figne purement idéal , fondé fur 
le degré d'eftiine qu'ils mettent dans 
leur elprit à chaque marcbandife , à pro- 
portion du befoin qu'ils en ont. Une 
certaine denrée ou marcbandife vaut 
trois macutes; une autre , lix macutes ^ 
une autre , dix macutes : c'eil comme 
s'ils difoientfimplement, trois , fix, dix. 
Le prix fe forme par la comparai foa 
qu'ils font de toutes les marchandifes 
«ntr'elles ; pour lors il n'y a point de 
monnoie particulière, mais chaque por* 
tion de marchandife eft monnoie de 
l'autre. 

Tranfportons pour un moment parmi 
nous cette manière d'évaluer les chofes, 
& joignons-la avec la nôtre : Toutes les 
marchandifes & denrées du monde ^ 
ou bien toutes les marchandifes ou den-^ 
rées d'un état en particulier confidéré 
comme féparé de tous les autres , vau- 
dront un certain nombre de macutes i 
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& divifant l'argent de cet état en autant 
de parties qu'il y a de macutes, une 
partie diviiée de cet argent fera le figne 
d'une mac ut e. 

Si l'on fuppGfe que la quantité de 
l'argent d'un état double , il laudrapour 
une macute le double de l'argent : mais 
fi en doublant l'argent y. vous doublez 
auiTi les macutes , la proportion refera 
telle qu'elle étoit avant l'un &: l'autre 
doublement. 

Si depuis la découverte des Indes ^. 
l'or èz l'argent ont augmenté en Europe 
à railbn d'un à vingt , le prix des den- 
rées & marchandises auroit dû mon- 
ter en railon d'un à vingt : mais fi d'un 
autre côté , le nombre des marchandi^ 
fes a augmenté comme un à deux , il 
faudra que le prix de ces marchandifes. 
&C denrées ait hauffé d'un côté en rai- 
fon d'un à vingt , & qu'il ait baiiTé ert 
raifon d'un à deux , &c qu'il ne foit par 
conléquent qu'en raifon d'un à dix. 

La quantité des marchandifes & den- 
rées croît par une augmentation de com- 
merce ; l'augmentation de commerce ^ 
par une augmentation d'argent qui ar- 
rive fuccelîivement , & par de nouvel- 
les commimications avec de nouvelles 
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terres & de nouvelles mers , qui nons 
donnent de nouvelles denrées & de 
nouvelles marchandifes. 

CHAPITRE IX. 

De la rareté relative dt Vor & de 

Varient, 

UT RE l'abondance &: la rareté 
pofitive de For & de l'argent, il 
y a encore une abondance & une rareté 
relative d'un de ces métaux à l'autre. 

L'avarice garde l'or & l'argent , parce 
que, comme elle ne veut pas confom- 
mer, elle aime des fignes qui ne fe dé- 
truifent point. Elle aime mieux garder 
l'or que l'argent , parce qu'elle craint 
toujours de perdre , &: qu'elle peut 
mieux cacher ce qui eft en plus petit 
volume. L'or diiparoît donc quand l'ar* 
gent eit commun, parce que chacun en 
a pour le cacher; il reparoit quand l'ar- 
gent efl rare , parce qu'on eil obligé de 
le retirer de i^^ retraites. 

C'eil donc une règle : l'or e(î com- 
mun quand l'argent ell rare , & l'or eil 
rare quand l'argent eil commun. Cela 
fait fentir la diSerence de l'abondance 
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5c de la rareté relative , d'avec l'abon- 
dance 6c la rareté réelle ; chofe dont je 
vais beaucoup parler. 

CHAPITRE X. 
Du change. 

C'est l'abondance & la rareté rela- 
tive des monnoies des divers pays 
qui forment ce qu'on appelle le change. 

Le change eft une fixation de la va- 
leur a61:uelle & momentanée des mon- 
noies. 

L'argent, comme métal , a une va- 
leur comme toutes les autres marchan- 
dîfes ; oc il a encore une valeur qui 
vient de ce qu'il eil capable de devenir 
le fîgiie des autres marchandifes : &: s'il 
n'étoit qu'une fimple marchandife , il 
ne faut pas douter qii'il ne perdit beau- 
coup de foh prix. 

L'argent , comme monnoie, a une 
valeur que le prince peut iîxer dans 
quelques rapports , & qu'il ne fauroit 
fixer dans d'autres. 

i^. Le prince établit une proportion 
entre une quantité d'argent comme 
métal , ôc la même quantité çomniQ 
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moimoie. i^. Il fixe celle qui efl entre 
divers métaux employés à lamonnoie, 
3°. Il établit le poids &: le titre de cha- 
que pièce de monnoie. Enfin il donne 
à chaque pièce cette valeur idéale dont 
l'ai parlé. J'appellerai la valeur de la 
monnoie dans ces quatre rapports va-* 
hurpojitivc , parce qu'elle peut être fixée 
par une loi. 

Les monnoies de chaque état ont de 
plus une vaUur relative , dans le fens 
qu'on les compare avec les monnoies 
des autres pays ; c'efl cette valeur re- 
lative que le change établit. Elle dépend 
beaucoup de la valeur pofxtive. Elle efl: 
iîxée par Teilime la plus générale des 
négocians , & ne peut l'être par l'or- 
donnance du prince , parce qu'elle varie 
fans cefTe , 6c dépend de mille circonf- 
îances. 

Pour fixer la valeur relative , les di- 
verfes nations fe régleront beaucoup fur 
celle qui a le plus d'argent. Si elle a au- 
tant d'argent que toutes les autres en^ 
iemble , il faudra bien que chacune aille 
fe mefiirer avec elle ; ce qui fera qu'elles 
fe régleront à peu près entr'elles comme 
elles fe font mefurées avec la nation 
principale. 
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Dans l'état actuel de l'univers , c'eft 
îa Hollande (a) qui ell: cette nation dont 
nous parlons. Examinons le change par 
rapport à elle. 

Il y a en Hollande une monnoie qu'on 
appelle un florin : le florin vaut vingt 
fous, ou quarante demi-fous , ou gros. 
Pour firaplifier les idées , imaginons 
qu'il n'y a point de florins en Hollande, . 
Sz qu'il n'y ait que des gros : un homme 
qui aura mille florins , aura quarante 
mille gros , ainfi du refle. Or le change 
avec la Hollande , confiile à favoir 
combien vaudra de gros chaque pièce 
de monnoie des autres pays ; & comme 
l'on compte ordinairement en France 
par écu de trois livres , le change de- 
mandera combien un écu de trois livres 
vaudra de gros. Si le change efl à cin- 
quante-quatre , l'écu de trois livres vau- 
dra cinquante-quatre gros ; s'il efl à foi- 
xante , il vaudra foixante gros ; fi l'ar- 
gent efl rare en France , l'écu de trois 
livres vaudra plus de gros; s'il efl en 
abondance , il vaudra moins de gros. 
; Cette rareté ou cette abondance d'oii 

{a) Les Holhndois règlent le change de prefque 
toute l'Europe par une efpece de déiibiration entr'eux « 
Celon cju'il convient à leurs intéiéts. 
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réfulte la mutation du change , n'eft pas 
la rareté ou l'abondance réelle ; c'eft 
ime rareté ou une abondance relative: 
par exemple , quand la France a plus be- 
ïoin d'avoir des fonds en Hollande , que 
les Hollandois n'ont beibin d'en avoir 
en France ^ Targent eft appelle commun 
en France , 6c rare en Hollande, & vice 
r<ersd, 

Suppofons que le change avec la Hol- 
lande foit à cinquante-quatre. Si la France 
&: la Hollande ne compofoient qu'une 
yille, on feroit comme l'on fait quand 
on donne lamonnoie d'un écu : le Fran- 
çois tireroit de fa poche trois livres , & 
le Hollandois tireroit de la iienne cin- 
quante-quatre gros. Mais comme il y a 
de la diilance entre Paris & Amiier- 
dam. , il faut que celui qui me donne 
pour mon écu de trois livres cinquante- 
quatre gros qu'il a en Hollande , me 
donne une lettre de chane;e de cinauante 
quatre gros fur la Hollande. Iln'efl plus 
ici queflion de cinquante-quatre gros , 
mais d'une lettre de cinquante- quatre 
gros. Ainfi pour juger (a) de la rareté 

(a) Il y a beaucoup d'argent dans une place , lorf- 
qu^il y a- pins d'argent que de papier ; il y en a peu, 
Borfcjii'il y a plus de papier que d'argent. 

OU 
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« 

ou de l'abondance de l'argent, il faut 
favoir s'il y a en France plus de lettres 
<îe cinquante-quatre gros deilinées pour 
JaFrance, qu'il n'yad'écusdeilinés pour 
la Hollande. S'il y a beaucoup de lettres 
offertes par les Hollandois & peu d'écus 
offerts par les François , l'argent efl rare 
en France 6c commun en Hollande; &C 
ij faut que le change hauffe , & que pour 
monécuonme donne plus de cinquante- 
quatre gros ; autrement je ne le donne- 
rois pas, & vice versa. 

On voit que les diverfes opérations 
du change forment un compte de re- 
cette & de dépenfe qu'il faut toujours 
folder ; 6l qu'un état qui doit , ne s'ac- 
quitte pas plus avec les autres par le 
change, qu'un particulier ne paye une 
dette en changeant de l'argent. 

Je fuppofe qu'il n'y ait que trois états 
dans le monde, la France, l'Efpagne 6c 
la Hollande ; que divers particuliers 
d'Efpagne duffent en France la valeur de 
cent mille marcs d'argent, & que divers 
particuliers de France duiTeht en Efpa- 
gne cent dix mille marcs; & que quel- 
que circonftance fît que chacun, en Ef- 
pagne & en France , voulût tout-à-coup 
Tetirer fon argent : que feroient les opé* 
Tom^ 111, g 
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rations du change? Elles acquitteroient 
réciproquement ces deux nations de la 
fomme de cent mille marcs : mais la 
France devroit toujours dix mille marcs 
en Efpagne , & les Efpagnols auroient 
toujours des lettres fur la France pour 
dix mille marcs ; & la France n'en au- 
roit point du tout fur TEfpagne. 

Que û la Hollande étoit dans vm cas 
contraire avec la France , & que pour 
folde elle lui dut dix mille marcs , la 
France pourroitpayeri'Efpagne de deux 
manières , ou en donnant à fes créan- 
ciers en Efpagne des lettres fur fes débi- 
teurs de Hollande pour dix mille marcs , 
ou bien en envoyant dix mille marcs 
d'argent en efpeces en Efpagne. 

Il fuit de-là 5 que quand un état a 
beloin de remettre une fomme d'argent 
dans un autre pays , il efl indifférent par 
la nature de la chofe que Ton y voiture 
de l'argent , ou que l'on prenne des 
lettres de change. L'avantage de ces 
deux manières de payer , dépend uni- 
quement des circonflances aûuelles ; 
il faudra voir ce qui dans ce moment, 
donnera p^as de gros en Hollande , ou 
l'argent porté en efpeces (a) ^ ou une 

(a) Les trais de la voiture & 4e l'affuranco déduits» 
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lettre fur la Hollande , de pareille 
fomme. 

Lorfqiie même titre & même poids 
d'argent en France me rendent même 
poids & même titre d'argent en Hol- 
lande , on dit que le change eft au pair. 
Dans l'état aduel des monnoies , (^) le 
pair eil à-peu-près à cinquante-quatre 
gros par écu : lorfque le change fera 
au deilus de cinquante-quatre gros, on 
dira qu'il eil haut ; lorfqu'il fera au 
defTous, on dira qu'il eu bas. 

Pour favoir fi, dans une certaine fitua- 
tion du change, l'état gagne ou perd; 
il faut le confîdérer comme débiteur, 
comme créancier , comme vendeur, 
comme acheteur. Lorfque le change eft 
plus bas que le pair, il perd comme dé- 
biteur, il gagne comme créancier ; il 
perd comme acheteur, il gagne comme 
\^endeur. On fent bien qu'il perd com- 
me débiteur: par exemple, la France 
devant à la Hollande un certain nombre 
de gros, moins fon écu vaudra de gros, 
plus il lui faudra d'écus pour payer : au 
contraire , fi la France ell créancière 
id'un certain nombre de gros , moins 
chaque écu vaudra de gros , plus elle 

(«) En 1744. 
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recevra d'écus. L'état perd encore com- 
me acheteur ; car il faut toujours le 
même nombre de gros pour acheter la 
même quantité de marchandiies ; &C 
lorfque le change baiffe, chaque écu 
de France donne moins de gros. Par la 
même raifon , l'état gagne comme ven- 
deur: je vends ma marchandife ça Hol- 
lande le même nombre de gros que je 
la vendois; j'auroisdonc plus d'écus en 
France, lorfqu'avec cinquante gros je 
me procurerai un écu ^ que lorfqu'il 
m'en faudra cinquante -quatre pour 
avoir ce même écu : le contraire de? 
tout ceci arrivera à l'autre état. Si la, 
Hollande doit un certain nombre d'é- 
cus, elle gagnera ; & fi on les lui doit , 
elle perdra ; fi elle vend, elle perdrai 
£i elle acheté , elle gagnera. 

Il faut pourtant fuivre ceci : lorfque 
le change eft au deffous du pair, par 
exemple , s'il eil h cinquante au lieu 
d'être à cinquante-quatre, il devroit 
arriver que la France envoyant par le 
change cinquante-quatre mille écus en 
Hollande , n'acheteroit de marchan- 
difes que pour cinquante mille ; & que 
d'un autre côté la Hollande envoyant 
l^ valeur de cinquante mille éçus eu 
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iFrance , en acheteroit pour cinquante- 
quatre mille ; ce qui feroit une différence 
de huit cinquante-quatrièmes , c'efl-à- 
dire , de plus d'un feptieme de perte 
pour la France ; de forte qu'il iaudroit 
envoyer en Hollande un feptieme de 
plus en argent ou en marchandifes , 
qu'on ne faifoit lorfque le change étoit 
au pair : & le mal augmentant toujours, 
parce qu'une pareille dette feroit encore 
diminuer le change , la France feroit à la 
fin ruinée. Il femble , dis-je , que cela de- 
vroit être ; & cela n'eil pas , à caufe du 
principe que j'ai déjà établi ailleurs (^a) , 
qui ell que les états tendent toujours à 
fe mettre dans la balance , &; à fc pro- 
curer leur libération ; ainfi ils n'em- 
pruntent qu'à proportion de ce qu'ils 
peuvent payer, &C n'achètent qu'à me- 
î\ire qu'ils vendent. Et en prenant 
l'exemple ci-deflus , û le change tombe 
en France de cinquante-quatre à cin- 
quante , Je Hollandois qui achetoit des 
marchandifes de France pour mille écus, 
6c qui les payoit cinquante-quatre mille 
gros , ne les payeroit plus cjue cinquante 
mille, il le François y vouloit confentir : 
mais la marchandiie de France hauffera 

(û) Vcyex le livre XX, chap. xxi. 
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infenfiblement , le profit fe partagera 
entre le François & le Hollandois ; car,, 
îorfqu'un négociant peut gagner, il par- 
tage ai fé ment ion profit ; il fe fera donc 
une communication de profit entre le 
François 6c le Hollandois. De la même 
manière , le François qui achetoit des 
marchandifes de Hollande pour cin- 
quante-quatre mille gros , & qui les 
payoit avec mille écus lorfque le change 
ëtoit à cinquante-quatre , feroit obligé 
4'ajouter quatre cinquante-quatrième^ 
de plus en écus de France, pour acheter 
les mêmes marchandiies; mais le mar- 
chand François qui fentira la perte qu'il 
feroit , voudra donner moins de lamar* 
chandife de Hollande ; il fe fera donc 
une communication de perte entre le 
marchand François & le marchand Hol- 
landois , l'état fe mettra infenfiblement 
dans la balance , & l'abaiflement du 
change n'aura pas tous les incanvéniens 
qu'on devoit craindre. 

Lorfque le change efl plus bas que le 
pair , un négociant peut , fans diminuer 
ia fortune, remettre fes fonds dans les 
pays étrangers , parce qu'en les faifant 
revenir , il regagne ce qu'il a perdu : 
mais un prince qui n'envoie dans les 
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pays étrangers qu'an argent qui ne doit 
jamais revenir, perd toujours. 

Lorfque les nëgocians font beaucoup 
d'affaires dans un pays , le chatge y 
hauffe infailliblement. Cela vient de ce 
qu'on y prend beaucoup d'engagemens, 
, & qu'on y acheté beaucoup de marchan- 
difes ; & l'on tire fur le pays étranger 
pour les payer* 

Si un prince fait un grand amas d'ar- 
gent dans fon état , l'argent y pourra 
être rareréellement,& commun relati- 
vement; par exemple, fi dans le même 
temps cet état avoit à payer beaucoup 
de marchandifes dans le pays étranger , 
le change baifleroit , quoique l'argent 
fût rare. 

Le change de toutes les places tend 
toujours à fe mettre à une certaine pro- 
portion , & cela eft dans la nature de la 
chofe même. Si le change de l'Irlande à 
l'Angleterre efl plus bas que le pair, & 
que celui de l'Angleterre à la Hollande 
foit aufîi plus bas que le pair, celui de 
l'Irlande à la Hollande fera encore plus 
bas, c'efi-ci-dire , en raifon compofée 
de celui d'Irlande à l'Angleterre , & de 
celui de l'Angleterre à la Hollande; car 
un Hollandois qui peut faire venir fes 

B iv 
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fonds indiredement d'Irlande par l'An;- 
gleterre , ne voudra pas payer plus cher 
pour les faire venir dirediement. Je dis 
que 'cela devroit être ainfi \ mais cela 
n'ell: pourtant pas exaâ:ement ai-nfi ; il 
y a toujours des cireonflances qui font 
varier ces chofes ; & la diifërence du 
.profit qu'il y a à tirer par une place ,, 
ou à tirer par une autre , fait l'art ôc 
l'habileté particulière des banquiers y 
dont il n'efl point queftian ici. 

Lorfqu'un état hauffe fa moniroie'; 
par exemple , lorfqu'il appelle fix livres 
ou deux écu5yCe qu'il n'appellait que 
trois livres ou un écu , cette dénomina- 
tion nouvelle, qui n'ajoute rien de réel 
à reçu , ne doit pas procurer un feul 
gros de plus par le change. On ne de- 
vroit avoir pourles deux écusnxaiveaux 
que la même quantité de gras que l'on 
recevoit pour l'ancien; 6c ir cela n'eil 
pas, ce ïicû paint l'effet de la fixation 
en elle-même, mais décelai qu'elle 
produit comme nouvelle , & de celiti 
qu'elle a comme fubite.Lechange tient 
à des affaires cammencées , & neie met 
en règle qu'après un certain temps. 

Lorfqu'un état , au lieu de haiiffer 
fimplement fa nionnoie par une loi ^ fait 
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îtne noiivellerefonte ,afin de faire d'une 
inonnoie ibrte une monnoie plus folble, 
il arrive que , pendant le temps de l'o- 
pération^ il y a deux fortes de monnoie, 
la forte qui eflla vieille ,& lafoible qui 
€il la nouvelle; & comme la forte eil 
décriée ^ ne fe reçoit qu^à la monnoie , 
&: que par conféquent les lettres de 
cliange doivent fe payer en efpeces 
nouvelles^ il femble que le change de- 
vront fe régler iur î'efpece nouvelle. Si , 
par exemple ^ l'afFolbliffement en France 
étoit de moitié , 6c que l'ancien écu de 
trois livres donnât foixante gros en Hol- 
lande, le nouvel écu ne devroit donner 
que trente gros ; d'un autre côté , il 
iemble que le' change devroit fe régler 
fur la valeur de Tefpece vieille, parce 
que le banquier qui a de l'argent oc qui 
prend des lettres, eli oblige d'aller por- 
ter à la monnoie des efpeces vieilles 
pour en avoir de nouvelles fur lefquelles 
il perd: le change fe mettra donc entre 
la valeur de TeTpece nouvelle &c celle 
de l'efpece vieille ; la valeur de l'efoece 
vieille tombe ,,pour aînfi dire , &c parce 
qu'il y a déjà dans le commerce de f ef- 
pece nouvelle , 6c parce que le bau- 
qui(fr ne-peirt pas tenir rigueur, ayaixt 
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intérêt de faire fortir promptementrar-* 
gent vieux de la calffe pour le faire tra- 
vailler , oc y étant même forcé pour faire, 
fes paiemens : d'un autre côté , la valeur 
de l'efpece nouvelle s'élève, pour ainil 
dire,parceque le banquier avec de l'ef- 
pece nouvelle fe trouve dans une cir- 
conftance ou nous allons faire voir qu'il 
peut avec un grand avantage s'en pro* 
curer de la vieille : le change fe mettra 
donc, comme j'ai dit, entre l'efpece 
nouvelle & l'efpece vieille. Pour lors 
les banquiers ont du profit à faire fortir 
l'efpece vieille de l'état,, parce qu'ils fe 
procurent par la le même avantage que 
donneroit un change réglé fur l'efpece 
vieille , c'eft-à-dire , beaucoup de gros, 
en Hollande, &c qu'ils ont un retour ea 
change réglé entre Fefpece nouvelle dc 
l'efpece vieille, c'eft-à-dire plus bas;. 
ce qui procure beaucoup d'écus eni 
France. 

Je fuppofe que trois livres d'efpece 
vieille rendent par le change actuel qua- 
rante-cinq gros, & qu'en tranfportant 
ce m.ême écu en Hollande , on en ait 
foîxante ; mais avec une lettre de qua- 
rante-cinq gros , on fe procurera un éca 
de trois livres en France ^ lequel traiif--^ 
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porté en efpeces vieilles en Hollande , 
donnera encore foixante gros : toute 
l'efpece vieille iortira donc de l'état qui 
fait la refonte, &: le profit en fera pour 
les banquiers. 

Pour remédier à cela, on fera forcé 
de faire une opération nouvelle. L'état 
qui fait la refonte , enverra lui-même 
une grande quantité d'efpeces vieilles 
chez la nation qui règle le change ; 6c 
s'y procurant un crédit , il fera monter 
le change au point qu'on aui*a, à peu 
de choie près , autant de gros par le 
change d'un écu de trois livres , qu'on 
en auroit en faifant fortir un écu de trois 
livres en efpeces vieilles hors dupays.Je 
dis à peu de chofe près , parce que , lorf- 
que le profit fera modique , on ne fera 
point tenté de faire fortir l'efpece , à 
caufe des frais de la voiture ^ &; des 
rifques de la confifcatiori. 

Il eil bon de donner une idée bien 
claire de ceci. Le fieur Bernard , ou 
tout autre banquier que Tétat voudra 
employer , propofe (es lettres f.ir la 
Hollande, &c les donne à un , deux, 
trois gros plus haut que le charige aduel^ 
il a fait une provifion dans les pays 
i^trangers, par le moyen des eipeçes 
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vieilles qu'il a fait continiiellementvoi-' 
turer: il a clone fait haiîfier le chancre 
au point que nous venons de dire r 
cependant, à force de donner de les 
lettres , il fe faifit de toutes les efpeces- 
nouvelles , & force les atitres banquiers^ 
qui ont des paien>ens à faire , à porter 
leurs efpeces vieilles a l'a moTinoie ; 6c 
de plus , comme il' a eu infenfibiement 
tout l'argent , il contraint à leur tour 
les autres banquiers à lui donner des 
lettres à un changetrès-haut: le profit 
de la fin rindemnife en grande partie 
de la perte du commencemenf.. 

On fent que , pendant toute' cette 
opération , Fétat doit foufFrir une vio^ 
lente crife. L'argent y deviendra très- 
rare ; 1®'. parce qu'il faut en décrier la: 
plus grande partie-; 2^. parce qu^il en 
faudra tranfpoiter une partie dans les. 
pays étrangers; 3^". parce- que tout Im- 
monde le relFerrera, peTÇonnç ne vou- 
lant laiiTer au prince un prcnt qu'on ef- 
pere avoir foi-îiïêïre. Il eu dangereux 
de la faire avec lenteur : il eil dangereux, 
de la faire avec promptitude. Si le gain*, 
qu'on fuppofe eil immodéré, le^ inconr 
yénlens augmentent à mefure. 

Qn a vu g^rdeflus -qiie^ c^uand- ^ 
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cliânge étoit plus bas que rerpece , il 
y avoit du profit à faire lortir l'argent i 
par la même raifon , lorlqull eu plus 
haut que Fefpece^ ily a du profit à le 
faire revenir. 

Maïs il y a un cas ou on trouve diï 
profit à flïire fortir l'efpece , quoique le 
change foit au pair : c'eft lorlqu^'on l'en- 
voie dans îes pays étrangers, pour la- 
faire remarquer ou refondre. Quand. 
elle eil revenue, on fait, foit qu'on 
l'emploie diins le pciys , Ibit qu'oii 
prenne des lettres pour l'étranger ,. le 
profit de la raonnoie. 

S'il arr'ivoit que dans un état on fit 
une compagnie qui eût un nombre très- 
confidérable d'acfions , $C qu^on eut fait 
dans quelques mois de temps hauner ces 
allions vingt ou vingt-cinq fois au delà 
de la valeur du premier achat , & que ce 
même état eut établi unebanque dont les- 
billets duffent faire la fonftiôn de mon- 
noie 5 & que la valeur numéraire de ces 
billets fûtprodjgieufe pour répondre à Ta 
prodigîeufe valeur numéraire des ac- 
tions (c'eîl: le fyilême de M.Law) , ïi 
fuivroit de la nature de la chofe que ces 
aftions &C billets s'anéantiroient de la 
même manierç qu'ils fç feroient établjs> 
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On n'aiiroit pu faire monter tout- à* 
coup les avions vingt ou vingt-cinq 
fois" plus haut que leur première valeur^ 
fans donner à beaucoup de gens îe 
moyen de fe procurer d'immenles ri- 
cheffes en papier : chacun chercheroit à 
alTurerfa fortune; & comme le change 
donne la voie la plus facile pour la dé- 
naturer, ou pour la tranfporter où l'on 
veut , on remettroit fans ceffe une par- 
tie de fes effets chez la nation qui règle 
le change. Un projet continuel de re- 
mettre dans les pays étrangers , feroit 
baifTer le change. Suppofons que , du 
temps du fyftême , dans le rapport du 
titre & du poids de la monnoie d'ar- 
gent 5 le taux du change fût de quarante 
gros par écu ; lorfqu'un papier innomr 
brable fut devenu monnoie, on n'aura 
plus voulu donner que trente-neuf gros 
par écu , enfuite que trente-huit, trente- 
fept , 8zc, Cela alla (i Iqin , que l'on ne 
donna plus que huit gros, & qu'enfin 
il n'y eut plus de change. 

C^étoit le change qui devoit en ce cas 
régler en France la proportion de l'ar- 
gent avec le papier. Je fuppofe que^ 
par le poids èc le titre de l'argent , l'écu 
àe trois livres d'argeat valut quarante 
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gros, & que le change fe faifant en 
papier, l'écii de trois livres en papier 
ne valût que huit gros , la diifërence 
étoit de quatre cinquièmes. L'écu de 
trois livres en papier valoit donc quatre 
cinquièmes de moins que l'écu de trois 
livres en argent. 




CHAPITRE XL 

Des opérations que les Romains firent fur 
les monnoies, 

UELQUES coups d'autoritë que 
^^^ l'on ait faits de nos jours en 
France fur les monnoies dans deux mi-- 
nifleres confécutifs , les Romains en 
firent de plus grands , non pas dans le 
temps de cette république corrompue, 
ni dans celui de cette république qui 
n'étoit qu'une anarchie ; mais lorfque ^ 
dans la force de fon inflitution , par fa 
fagefle comme par fon courage , après 
avoir vaincu les villes d'Italie, elle dif- 
putoit l'empire aux Carthaginois. 

Et je fuis bien aife d'approfondir uît 
peu cette matière^ afin qu'on ne faffe pas 
im exemplç de ce qui n'çn efl: point uiu 
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Dans la première guerre Punique (^J 
l'as qui devoit être de douze onces de 
Cuivre y n'en pefk plus que deux ; & 
dans la teconde, il ne fut plus que d'une^ 
Ce retranchement répond à ce que nous 
«appelions au Joufdliui augmentation des 
tnonnoies: ôîer d'un écu de iix livres îa 
moitié de l'argent pour en faire deux,,, 
ou le faire valoir douze livres ^ c'eft pré- 
cilcraent îa mênie chofe. 

Il ne nous reP^e point dé monument 
de îa manière dont les PvOm-ains firent 
leur opération dans ta première guerre 
Punique : mais ce au'lls £rent dans la-fe-- 
conde , nous marque une fageife admi- 
rable. La république neletrouvoit point: 
en état d'acquitter fes dettes; T'as pefoit 
deux onces de cuivre; ôc le denier va- 
lant dix as , valoit vingt onces de cuivre^ 
La république fit des as (^) d'une once 
de cuivre j elle gagna îa moitié fur fes 
créanciers , elle paya un denier avec 
ces dix onces de cuivre. Cette opéra- 
tion donna une grande fecoufie à l'état,, 
il failoit la donner la moindre qu'il étoit 
poiïible; elle contenoit une in|u{l:ice^. 
il failoit qu'elle fiit la moindre qu'il étoit 

( a] Pllns y hiû« nat, Uv, XXXUI» act, i% 
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poiïlble ; elle avoit pour objet la libé- 
ration de la république envers fes ci- 
toyens , il ne falloit donc pas qu'elle 
eût celui de la libération des citoyens 
entr'eux : cela fit faire une féconde opé- 
ration ;& l'on ordonna que le denier 
qui n'avoit été )Lifques-là que de dix as, 
en contiendroit leize ; il réfulta de cette 
double opération, que, pendant que les 
créanciers de la république perdoientla 
moitié (a) , ceux des particuliers ne per- 
doient qu'un cinquième (/^), les mar- 
chandifes n'augmenîoient que d'un cin- 
quième, le changement réel dans la 
monnoie n'étoit que d'un cinquième : 
on voit les autres conféquences» 

Les Romains fe conduifirent donc 
mieux que nous , qui dans nos opéra- 
tions, avons enveloppé &: les fortunes 
publiques & les fortunes particulières. 
Ce n'eil pas tout: on va voir qu'ils les 
firent dans des circonilances plus favo* 
râbles que nous. 

(a) ils recevoieni; dix onces de cuivre pour vingt. 
{h) ils iccevcieDt ieize onces de cuivre pour vingt. 
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CHAPITRE XI L 

Circonfîances dans kfqudks les Romains 
firent leurs opérations fur la monnaie, 

L y avoit anciennement très - p.eu 
d'or & d'argent en Italie; ce pays a 
peu ou point de mines d'or & d'argent : 
lorfque Rome fut prife par les Gaulois^ 
il ne s'y trouva que mille livres d'or (^2). 
Cependant les Romains avoient facca- 
gé plufieurs villes puiffantes, & ils en 
avoienttranfportélesricheiles chez eux. 
Ils ne fe fervirent long -temps que de 
monnoie de cuivre : ce ne fut qu'après 
la paix de Pyrrhus , qu'ils eurent affez 
d'argentpour en faire de la monnoie {f) : 
ils firent des deniers de ce métal , qui 
valoient dix as (c), ou dix livres de 
cuivre : pour lors la proportion de l'ar- 
gent au cuivre étoit comme i à 960 j 
car le denier Romain valant dix as ou 
dix livres de cuivre , il valoit cent vingt 
onces de cuivre ; & le môme denier 

(a) Pline, livre XXXÎII. art. 5. 

{h} Frcinshemius , liv. V.^ de la féconde décade. 

(c) Ibid. loco citato : Ils frappèrent aufli , dit 1^ 
même Auteur, des demis , appelles quinaires, & des 
quarts appelles feiletcef» 
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valant un huitième (a) d'once d'argent , 
cela faifoit la proportion que nous ve- 
nons de dire. 

Rome devenue maîtrefle de cette par- 
tie de l'Italie la plus voiline de la Grèce 
& de la Sicile, le trouva peu à peu entre 
deux peuples riches , les Grecs &: les 
Carthaginois ; l'argent augmenta chez 
elle ; & la proportion de i à 960 entre 
l'argent & le cuivre ne pouvant plus fe 
foutenir, elle fit diverfes opérations fur 
les monnoies que nous ne connoilTons 
pas. Nous favons feulement qu^au com- 
mencement de la féconde guerre Pu- 
nique , le denier (Ji) Romain ne valoit 
plus que vingt onces de cuivre ; & 
qu'ainfi la proportion entre l'argent Se 
le cuivre n'étoit plus que comme i ell 
à 160 ; la réduftion étoit bien confidé^ 
rable , puifque la république gagna cinq 
fixiemes fur toute la monnoie de cuivre : 
mais on ne fît que ce que demandoit la 
nature des chofes , & rétablir la pro- 
portion entre les métaux qui fervoient 
de monnoie. 

La paix qui termina la première 

(a) Un huitième félon Budée » un feptieme i^UiXi 
d'autres Auteurs. 

{b) f/wcjhift. nat. liv. XXXIIL art, i|:. 
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guerre Punique, avoitlaiffé les Romains 
maîtres de laSîcile. Bientôt ils entrèrent 
en Sardaigne , ils commencèrent à con- 
noître l'Èfpagne : la mafle de l'argent 
augmenta encore à Rome ; on y fit 
l'opération qui réduifit (c) le denier 
d'argent de vingt onces à feize ; 6c elle 
eut cet effet , qu'elle remit en propor- 
tion l'argent & le cuivre; cette pro- 
portion étoit comme i efl à i60y elle 
fut comme i eft à 128. 

Examinez les Romains ^ Vous ne les 
trouverez jamais fi fupérieurs , que dans 
le choix des circonflances dans lef- 
quelles ils firent les biens &C les maux, 

CHAPITRE Xni. 

Opérations fur ks monnoîes du temps des 

Empereurs, 

kns les opérations que l'on fit 
fur les monnoies du temps de la 
république , on procéda par voie de 
retranchement : l'état confîoit au peu- 
ple fes befoins, & ne prétendoit pas le 
féduire. Sous les empereurs , on pro- 
céda par voie d'alliage : ces princes ré- 

{a) Pline f hiA. nat. liv. XXXIII. art, 15, 
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dults au déieipoir par leurs libéralités 
mêiiies , fe virent obligés d'altérer les 
monnoies ; voie indiretle qui dimi- 
nuoit le mal , 6c fembloit ne le pas tou- 
cher; on retiroit une partie du don , & 
on cachoit la main ; 6c lans parler de 
diminution de la paye ou des largelTes, 
elles fe trouvoient diminuées. 

On voit encore dans les cabinets (a) 
des médailles qu'on appelle fourrées, 
qui n'ont qu'une lame d'argent qui 
couvre le cuivre. Il efl parlé de cette 
monnoie dans un fragment du Livre 77 
de Dion (J>). 

Didlus Julien commença l'a^oiLlifTe- 
ment. On trouve que la monnoie (c) 
de Caracalla avoit plus de la moitié d'al- 
liage , celle ^ Akxandrt Sévère (^' )• les 
deux tiers ; l'affoibliffement continua ; 
&C fous Gallien (<?) , on ne voyoit plus 
que du cuivre argenté. 

On itvii que ces opérations violentes 
ne fauroient avoir lieu clans ces temps- 

(û) Voyez la fcience des méflalUes di; P. ^axiier/, 
édition de Paris, 1730, pag. 59. 

(^) Extrait des vertus & des vices, 

(c) Voyez Savotts, part. 2. chap. xii ; & le 
Journal des Savans du 28 Juillet 1681 , ("ur une dç* 
couverte de joooo médailles. 

( d ) Voyez Savottç , il^idf 

If) Idem , iMt 
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ci ; un prince fe tromperoit lui-même , 
6c ne tromperoit perlonne. Le change 
a appris au banquier à comparer toutes 
]es monnoies du monde , & à les mettre 
à leur jufle valeur ; le titre des monnoies 
ne peut plus être un fecret. Si un prince 
commence le billon , tout le monde con- 
tinue , & le fait pour lui ; les efpeces 
fortes fortent d'abord , &: on les lui ren- 
voie foibles. Si, comme les empereurs 
Romains , il affoiblifîbit l'argent fans af- 
foiblirl'or, il verroittout à coup difpa- 
roître l'or , & il feroit réduit à fon mau- 
vais argent. Le change, comme j'ai dit 
au Livre précédent {a) , a ôté les grands 
coups d'autorité, ou du moins le fuccès 
des grands coups d'autorité. 



CHAPITRE XIV. 

Comment le change gêne Us états dif- 

potiqucs, 

LA Mofcovie voudroit defcendre de 
fon defpotifme, &: ne le peut.L'é- 
tàbliffement du commerce demande ce- 
lui du change ; & les opérations du 
change contredifent toutes (qs lois, 

{^a) Chapitre XYI. 
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En 1745 , la Czarine fît une ordon- 
nance pour chaffer les Juifs , parce qu'ils 
a voient remis dans les pays étrangers 
Targent de ceux qui étoient relégués en 
Sibérie , 6c celui des étrangers qui 
étoient au fer vice. Tous les fujets. de 
l'empire , comme des efclaves , n'en 
peuvent fortir , ni faire fortir leurs 
biens fans permifîion. Le change qui 
donne le moyen de tranfporter l'argent 
d'un pays à un autre , ei\ donc contra- 
didloire aux lois de Mofcovie. 

Le commerce même contredit (es 
lois. Le peuple n'efl: compofé que d'ef- 
claves attachés aux terres , & d'efcla- 
ves qu'on appelle eccléfiaftiques ou 
gentilshommes , parce qu'ils font les fei- 
gneurs de ces efclaves : il ne refle donc 
guère perfonne pour le tiers-état , qui 
doit former les ouvriers ôc les mar- 
chands. 






^$ 
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CHAPITRE XV. 

Ufa^z de quelques pays d'Italie, 

D.4lNS quelques pays d'Italie on a 
fait des lois pour emoêclier les 
fujets de vendre des fonds de terre 
pour tranfporter leur argent dans les 
pays étrangers. Ces lois pouvoient être 
bonnes , lorfque lesrichefTes de chaque 
ctat étoient tellement à lui , qu'il y 
avoit beaucoup de difRculté à les faire 
paffer à un autre. Mais depuis que , par 
i'ufage du change, les richefTes ne {ont 
en quelque façon à aucun état en par- 
ticulier , & qu'il y a tant de facilité à 
les tranfporter d'un pays à un autre, 
c'eft une mauvaife loi que celle qui ne 
permet pas de difpofer pour fes affaires 
de fes îonàs de terre , lorfqu'on peut 
difpofer de fon argent. Cette loi efl 
mauvaife, parce qu'elle donne de l'a- 
vantageaux effets mobiliers furies fonds 
de terre , parce qu'elle dégoûte les 
étrangers de venir s'établir dans le pays, 
& enfin parce qu'on peut l'éluder. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE XVI. 

Du fccours que Vitat peut tirer des 
banquiers, 

ES banquiers font faits pour changer 
de l'argent, & non pas pour ea 
prêter. Si le prince ne s'en fert que pour 
changer fon argent , comme il ne fait 
que de groffes affaires , le moindre profit 
qu'il leur donne pour leurs remifes de- 
vient un objet confidérable ; & fi on lui 
demande de gros profits , il peut être fiir^ 
que c'efl: un défaut de Tadminiflration. 
Quand au contraire ils font employés à 
faire des avances , leur art confiée à fe 
procurer de gros profits de leur argent , 
ïans qu'on puifTe les accufer d'ufure. 



CHAPITRE XVIL 

Des dettes publiques, 

UELQUES gens ont cru qu'il étolt 

bon qu'un état dût à lui-même : 

ilslxit penfé que cela multiplioit les ri- 

cheffes, en augmentant la circulation. 

Je crois qu'on a confondu un papier 

Tome III. C 
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circulant qui repréfente la monnoie , ou 
un papier circulant qui efl le figne des 
profits qu'une compagnie a faits ou fera 
fur .le commerce , avec un papier qui 
repréfente une dette. Les deux premiers 
font très-avantageux à rétat : le dernier 
île peut l'être ; & tout ce qu'on peut en 
attendre , c'efl qu'il foit un bon gage 
pour les particuliers de la dette de la 
nation , c'eil-à-dire , qu'il en procure 
le payement. Mais voici les inconvé- 
niens qui en réfultent. 

i^. Si les étrangers pofTedent beau- 
coup de papiers qui repréfentent une 
dette, ils tirent tous les ans de la na- 
tion une fomm» conlidérable pour les 
intérêts. 

2°, Dans une nation ainfi perpétuel- 
lement débitrice , le change doit être 
très-bas, 

3°. L'impôt levé pour le payement 
des intérêts de la dette , fait tort aux 
manufadures , en rendant la main de 
l'ouvrier plus chère. 

4^, On ôte les revenus véritables de 
î'état à ceux qui ont de l'adivité & de 
î'induflrie , pour les tranfporter aux gens 
Giûfs ; c'eii-à-dire , qu'on donne des 

imoditçs pour travailler à ceux qui 



(&2 



Liv. XXÏL Chap. XVÏL 4/ 

ne travaillent point, &c des difHcultcs 
pour travailler à ceux qui travaillent. 

Voilà les inconvéniens; je n'en con- 
nois point les avantages. Dix perfonnes 
ont chacune mille écus de revenu en 
fonds de terre ou en induflrie ; cela fait 
pour la nation, àcinqj^ur cent, un ca* 
pital de deuxxents mille écus. Si ces dix 
peribnnes emploient la moitié de leur 
revenu , c'efr-à-dire cinq mille écus , 
pourpayer les intérêts de cent mille écus 
qu'elles ont empruntés à d'autres, cela 
ne fait encore pour l'état que deux cents 
mille écus : c'eft , dans le langage des 
elgébriftes , 200000 écus — 1 00000 
écus 4* looooo écus = 100000 écus. 

Ce qui peut jeter dans l'erreur, c'eft 
qu'un papier qui repréfente la dette 
d'une nation , efl un ligne de richefTe ; 
car il n'y a qu'un état riche qui puiiTe 
foutenir un tel papier fans tomber dans 
ia décadence : que s'il n^y tombe pas , il 
faut que l'état ait de grandes richeiTes 
d'ailleurs. On dit qu'il n'y a point de 
lîial , parce qu'il y a des reUources con- 
tre ce mal ; & on dit que le mal eft un 
bien , parce que les relTources fufpaf* 
fent le mal. 

C ij 
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CHAPITRE XVIII. 

Du payement des dettes publiques» 

IL faut qu'il y ait une proportion en- 
tre l'état cré^cier & l'état cléJ3iteur, 
L'état peut être créancier à l'infini , mais 
il ne peut être débiteur qu'à un cer^ 
fain degré ; & quand on eil parvenu à 
pafîer ce degré , le titre de créancier 
s'évanouit. 

Si cet état a encore un crédit qui 
n'ait point reçu d'atteinte , il pourra 
faire ce qu'on a pratiqué fi heureufe^ 
inent dans un état (tf) d'Europe ; c'efl 
de fe procurer une grande quantité d'ef- 
peces , & d'offrir à tous les particuliers 
leur rembourfement , à moins qu'ils ne 
veuillent réduire l'intérêt. En effet , 
comme , îorfque l'état emprunte , ce 
font les particuliers qui fixent le taux 
de l'intérêt ; Iorfque l'état vçut payer , 
c'efl à lui à le fixer. 

Une fuffit pas de réduire l'intérêt: il 
faut que le bénéfice de larédudion for- 
nie un fonds d'amortiffementpour payer 
chaque année une partie des capitaux; 

{a) L'Angleterre» 
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'opération d'autant plus heureufe , que 
le fiiccès en augmente tous les jours. 

Lorfque le crédit de l'état n'eu, pas 
entier , c'eft une nouvelle raifon pour 
chercher à former un fonds d'amortif* 
fement ; parce que ce fonds une fois 
ctahli rend bientôt la confiance. 

i^. Si l'état eft une république , dont 
le gouvernement comporte par fa na-^ 
ture que l'on y faffe des projets pour 
long-temps , le capital du fonds d'amor- 
tiïTement peut être peu confidérable : il 
faut, dans une monarchie , que ce ca- 
pital foit plus grande 

2.°. Les réglemens doivent être tels , 
que tous les citoyens de l'état portent 
le poids de l'établiiTement de ce fonds , 
parce qvi'ils ont tous le poids de l'éta- 
bliiTement de la dette ; le créancier de 
l'état , par les fommes qu'il contribue 5 
payant lui-même à lui-même. 

3 '*. Il y a quatre clafTes de gens qui 
payent les dettes de Tétat ; les proprié- 
taires des fonds de terre , ceux qui exer* 
cent leur induflrie par le négoce , les 
laboureurs 6c artifans , enfin les rentiers 
de l'état ou des particuliers. De ces 
quatre clafTes , la dernière , dans un cas 
de néceflité, fembleroit devoir être la 

C iij 



^- 



50 De l'esprit des Lois^ 

moins ménagée ; parce que c*eft irnç 
claffe entièrement paiîive dans l'état , 
tandis que ce même état eft foutenu par 
la force adive des trais autres. Mais , 
comme on ne peut la charger plus ^ fans 
détruirela confiancepublique^ dont l'é- 
tat en général &c ces trois claffes en par- 
ticulier ont un fouverain befoin ; com- 
me la foi publique ne peut manquer à 
\\n certain nombre de citoyens, fans 
paroître manquer à tous ; comme la 
claffe des créanciers efl toujours la plus 
cxpofée aux projets des minifti-es , 6c 
qu'elle eu toujours fous les yeux 6i fous 
la main ; il faut qu€ l'état lui accorde 
xme finguliere prote£l:ion, & que la 
partie débitrice n'ait jamais le moindre 
avantage fur celle qui efl créancière* 



CHAPITRE XIX. 

I^es prêts à 'intérêts, 

'argent eil le figne des valeurs. Il 
eil clair que celui qui a befoin de 
ce figne, doit le louer ^ comme il fait 
toutes les chofes dont il peut avoir be- 
foin. Toute la différence efl , que les 
autres chofes peuvent, ou fe louer, ou 
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s'acheter ; au lieu que l'argent , qui eil 
le prix deschofes, fe loue & ne s'a- 
chète pas (a)» 

C'eil bien une a6lion très-bonne de 
prêter à un autre fon argent fans inté- 
rêt : mais on fent que ce ne peut être 
qu'un confeil de religion , & non une 
loi civile. 

Pour que le commerce puiffe fe bien 
faire , il faut que l'argent ait un prix , 
mais que ce prix foit peu confidérable. 
S'il efl trop haut , le négociant, qui 
voit qu'il lui en coûteroit plus en in- 
térêt qu'il ne pourroit gagner dans fon 
commerce, n'entreprend rien ; li l'ar- 
gent n'a point de prix , perfoiine n'en 
prête , éc le négociant n'entreprend 
rien non plus. 

• Je me trompe , quand je dis que per- 
Tonne n'en prête. Il faut toujours que 
les affaires de la fociété aillent ; l'ufure 
s'établit , mais avec les défordres que 
l'on a éprouvés dans tous les temps. 

La loi de Mahomet confond Tufure 
avec le prêt à intérêt. L'ufure augmente 
dans les pays Mahométans à propor- 
tion de la févérité de la défenfe : le 

(a) On ne parle point des cas où Tor & l'argent 
font coniidéré^ comme marchandifes. 

C iv ^ 
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prêteur s'indemnife du péril de la con- 
îra\'ention. 

Dans ces pays d'Orient , la plupart 
:des hommes n'ont rien d'afTuré ; il n'y 
a prefque point de rapport entre la poî- 
feflion aduelle d'une fomme , & l'efpé- 
rance de la ravoir après l'avoir prêtée ; 
l'ufure y augmente donc à proportion 
du péril de l'inlolvabilité. 



CHAPITRE XX, 
Des vfures maritimes* 

LA grandeur de l'ufure maritime eft 
fondée fur deux chofes ; le péril de 
la mer 5 qui fait qu'on ne s'expofe à prê- 
ter fori argent que pour en avoir beau- 
coup davantage, &: la facilité que le 
commerce donne à l'emprunteur , de 
faire promptement de grandes affaires , 
& en grand nombre : au lieu que les 
ufures de terre n'étant fondées fur au- 
cune de ces d^ux raifons , font ou prof- 
crites par les législateurs , ou , ce qui 
eil plus fenfé , réduites à de jufles 
bornes. 
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CHAPITRE XXI. 

Du prêt par contrat , & ds, l'ufurc chei 
ks Romains, 

OUTRE le prêt fait pour le com- 
merce , il y a encore une efpece 
de prêt fait par un contrat civil , d'où 
réfulte un intérêt ou ufure. 

Le peuple , chez les Romais , aug- 
mentant tous les jours fa puifTance , les 
magiftrats cherchèrent à le flatter, & à 
lui faire faire les lois qui lui étoient les 
plus agréables. Il retrancha les capitaux; 
il diminua les intérêts ; il défendit d'en 
prendre ; il ôta les contraintes par corps : 
enfin l'abolition des dettes fut mile en 
queilion toutes les fois qu'un tribun 
voulut fe rendre populaire. 

Ces continuels changemens , foit par 
des lois 5 foit par des plébifcites , natu- 
raliferent à Rome l'ufure ; car les créan- 
ciers voyant le peuple leur débiteur , 
leur légiflateur & leur juge , n'eurent 
plus de confiance dans les contrats. Le 
peuple, comme un débiteur décrédité, 
ne tentolt à lui prêter que par de gros 
profits ; d'autant plus que , A les lois ne 

C v 
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venoient que de temps en temps ^ les 
plaintes du peuple étoient contmuelles 
& intimidoient toujours les créanciers. 
Cela fit que tous les moyens honnêtes 
de prêter &c d'emprunter furent abolis 
à Rome, 6c qu'une ufure afFreufe, tou- 
jours foudroyée (a) &c toujours renaif- 
fante, s'y établit. Le mal venoit de ce 
que les chofes n'avoient pas été ména- 
gées. Les lois extrêmes dans le bien 
font naître le mal extrême : il fallut 
payer pour le prêt de l'argent, &c pour 
le danger des peines de la loi. 

(a) Tacite, annal, liv. VI. 



CHAPITRE XXI L 

Continuation du même fujet, 

LES premiers Romains n'eurent point 
de lois pour régler le taux de (/') 
l'ufure. Dans \qs démêlés qui fe formè- 
rent îà-deiTus entre les plébéiens & les 
patriciens , dans la fédition (c) même 
^u mont Sacré , on n'allégua d'un côté 
que la foi , & de l'autre que la dureté 
des contrats. 

{h) Ufure & intérêt iîgnifioient la mime chofe chea 
les Romains. 
i<) Voyez Dènys â^Halic* qui l'a iî bien décrite* 
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On fuivolt donc les conventions par- 
ticulières ; 6c je crois que les plus ordi- 
naires étoient de douze pour cent par 
an. Ma raifon eft que dans le langage (a) 
ancien chez les Romains, l'intérêt à fix 
pour cent étoit appelle la moitié de 
l'ufure , l'intérêt à trois pour cent le 
quart de Tuiiire : l'ufure totale étoit 
donc l'intérêt à douze pour cent. 

Que fi l'on demande comment de fi 
grofles ufures avoient pu s'établir chez 
un peuple qui étoit prefque fans com- 
merce , je dirai que ce peuple, très-fou- 
ventobligé d'aller fans folde à la guerre , 
avoit très-fouvent befoin d'emprun- 
ter; &C que faifant fans cefTe des expé- 
ditions heureuies, il avoit très-fouvent 
la facilité de payer. Et cela fe fent bien 
dans le récit des démêlés qui s'élevè- 
rent à cet égard : on n'y difconvient 
point de l'avarice de ceux qui prêtoient; 
mais on dit que ceux qui fe plaignoient , 
auroient pu payer s'ils avoient eu ime 
conduite réglée (f). 

(a) U/ura fcmlffes , trient es ^ (jundrantes. Voye?, 
là-delTus les divers traités du di^efte & du code dt 
ufuns ; & fur-tout la loi XV II , avec fa note, au C 
di ufuris. 

( b ) Voyez les difcours ù^Appius là - deffus , dîn^ 
Vinys d'iîaliearnajfe, 

Ç Y) 
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On faifoit donc des lois qui n^în* 

fluoient que fur la fiaiation aftuelle : oit 

ordonnoit , par exemple , que ceux qui 

s'enrôleroient pour la guerre que l'on 

avoit à foutenir , ne feroient point 

pourfuivis par leurs créanciers ; que 

ceux qui étoient dans les fers feroient 

délivres; que les plus indigens feroient 

menés dans les colonies : quelquefois 

on ouvroit le tréfor public. Le peuple 

s'appaifoitparlefoulagement des maux 

préiçns ; &c comme il ne demandoit 

rien pour la fuite, le fénat n'avoit garde 

de le prévenir. 

.- Dans le temps que le fénat défendoit 
avec tant de confiance la caufe des ufu* 
res , l'amour de la pauvreté , de la fru- 
galité , de la médiocrité , étoit extrême 
*hez les Romains : mais telle étoit la 
lÊOnilitution , que les principaux ci- 
toyens portoient toutes les charges de 
l'état , & que le bas peuple ne payoit 
rien. Quel moyen de priver ceux-là du 
droit de pourfuivre leurs débiteurs , 6l 
de leur demander d'acquitter leurs char- 
ges 5 & de fubvenir aux befoins pref- 
iians de la république ? 

Tacite (iz) dit que la loi des douze 

la] Annales > liv, VI» 
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tables fixa l'intérêt à un pour cent par 
an. Il eft vifible qu'il s'eiî: trompé , & 
qu'il a pris pour la loi des douze tables 
une autre loi dont je vais parler. Si la 
loi des douze tables avoit réglé cela ^ 
comment , dans les difputes qui s'élevè- 
rent depuis entre les créanciers &c les 
débiteurs , ne fe feroit-on pas fervi de 
Ion autorité? On ne trouve aucun vef- 
tige de cette loi fur le prêt à intérêt: &C 
pour peu qu'on foit verle dans l'hiftoire 
de Rome , on verra qu'une loi pareille 
ne devoit point être l'ouvrage des dé- 
cemvirs. 

La loi Licinienne Ça) faite quatre- 
vingt-cinq ans après la loi des douze 
tables 5 fut une de ces lois paiTageres 
dont nous avons parlé. Elle ordonna 
qu'on retrancheroit du capital ce qui 
avoitété payé pour les intérêts, & que 
le refle feroit acquitté en trois paye- 
mens égaux. 

L'an 398 de Rome , les tribuns Diiei- 
l'ius & Memnius firent paiTer une loi qui 
réduifoit les intérêts à un {P) pour cent 
par an. C'efl cette loi que Tuciu (c) 

{a) L*an de Rome 3S8. Tite-Llve ^ Hv. VI. 
( b ) U/icLîria ttfnra. Tite-Live , liv. VHi Voyez la. 
défeafe de l'efpTJt des lois, art, vfuii^ 
( c ) Annal, liv, VL 
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Gonfop-d avec la loi des douze tables, 
& c'eil la première qui ait été faite chez 
les Romains pour fixer le taux de l'in- 
térêt. Dix ans après {a) , cette ufure fut 
réduite à la moitié {h) ; dans la fuite on 
Tota tout-à-fait (c) ; & fi nous en 
croyons quelques auteurs qu'avoit vu 
Tuc'Llve, ce fut fous le coniulat (d) de 
C Manius Ruùl'ius &C de Q. Servilius , 
l'an 413 de Rome. 

Il en fut de cette loi comme de tou- 
tes celles où le législateur a porté les 
chofes à l'excès : on trouva un moyen 
de l'éluder. Il en fallut faire beaucoup 
d'autres pour la confirmer , corriger , 
tempérer. Tantôt on quitta les lois pour 
fuivre les ufages (e), tantôt on quitta 
les ufages pour fuivre les lois : mais 
dans ce cas l'ufage devoit aifément pré- 
valoir. Quand un homme emprunte, il 
trouve un obltacle dans la loi même 
qui eft faite en fa faveur : cette loi a 

{a) Sous le confulat de L. Mjtiîîus Torquatus , & 
de C. Ptautius , félon Tite-Liye , Iiv. Vil. & c'eÔ 
la loi dont parle Tacite ^ annal, liv. Vl. 

( i ) Semlunciaria ujura. 

( c ^ Comme le dit Tacite , annal, liv. VI. 

(d) L' loi en fut faite à la pourfuite de Af. Genu- 
dus , tribin à\x peuple : Tite-Live , liv. VU. à la fin» 

{e) Vetcrl jam more fotnus nccptum 4rat% Appiea j 
4e iâ gueite civile, ïiy^ U 
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contr'elîe, & celui qu'elle fecourt, 6c 
celui qu'elle condamne. Le préteur Sem- 
pronius Afdliis ayant permis (^) aux dé- 
biteurs d'agir en conféquence des lois , 
fut tué par les créanciers (/>) , pour avoir 
voulu rappeller la mémoire d'une rigi- 
dité qu'on ne pouvoit plus foutenir. 

Je quitte la ville pour jeter un peu 
les yeux fur les provinces. 

J'ai dit ailleurs (c) , que les provinces 
B^omaines étoient défolées par un gou- 
vernement defpotique & dur. Ce n'efl 
pas tout : elles l'étoient encore par des 
ufures affreufes. 

Cicéron dit (^) que ceux de Sala- 
mine vouîoient emprunter de l'argent à 
Rome 5 &; qu'ils ne le pouvoient pas à 
caufe de la loi Gabinienne. Il faut que 
je cherche ce que c'étoit que cette loi. 

Lorfque les prêts à intérêt eurent été 
défendus à Rome , on imagina (e) tou- 
tes fortes de moyens pour éluder la loi : 
bc comme les alliés (/) & ceux de la 

(a) Permifit eos hgihus agere, Appien , de la guerre 
cWile , livre I j & l'épitorae de Tite-Live, livre 
LXIV. 

(b) L'an de Rome 663. 

(c) Liv. XI. ch. XIX. 

Id) Lettres à Atticus , liv, V, lettt ai» 
(e) Tite-Livc» 

if) nid. 
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nation Latine n'étoient point afliijettîs 
aux lois civiles des Romains , on fe fer- 
vit d\in Latin , ou d'un allié , qui prê- 
toit ion nom , &c paroiffoit être le créan- 
cier. La loi n'avoit donc fait que fou- 
mettre les créanciers à une formalité , 
&c le peuple n'etoit pas foulage. 

Le peuple fe plaignit de cette frau- 
de ;&: Marcus Sempronius ^ tribun du 
peuple , par l'autorité du fénat, fît faire 
Im plébiscite (^) quiportoit, qu'en fait 
de prêts , les lois qui défendoient les 
prêts à-ufure entre un citoyen Romain 
&: un autre citoyen Romain , auroient 
également lieu entre un citoyen & un 
allié , ou un Latin. 

Dans ces temps-là, on appelloit al- 
liés les peuples de Tltalie proprement 
dite , qui s'étendoit jufqu'à l'Arno & le 
Rubicon , & qui n*étoit point gourver- 
née en provinces Romaines. 

Tacite Q}) dit qu'on faifoit toujours 
de nouvelles fraudes aux lois faites pouf 
arrêter les ufures. Quand on ne put plus 
prêter ni emprunter fous le nom d'un 
allié, il fut aifé de faire paroitre un 
homme des provinces qui prêtoit fou 
nom. 

(a) L'an 561 de Rome, Voyez Titè-Liyc^ 
{b) Annal, liy. YJ, 
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Il fallolt une nouvelle loi contre cet 
abus : & Gabinius (a) faifant la loi fa- 
nieufe qui avoit pour objet d'arrêter la 
corruption dans les fuffrages, dut natu- 
rellement penfer que le meilleur moyen 
pour y parvenir, étoit de décourager 
les emprunts : ces deux chofes étoient 
naturellement liées ; car les ulures aug- 
mentoient (Jp) toujours au temps des 
élevions 5 parce qu'on avoitbefoin d'ar- 
gent pour gagner des voix. On voit bien 
que la loi Gabinienne avoit étendu le 
ienatus-confulte Sempronien aux pro- 
vinciaux, puifque les Salaminiens ne 
pouvoient emprunter de l'argent à Ro- 
me à caufe de cette loi. Brutus, fous 
des noms empruntés, leur en prêta (^) 
à quatre pour cent par mois {d) , ôi 
obtint pour cela deux fénatus-conful- 
tes; dans le premier defquels il étoit dit 
que ce prêt ne feroit pas regardé comme 
une fraude (e) faite à la loi , &: que le 

(a) L'an 615 de Rome. 

(b) Voyez les lettres de Cicéron à Atticus , llv. IV# 
letf 15 & 16. 

(c) Cicéron à Atticus, liv. VI. lett. i. 

{d) Pompée, qui avoit prêté au roi Ariobarfane 
fix cents talens , fe faifoit payer trenre-trois talens 
Attiques tous les trente jours. Cicéron à Atticus, liv. 
III. lett. 21 : liv. VI, lett. i. 

(e) Ut nequi Salaminis , nequc cui cis dsdiffct , fraudi 
tj^ct, Ibid. 
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gouverneur de Silicie Jugeroit en con- 
formité des conventions portées par le 
billet des Salaminiens. 

Le prêt à intérêt étant interdit par la 
loi Gabinienne entre les gens des pro« 
vinces & les citoyens Romainf , 6c 
ceux-ci ayant pour lors tout l'argent de 
l'univers entre leurs mains, il fallut les 
tenter par de groifes ufures , qui fiiîent 
difparoître aux yeux de l'avarice le dan- 
ger de perdre la dette. Et comme il y 
avoit à Rome des gens puifTans, qui 
intimidoient les magiÛrats , & faifoient 
taire les lois, ils furent plus hardis à 
prêter &c plus hardis à exiger de groffes 
ufures. Cela nt que les provinces furent 
tour à tour ravagées par tous ceux qui 
avoient du crédit à Rome ; & comme 
chaque gouverneur faifoit fon édit (a) 
en entrant dans fa province, dans le- 
quel il mettoit à l'iifure le taux qu'il 
lui plaifoit , l'avarice prêtoit la main à 
la législation , & la législation à l'ava- 
rice. 

(a) Véà\t de Cicé'ron la fixoit à un poi»r cent par 
mois , avec Tufure de l'uiure au bout de l'an. Quant 
aux fermiers de la république , il les engageoit à don- 
ner un délai à leurs débiteurs : Si ceux-ci ne payoient 
pas au temps fixé , il adjugeoit l'ufure portée par le 
^Uet. Cicéron à Atticus , ïiv, VI. ktt. i« 
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Il faut que les afFaires aillent ; & ua 
état eil perdu , fi tout y efl dans l'inac- 
tion. Il y avoit des occafions , oii il fal- 
loît que les villes, les corps , les focié- 
tés des villes , les particuliers emprun- 
taffent: & on n'avoit que trop beibii> 
d'emprunter , ne fut-ce que pour iub- 
venir aux ravages des armées , aux ra- 
pines des magiftrats, aux concufnons 
des gens d'affaires, 6i. aux mauvais uia- 
ges qui s'établiffoient tous les jours ; 
car on ne fut jamais û riche , ni fi pauvre» 
Le fénat , qui avoit la puiffance exécu- 
trice , donnoit , par nécefîlté , fouveat 
par faveur, la permifîion d'emprunter 
des citoyens Romains, & falfoit là- 
deffus des fénatus-confultes. Mais ces 
lénatus-confultes mêmes étoient dé cré- 
dités par la loi : ces fénatus-confultes 
(^a) pouvoient donner occafion au peu- 
ple de demander de nouvelles tables ; 
ce qui, augmentant le danger de la perte 
du capital, augmentoit encore l'ufure. 
Je le dirai toujours; c'eft la modération 
qui gouverne les hommes, 6c non pas 
les excès. 

{a) Voyez ce que dit Lucczîus , Iqu, 2 t. à Atticus , 
liv. V. Il y eut même un Sénatus-Confulte général 
pour fixer l'ufage à un pour cent par mois. Voyez la 
même letue. 
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Celai-ià paye moins , dit Ulpim {a) , 
qui paye plus tard. C'eft ce principe 
qui conduifit les légiflateurs après la 
deilrudion de la république Romaine, 

\a) Xe^. XîU iïf. àè verhor, J^gnif, 
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LIVRE XXIII. 

Des Lois , dans le rapport ^u elles 
ont avec le nombre des habitans. 



CHAPITRE PREMIER. 

Des hommes & des animaux , par rapport 
à la multiplication de leur efpece, 

O Vénus ! 6 mère de l'Amour | 

Dès le premier beau jour que ton aftre ramené , 
Les zëphirs font fentir leur amoureufe haleine ; 
La terre orne fon fein de brillantes couleurs , 
Et l'air eft parfume du doux efprit des fleurs. 
On entend les oifeaax frappés de ta puiflance t 
Par mille fons lafclfs célébrer ta préfence : 
Pour la belle géniffe, on voit les fiers taureaux , 
Ou bondir dans la plaine , ou traverfer les eaux. 
£nfïn , les habitans des bois & des montagnes , 
Des fleuves & des mers , & des vertes campagnes» 
Brûlant à ton afpeft d'amour & de défir , 
S'engagent à peupler par l'attrait du plaifîr : 
Tant on aime à te fuivre , & ce charmant empire 
Que donne la beauté fur tout ce qui refpire. {a), 

ES femelles des animaux ont a peu««' 
près une fécondité conilante. Mais 
dans i'elpece humaine , la manière de 

( a ) Traduftion du commencement de Lucncc,i pas 
h fieur d'J:Jefn<iut, 
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penfer, le caraôere, les palfions , les 
Fantaiiies, les caprices, l'idée de con- 
ferver la beauté, l'embarras delagrof- 
ieiTe , celui d'une famille trop nombreu- 
se , troublent la propagation de mille 
manières. 

CHAPITRE IL 
Dis mariages. 

L'obligation naturelle qu'aie 
père de nourrir fes enfans , a fait 
établir le mariage , qui déclare celui qui 
doit remplir cette obligation. Les peu- 
ples {a) dont parle Pomponïus Mda Q?) 
ne le fixoient que par la reffemblance. 

Chez les peuples bien policés , le 
père {c) eft celui que les lois , par la 
cérémonie du mariage ont déclaré de- 
voir être tel , parce qu'elles trouvent 
en lui la perfonne qu'elles cherchent. 

Cette obligation^ chez les animaux, 
eft telle que la mère peut ordinairement 
y fuffire. Elle a beaucoup plus d'éten- 
due chez les hommes : leurs enfans ont 

( 4 ) Les Garamantes. 
{h) LW. \ ch. IlL 
( c } Fatît </? <iutm muptU d^monjlrant^ 



^m^_ 
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âelaraifon ; mais elle ne leur vient que 
par degrés : il ne fufHt pas de les nour- 
rir, il faut encore les conduire : déjà ils 
pourroient vivre , &C ils ne peuvent pas 
ië gouverner. 

Les conjon£lions illicites contribuent 
peu à la propagation de l'efpece. Le 
perc , qui a l'obligation naturelle de 
nourrir 6c d'élever les enfans , n'y efl: 
point fixé; &: la mère, à qui l'obliga- 
tion refle , trouve mille obllacles , par 
îa honte, les remords, la gêne de ion 
fexe, la rigueur des lois : la plupart du 
temps elle manque de moyens. 

Les femmes qui fe font foumifes à 
ime prollitution publique , ne peuvent 
avoir la commodité d'élever leurs en- 
fans. Les peines de cette éducation font 
même incompatibles avec leur condi- 
tion ; &C elles font û corrompues , qu'el- 
les ne fauroient avoir la confiance de 
la loi. 

Il fuit de tout ceci , que la conti- 
nence publique efl naturellement jointe 
à la propagation de l'efpece. 
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CHAPITRE IlL 

De. la condition des enfans. 

C'est la raifon qui diâ:e que , quand 
il y a un mariage, les enfans fui- 
vent la condition du père ; ôc que , 
quand il n'y en a point , ils ne peu- 
vent concerner que la mère (a), 

(tf ) C'eft pour cela que chez les nations qui ont des 
efclaves , l'enfant fuit prefque toujours la condition 
de la mère* 



CHAPITRE IV. 

Des familleSé 

IL eft prefque reçu par-tout que fe 
femme palTe dans la famille du mari. 
Le contraire q{\. , fans aucun inconvé- 
nient , établi à Formofc (Ji) , où le mari 
va former celle de la femme. 

Cette loi , qui fixe la famille dans une 
fuite de perfonnes du même fexe , con- 
tribue beaucoup, indépendamment des 
premiers motifs, à la propagation de 
î'efpece humaine. La famille efl une 

(^) Le Père du Haldc» tome I. p. 156. 

forte 
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forte de propriété : un homme quia des 
enfans du (exe qui ne la perpétue pas, 
fitÙ. jamais content qu'il n'en ait de 
celui qui la perpétue. 

Les noms qui donnent aux hommes 
ridée d'une chofe qui femble ne devoir 
pas périr , font très-propres à inipirer 
a chaque famille le défir d'étendre fa 
durée. Il y a des peuples chez lefquels 
îes noms dlflinguent les familles : il y 
en a où ils ne diflinguent que les per-« 
fonnes ; ce qui n'eil pas fi bien. 



Il 1. ^ I 



CHAPITRE V. 

De divers ordres de femmes Ug'itlmesi 

QUELQUEFOIS les lois ôclareligiofi 
ont établi plufieurs fortes de con- 
jonctions civiles 9 & cela eil ainfi chez 
les Mahométans , où il y a divers ordres 
de femmes , dont les enfans fe recon- 
îioiffent par la nailTance dans la maifon ,' 
ou par des contrats civils , ou même 
par l'efclavage de la mère , &C la recon- 
XioiiTance fubféquente du père. 

Il feroit contre la raifon , que la loi 
flétrît dans les enfans ce qu'elle a ap- 
prouvé dans le père ; tous ces enfans ^ 
Tom^ JII» D 
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doivent donc fucccder , à moins que 
quelque raifon particulière ne s'y op- 
pole , comme au Japon ^oi\ il n'y a que 
les enfans de la femme donnée par l'em- 
pereur qui fuccedent. La politique y 
exige que les biens que l'empereur 
donne , ne folent pas trop partagés , 
parce qu'ils font fournis à un fervice , 
comme étoient autrefois nos fiefs. 

11 y a des pays oii une femme légi- 
time jouit dans la maifon , à-peu-près , 
des honneurs qu'a dans nos climats une 
femme unique : là , les enfans des con- 
cubines font cenfés appartenir à la pre- 
mière femme. Cela eil ainii établi à la 
Chine. Le refpedf filial (</), la cérémo- 
nie d'un deuil rigoureux ne font point 
dus à la mère naturelle , mais à cette 
mère que donne la loi. 

A l'aide d'une telle fidion (f) , il n'y 
a plus d'enfans bâtards : &: dans les 
pays où cette fiftion n'a pas lieu , on 
voit bien que la loi qui légitime les en- 



(a) Le Père du Haldc , tome II. page 124. 

{y) On diftingue les femmeî en grandes & petites r 
c'efl-à-dire , en légitimes ou non ; mais il n'y a point 
une pareille diftinélion entre les enfans. C'eft la grande 
dodrine de l'empire , eft-il dit dans un ouvrage Chi- 
nois , fur la morale ) traduit par le même Père 1 
cage 140. 



r 
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fans des concubines , eft une loi forcée , 
car ce ferolt le gros de la nation qui fe- 
roit flétri par la loi. Il n'eil pas queflion 
non plus dans ces pays d'enfans adulté- 
rins. Les réparations des femmes , la 
clôture 5 les eunuques , les verroux , 
rendent la chofe fi difficile ^ que la loi 
la juge impoirible. D'ailleurs, le même 
glaive extermineroit lamere &: l'enfant. 



CHAPITRE VI. 

Des bâtards dans ks divers geuvcrncmens^ 

ON ne connoît donc guère les bâ- 
tards dans les pays où la polyga-^ 
mie efl permife ; on les connoît dans 
ceux oii la loi d'une feule femme eil 
établie. Il a fallu , dans ces pays , flétrir 
le concubinage ; il a donc fallu flétrir 
les enfans qui en étoient nés. 

Dans les républiques oii il eft nécef- 
faire que lestnœurs foient pures, les 
bâtards doivent être encore plus odieux 
que dans les monarchies. 

On fit peut-être à Rome des difpofî- 
lions trop dures contre eux. Mais les 
inflitutions anciennes mettant tous les 
citoyens dans la néceffité de fe marier , 

D ij 
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les mariages étant d'ailleurs adoucis par 
la permiffion de répudier ou de faire 
divorce, il n'y avoit qu'une très-grande 
corruption de moeurs qui pût porter au 
concubinage. 

Il faut remarquer que la qualité dâ 
citoyen étant confidérable dans les dé- 
mocraties où elle emportoit avec elle 
la fouveraine pui fiance , il s'y faifoit 
ibuvent des lois fur l'état des bâtards, 
qui avoient moins de rapport à la chofe 
même & à l'honnêteté du mariage , qu'à 
la conftitution particulière de la répu- 
blique. Ainfi le peuple a quelquefois 
teçu pour citoyens (^a) les bâtards , afin 
d'augmenter fa puiffance contre les 
grands. Ainfi , à Athènes le peuple re^ 
trancha les bâtards du nombre des ci- 
toyens , pour avoir une plus grande 
portion du blé que lui avoit envoyé le 
roi d'Egypte. Enfin, Arijîotc (^b) nous 
apprend que , dans plufieurs villes , 
lorfqu'il n'y avoit pas alfez de citoyens, 
les bâtards fuccédoient ; ck: que quand 
il y en avoit affez , ils ne fuccédoient 
pas. 

(d ) Voyei Arifiou , politique , liv. VI. chap. IV| 
Ib^ Ikidt livre 111. çh^p. in» 
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CHAPITRE VIL 

Du confintimcnt dès pcrcs au mariagCi 

E confentement des pères eft fondé 



jLj 



fur leur puiffance , c'eft-à-dire , fiir 
leur droit de propriété ; il eil encore 
fondé fur leur amour , fur leur raifon , 
& fur ^incertitude de celle de leurs en- 
fans 5 que l'âge tient dans l'état d'igno- 
rance^&cles pa/fions dans l'état d'ivreiîe. 

Dans les petites républiques ou inil:i- 
tutions fmgulieres dont nous avons par- 
lé , il peut y avoir des lois qui donnent 
aux magiilrats une infpe£lion fur les ma- 
iiages des enfans des citoyens , que la 
nature avoit déjà donnée aux pères. 
L'amour du bien public y peut être tel ^ 
qu'il égale ou furpaffe tout autre amour. 
Ainfi Platon vouloir que les magiftî-ats 
f églaA'ent les mariages : ainfi les magif- 
trdts Lacédérnoniens les dirigeoient-ils. 

Mais, dans les inflituîions ordinaires, 
c'efl aux pères à marier leurs enfans : 
leur prudence à cet égard fera toujours 
au-deffus de toute autre prudence. La 
nature donne aux pères un défir de 
procurer à leurs enfans des fuccefleurs j 

D iij 
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qu'ils Tentent à peine pour eux-mêmes: 
dans les divers degrés de progéniture ^ 
ils fe voient avancer infenfiblement 
vers l'avenir. Mais que feroit-ce * fi la 
vexation &c l'avarice alloient au point 
d'ulurper l'autorité des pères? Ecou-» 
tons Thomas Gagt (a) , fur la conduite 
des Eipagnols dans les Indes. 

i< Pour augmenter le nombre des gens 
i> qui payent le tribut, il faut que tous les 
» Indiens qui ont quinze ans fe marient; 
» 6c même on a réglé le temps du ma- 
» riage des Indiens à quatorze ans pour 
>> lesmâleSj&àtreize pour les filles. On 
» fe fonde fur un canon qui dit , que la 
>) malice peut fuppléer à l'âge ». Il vit 
faire un de ces dénombremens : c'étoit ^ 
dit-il, une chofe honteufe. Ainii, dans 
l'adicn du monde qui doit être la plus 
libre, les Indiens font encore efclaves» 



CHAPITRE VÏII. 

Continuation du mime fujct, 

EN Angleterre, les filles abufent fou- 
vent de la loi , pour fe marier à leur 
fantaifie , fans confulter leurs parens. Je 

{a) Rslaùoû de Thçmas Cage ^ page 171, 
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ne fais pas il cet ufage ne poiirroit pas y 
être plus toléré qu'ailleurs , par la raifon 
que les lois n'y ayant point établi un 
célibat monaftique , les filles n'y ont 
d'état à prendre que celui du mariage, 
&c ne peuvent s'y refuler. En France , 
au contraire , où le monachifme eil éta- 
bli , les filles ont toujours la refiburce 
du célibat ; 6c la loi qui leur ordonne 
d'attendre le confentement des pères , 
y pourroit être plus convenable. Dans 
cette idée , l'ufage d'Italie &C d'Elpagne 
feroit le moins railbnnable : le mona- 
chifme y efi: établi , di, l'on peut s'y ma- 
rier fans le confentement des pères. 



CHAPITRE IX. 
I?es filUs. 

LES filles , que l'on ne conduit que 
par le mariage aux plaifirs & à la 
liberté , qui ont un efprlt qui n'ofe pen- 
fer , un cœur qui n'ofe fentir , des 
yeux qui n'ofent voir, des oreilles qui 
n'ofent entendre , qui ne fe préfentent 
que pour fe montrer ftupides , con- 
damnées fans relâche à des bagatelles 
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ôc à des préceptes , font affez portées 
au mariage : ce font les garçons qu'il 
faut encourager. 




CHAPITRE X. 
Ce qui dcurmlnc au mariage. 

)AR-TOUT OÙ il fe trouve une place 
où deux perfonnes peuvent vivre 
commodément, il fe fait un mariage. 
La nature y porte affez , lorsqu'elle 
n'efl point arrêtée par la difficulté de la 
fubfiilance. 

Les peuples naiiTans fe multiplient 
& croifTent beaucoup. Ce feroit chez 
eux une grande incommodité de vivre 
dans le célibat : ce n'en eft point une 
d'avoir beaucoup d'enfans. Le contraire 
arrive , lorfque la nation efl formée.. 

, fr » !■ ■ I . ■ , . I ■ Il I .1 I» 

CHAPITRE XI. 

De la dureté du gouvernement, 

LES gens qui n'^ont abfdument rien , 
comme ks mendians , ont beau- 
coup d'enfans. C'eil: qu'ils font dans le 
icas à^^s peuples iiaifians,; il n'en ooùte 
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f lèn au père , pour donner fon art à fes 
cnfans , qui même font en naiflant des 
infrrumens de cet art. Ces gens , dans un 
pays riche ou fuperftitieux , fe multi-. 
plient, parce qu'ils n'ont pas les charges 
de la Ibciété , mais font eux-mêmes les 
charges de la fociété. Mais les gens qui 
ne font pauvres que parce qu'ils vivent 
dans un gouvernement dur , qui regar-* 
dent leur champ moins comme le fonH 
dément de leur fubfiftance, que comme 
tin prétexte à la vexation;, ces gens-là,' 
dis-je , font peu d'enfans r ils n'ont pas 
même leur nourriture ; comment pour* 
roient-ils fonger à la partager? ils ne 
peuvent fe foigner dans leurs maladies ; 
comment pourroient - ils élever des 
créatures , qui font dans une maladie 
continuelle , qui eil l'enfance ? 

C'ell la facilité de parler, & l'impuif-^ 
fance d'examiner , qui ont fait dire que 
plus les fu)ets étoient pauvres , plus les 
familles étoient nombreufes ; que plus 
on étoit chargé d'impôts y plus on fe 
mettoit en état de les payer : deux 
ibphifmes qui ont toujours perdu , & 
qui perdront à jamais les monarchies, 

La dureté du gouvernement peut 
aller jiifqu'à détruire les- fentimens n^ 

P X 
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tiirels , par les fentimens naturels mê^ 
mes. Les femmes de l'Amérique Ça) ne 
fe faifoient-elles pas avorter, pour que 
leurs enfans n'euiîejat pas des maîtres, 
aufîi cruels? 

(a) Relation de Thomas Gage , page j8. 

CHAPITRE X î L 

'I^u nombre des filUs & des garçons dans 
différons pays. 

J'ai défà dit {J?) qu'en Europe il naît 
un peu plus de garçons que de filles. 
On a remarqué qu'au Japon (c), il naii* 
foit un peu plus de filles que de garçons:: 
toutes choies égales , il y aura plus de- 
femmes fécondes au Japon qu^en Eu- 
rope, & par conféquent plus de peuple^ 
Des relations (^) difent qu'à Bantam^ 
il y a dix filles pour un garçon r une dif- 
proportion pareille , qui feroit que le 
nombre à^s familles y feroit au nombre 
de celles des autres climats comme un 
efl à cinq &: demi , feroit exceffive. Les 
familles y pourroient être plus grandes 

{l) Au livre XVI. chap. ly. 

(c} Voyez Keir.pfer, qui rapporteur! dénombre-, 
soient de Méaco. 

{d) Recueil des voyages qui ont fervi à l'établiffe* 
^^ent de la Compag^nie des Indes., tome I. ç, 347^ ' * 
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à la vérité : mais il y a peu de gens affez 
aifés pour pouvoir entretenir une fi 
grande famille, 

CHAPITRE XIIL 
Des ports de mer, 
ANS les ports de mer , où les 




hommes s'expofent à mille dan- 
gers y 6c vont mourir ou vivre dans des 
climats reculés^ il y a moins d'hommes 
que de femmes ; cependant on y voit 
phis d'enfans qu'ailleurs : cela vient de 
la facilité de la fublillance. Peut-être 
même que les parties huileufes du poiC 
fon font plus propres à fournir cette 
matière qui fert à la génération. Ce fe- 
roit une des caufes de ce nombre infini 
de peuple qui eft au Japon {a) & à la 
Chine (^) , oii l'on ne vit prefque que 
de poiiTon (c). Si cela étoit , de cer- 
taines règles monaftiques , qui obligent 
de vivre de poifT m , feroient contraires 
à Tefprit du législateur même. 

(a) Le Japon eft compofé d'îles; il y a beaucoup de 
l'ivages , & la mer y eft très poiflonneui.^. 

(b) La Chine efl pleine de ruifTeaux. 

(c) Voyez le Père «fw H aide , tome II. pag. 139^ 
142. & Suivantes, 
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CHAPITRE XIV. 

l?es produciions de la terrt qtti d-cmandcnt 
plus ou moins d'hammcs^ 

LES pays de pâturages font peu peu- 
plés , parce que peu de gens y 
trouvent de l'occupation ; les terres à 
blé occupent plus d'hommes , ôi, les 
vignobles infiniment davantage,. 

En Angleterre ( ^ ) on s'eû fouvent 
plaint que l'augmentation àts pâturages 
diminuoit les habitans; ÔC on oblerve 
en France , que îa grande quantité de 
vignobles y eil une des grandes caules 
de la multitujde des hommes... 

Les pays oh des mines de charbon 
fourniffent des matières propres à brû- 
ler , ont CQX avanta-ge, fur les autres ,, 
qu'il n'y faut point de forêts , & que 
toutes les terres peuvent être cultivées. 

Dans les lieux oii croit le riz ^il faut 
de p;rands travaux pour ménager les 

( a ) La plupart des propriéraires des fonds de terres ^ 
dit Burnu , trouvant plus de profit en la vtnXQ de 
leur laifie , que de leur hié , enfermarent leurs pof- 
felTions ; les communes , rjui mouroient de faim , fe 
fouieverent : on propofa une loi agraire ; le. jeune roi 
i^ciivit ïnêiï^e là-de^us : on fit des proclamations contre 
£&\xx qui avoient renfermé leurs teir.es, AhréfÀ. <?• 
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eaux : beaucoup de gens y peuvent 
donc être occupés. Il y a plus : il faut 
nioins de terre pour fournir à la fub^ 
fiftaace d^tne famille , que dans ceux 
qui produifent d'autres grains : enfin la 
terre qui efl employée ailleurs k lanouf'» 
riture des animaux ^ y fert immédiate- 
ment à la fubfîftance des hommes ; lô 
travail que font ailleurs les animaux ^ 
ell fait là par les hommes ; 6l la culture 
des tetres devient pour les homrnei 
une imnienfe manufaduré. 
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CHAPITRE XV. 

Du nombre des kabitans par rapport 

aux arts^ 

ORSQU^iL y a une loi agraire , &l 
que les terres font également par^ 
tagées y îe pays peut être très-*peupié y 
quoiqu'il y ait peu d'arts , parce que 
chaque citoyeh trouve dans le travail 
de fa terre précifériient de quoi fe nour* 
rir, & que tous les citoyens enfemble 
confomment tous les fruits du pays ; 
cela étoit ainfi dans quelques anciennes 
républiques. 

}â^ dajpis nodr états d'aupurd'tiuî ^ 
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les fonds de terre font inégalement dïf- 
tribués; ils produifent plus de fruits que 
ceux qui les cultivent n'en peuvent 
confommer ; & û l'on y néglige les arts» 
& qu'on ne s'attache qu'à l'agriculture^ 
le pays ne peut être peuplé. Ceux qui 
cultivent ou font cultiver , ayant des 
fruits de refte, rien ne les engage à tra- 
vailler l'année d'enfuite : les fruits ne 
feroient point confommés par les gens 
oiiifs 5 car les gens oififs n'auroient pas 
de quoi les acheter. Il faut donc que 
les arts s'établiffent , pour que les fruits 
foient confommés par les laboureurs &: 
les artifans. En un mot , ces états ont 
befoin que beaucoup de gens cultivent 
au-delà de ce qui leur eil néceffaire : 
pour cela , il faut leur donner envie 
d'avoir le fuperflu , mais il n'y a que 
les artifans qui le donnent. 

Ces machines , dont l'objet eil d'a- 
bréger l'art, ne font pas toujours utiles» 
Si un ouvrage eu à un prix médiocre 5 
& qui convienne également à celui qui 
l'acheté & à l'ouvrier qui Ta fait , les 
machines qui en fimplifîeroient la ma- 
nufadure , c'eil- A-dire , qui diminuer 
roient le nombre de^ ouvriers , feroient 
pernicieufes ; & ii les mpulins à çaUj 
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îi'étoient pas par-tout établis , je ne les. 
croirois pas aiifîi utiles qu'on le dit ^ 
parce qu'ils ont fait repofer une infinité 
de bras , qu'ils ont privé bien des gens 
de l'ufage des eaux , 6c ont fait perdre 
la fécondité à beaucoup de terres. 

CHAPITRE XV L 

Des vues du légijlateur fur la propagaciom 

de l\fpece. 

LES réglemens fur le nombre des 
citoyens dépendent beaucoup des 
circonilances. Il y a des pays oii la na- 
ture a tout fait; le légiflateur n'y a donc 
rien à faire. A quoi bon engager par des 
lois à la propagation, lorfque la fécon- 
dité du climat donne affez de pewple? 
Quelquefois le climat eft plus favorable 
que le terrain, le peuple s^ multiplie y 
& les famines le détruifent : c'efl le cas 
cil fe trouve la Chine ; aufïï un père j 
vend-il fes filles &expofe ies enfans* 
Les mêmes caufes opèrent au Ton- 
quin (a) les mêmes effets; & il ne faut 
pas 5 comme les voyageurs Arabes dont 
Renaudot nous a donné la relation * 

(tf } Voyages de Dam^im^y tome H. gu 415 
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aller ehercher Topinion (^) de la iné*-' 
tempfycofe pour cela. 

Les mêm-es raifons font qiie ,. dan's 
l'île Formofe (^) , la religion ne permet 
pas aux femmes d.e mettre des enfan-s 
au monde qu'elles n'aient trente-cinq 
ans : avant cet âge ^ la prêtreife leur 
foule le ventre ^ & les fait avorter. 

«~ . .... — . - - ■ . - . 1 . _ j 

CHAPITRE X V I r. 

De la G nu & du nombre de fis kahitanî^ 

CET effet qui tient à des eaufes 
phyfiqu-es dans d-e certains pays 
d'Orient, la nature du gouvernement 
}e produifit dans la Grèce. Les Grecs 
ëtoient une grande nation , compofée 
de villes qui avoient chacune leur goi>- 
'vernement&: leurs lois. Elles n'étoient 
pas plus conquérantes que celles de 
Suiffe 5^ de Hollande & d'Allemagne ne 
le font aujourd'hui : dans chaque répu>- 
blique , le légiflateur avoit eu pour 
objet le bonheur des citoyens au de'- 
dans , & une puiffanee au dehors qui ne 

{a) Page 167; 

\b) Voyez le recueil dfes voyages qui ont ferv'r. à 
FétablifTemenr de la compagaie dw iades», tQme V>* 
part» f r jwg^i8a& i88<^ 
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fût pas inférieure à celle des villes voi- 
fines (a). Avec un petit territoire &c 
une grande félicité , il étoit facile que le 
nombre des citoyens augmentât , &C 
leur devînt à charge : aufTi firent-ils fans 
ce{{Q des colonies ( h) ; ils fe vendirent 
pour la guerre , comme les Suiffes font 
aujourd'hui ; rien ne fut négligé de ce 
qui pouvoit empêcher la trop grande 
multiplication des enfans. 

Il y avoir chez eux des républiques 
dont la conflitution étoit fmguliere. 
Des peuples foumis étoient obligés de 
fournir la fubfiftance aux citoyens : les 
Lacédémoniens étoient nourris par les 
Ilotes ; les Cretois, par les Périeeiens; 
les TheiTaliens , par les Péneiles. Il ne 
devoit y avoir qu'un certain nombre 
d'hommes libres, pour que les efclaves 
fufTent en état de leur fournir la fub- 
fiflance. Nous difons aujourd'hui qu'il 
faut borner le nombre des troupes ré- 
glées; or Lacédémone étoit une armée 
entretenue par des payfans , il falloit 
donc borner cette armée ; fans cela g 
les hommes libres , qui avoient tous les 

(-3) Par la valeur, h. difeipline- & ks exercices 
militaires. 

( h ) Les Gaj.i]uois > qui étoient dans- le même cas^ 
firent de même. 
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avantages de la fociété , fe feroient mul- 
tipliés iaiis nombre , &C les laboureurs 
auroient été accablés. 

Les politiques Grecs s'attachèrent 
donc particulièrement à régler le nom- 
bre des citoyens. Platon (^) le fixe à 
cinq mille quarante ; &: il veut que l'on 
arrête ou que Ton encourage la propa- 
gation 5 félon le befoin , par les hon- 
neurs , par la honte &: parles avertilTe- 
mens des vieillards ; il veut même (b) 
que l'on règle le nombre des mariages, 
de manière que le peuple fe répare fans 
que la république îoit furchargée. 

Si la loi du pays, dit Arijiote (c) , dé- 
fend d'expofer les enfans , il faudra bor- 
ner le nombre de ceux que chacun doit 
engendrer. Si l'on a des enfans au-delà 
du nombre déiini par la loi , il confeille 
de faire avorter (^d) la femme avant que 
le fœtus ait vie. 

Le moyen infâme qu'employoient 
les Cretois pour prévenir le trop grand 
nombre d'enfans, efl rapporté par Arip' 
toce ; Se j'ai fenti la pudeur etFrayée , 
quand j'ai voulu le rapporter. 

(a) Dans (es lois , livre V. 

(b ) République , livre V. 

(c) Politique, livre VII, chap. xvî« 

id) Uid, 
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Il y a des lieux , dit encore Arijlou (a) ^ 
où la loi fait citoyens les étrangers , ou 
les bâtards , ou ceux qui font feulement 
nés d'une mère citoyenne : mais dès 
qu'ils ont affez de peuple, ils ne le font 
plus. Les fauvages du Canada font brû- 
ler leurs prifonniers : mais lorfqu'ils ont 
des cabanes vuides à leur donner, ils 
\qs reconnoiffent de leur nation. 

Le chevalier Fmy a fuppofé , dans 
fés calculs j qu'un homme en Angle- 
terre vaut ce qu'on le vendroit à Al- 
ger (i»). Cela ne peut être bon que 
pour l'Angleterre : il y a des pays où 
un homme ne vaut rien , il y en a où 
il vaut moins que rien. 



CHAPITRE XVI IL 

De tltat des peuples avant les Romains, 

L'Italie, la Sicile, l'Afie mineure, 
l'Efpagne, la Gaule, la Germanie , 
étoient à peu près comme la Grèce , plei* 
nés de petits peuples , & regorgeoient 
d'habitans : on n'y avoit pas befoin de 
lois pour en augmenter le nombre» 

(a) Politique, livre IIL chap, H14 
(^) Soixame livres lleding. 
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CHAPITRE XIX. 

Dcpopulatïon de tun'ivcrSi 

OU TES ces petites républiques 
furent englouties dans une grande , 
&: l'on vit infenfiblement l'univers fe 
dépeupler: il n'y a qu'à voir ee qu'é* 
toit l'Italie & la Grèce , avant & après 
les viiloires des Romains. 

« On me demandera , dit Thc-Llvc (aj^ 
» o\\ les Volfques ont pu trouver affeï 
>> de foldats pour faire la guerre ^ après 
>> avoir été fi fouvent vaincus. Il falloit 
» qu'il y eût un peuple in^ni dans ces 
M contrées , qui ne feroient aujourd'hui 
» qu'un défert , fans quelques foldats èc 
» quelques efclaves Romains, 
^ » Les oracles ont ceffé , dit Plutar" 
M que (^) , parce que les lieux où iî^ 
» parloient font d-etruits; à peine trou- 
y> veroit-on aujourd'hui dans la Grèce 
>> trois mille hommes de guerre. 

M Je ne décrirai point , dit Strabon {c) ^ 
»l'Epire ôc les lieux circonvoilins ^ 

{a) Livre Vî. 

( h ) Œuvres morales des oracles qui ont csfr4« 

(c) Livre VIL page 496. 
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»> parce que ces pays font entièrement 
>» déferts. Cette dépopulation , qui a 
5> commencé depuis long-temps , con- 
» tinue tous les jours; de forte que les 
» foldats Romains ont leur camp dans 
>s> les maifons abandonnées », Il trouve 
la caufe de ceci dans Polybc , qui dit que 
Paul Emïk , après fa vitloire , détruifit 
foixante & dix villes de l'Epire , &: ea 
emmena cent cinquante mille efclaves»' 



CHAPITRE XX, 

Qui Us Romains furent dans la niceffiti 
de faire dçs Lois pour Içl propagation 
de l'efpece, 

LES Romains, en détruifant tous les 
peuples , fe détruifoient eux-mê-' 
mes : fans cefle dans l'adion , l'effort 
& la violence , ils s'ufoient , comme 
une arme dont on fe fert toujours. 

Je ne parlerai point ici de l'attention 
qu'ils eurent à fe donner des citoyens 
à mefure qu'ils en perdoient (^) 5 des 
affociations qu'ils firent , des droits de 

(-*) J'ai traite ceci dans les Coniîde'rations fur Iç^ 
^auf^jf (ie la grandeur des Romains , &c» 
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cité qu'ils donnèrent, &C de cette pépi- 
nière immenie de citoyens qu'ils trou- 
vèrent dans leurs efclaves. Je dirai ce 
qu'ils rirent , non pas pour réparer la 
perte des citoyens , mais celte des 
hommes ; & comme ce fut le peuple du 
inonde qui lut ie mieux accorder le^ lois 
avec {es projets , il n'efl point indiifé^ 
rent d'exammer ce qu'il fit à cet égard. 



CHAPITRE XXL 

[Des Lois dis Romains Jur la propagation 

de lejpece* 

LES anciennes lois de Rome cher- 
chèrent beaucoup à détermmer les 
citoyens au mariage. Le iénat & le 
peuple firent fouvent des réglemens là- 
deffus, comme le dit Augufle dans la 
harangue rapportée par uion {a). 

Dcnys £ Halicarnajjï ( ^ ) ne peut 
croire , qu'après la mort des trois cents- 
cinq i^^/'ie/zi, exterminés par les Vélens, 
il ne fût relié de cette race qu'un feul 
enfant ; parce que la loi ancienne , qui 
ordonnoit à chaque citoyen de fe ma-^ 

. (a) Livre LVf. 
(i; Livre II. 
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ner & d'élever tous les enfans, étoit 
encore dans fa vigueur (^). 

Indépendamment des lois , les cen- 
feurs eurent l'œil liir les mariages ; &C 
félon les befoins de la république , ils 
y engagèrent (b) 6c par La honte 6c par 
les peines. 

• Les mœurs qui commencèrent à fô 
corrompre^ contribuèrent beaucoup à 
dégoûter les citoyens du mariage , qui 
n'a que des peines pour ceux qui n'ont 
plus de fens pour les plaifirs de l'inno- 
cence. C'efl l'efprit de cette (c) ha- 
rangue que Metalus Numidicus fit an 
peuple dans fa cenfure. « S'il étoit pof- 
» fible de n'avoir point de femme , nous 
>►> nous délivrerions de ce mal : mais 
» comme la nature a établi que l'on ne 
» peut guère vivre heureux avec elles ^ 
>> ni fubliiler fans elles , il faut avoir 
>> plus d'égards à notre confervation , 
» qu'à des fatisfadions paffageres, 

La corruption des mœurs détruîfit la 
cenfure , établie elle-même pour dé- 
truire la corruption des mœurs : mais 

(a) L'an de Rome 277. 

{b) Voyez, fur ce qu'ils firent à cet égard , Tue-Live^ 
liv. XLV; l'épitome àeTite-Livc , liv. LIX; Aulu^ 
celle , liv, I. cb. vi ; Vjlere Maxime^ liv. II. «h. X1X« 

{c) Elle eft dans Aulugelie , Uv. I. ch. vi. 
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lorfcjiie cette corruption devient géné- 
rale, la cenlure n'a plus de force {a), 
• Les dilcordes civiles, les triumvirats, 
les proî criptions, affoiblirent plus Rome 
qu'aucune guerre qu'elle eut encore 
faite : il reiloit peu de citoyens (b) , & 
la plupart n'étoient pas mariés. Pour 
remédier à ce dernier mal , Ccfar & Au^ 
gujh rétablirent la cenlure ,, & voulu- 
rent (c) même être cenfeurs. Ils firent 
divers réglemens : Céfar (^) donna des 
récompenfes à ceux qui avoient beau- 
coup d'enfans ; il défendit {e) aux fem- 
mes qui avoient moins de quarante-cinq 
ans , & qui n'avoient ni maris ni enfans, 
de porter des pierreries, 6c de fe fervir 
de litières : méthode excellente d'atta- 
quer le célibat par La vanité. Les lois 
&AuguJli (/) furent plus preffantes : il 
impola(^) des peines nouvelles à ceux 

(a) Voyez ce que )*ai dit au livre V. ch. xix. 

(Z») Céi'ar, après la guerre civile, ayant fait faire le 
cens, il ne s'y trouva que cent cinquante mille chefs de 
famille. Epitomç de Florus fur Titc-Live , douzième 
décade. 

(c) Voyez Dion , liv. XLIH. & Xiphil. in Auguft, 

(d) Dion , liv. XLîlI ; Suétone ^ yie de Céfari 
ch, XX. AppieHj liv. II. de la guerre civile, 

(e) hifebe dans fa chronique, 
'(/) Dion, liv. LIV. 

i^g) L'an 736 de E<?n;ç, 

qui 
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qui n'étoierxt point mariés, & augmenta 
les récompenies de ceux qui l'ëtoient , 
ëc de ceux qui avoient des enfans. Ta^ 
cite appelle ces lois Julïcnms {a)\ il y a 
^parence qulon y avoit fondu les an- 
ciens réglemens faits par le fénat , le 
peuple & les cenfeurs. 

La loi à^AuguJIc trouva mille obfta- 
cles ; & trente-quatre ans {b) après 
qu'elle eut été faite , les chevaliers 
Romains lui en demandèrent la révoca- 
tion. Il fît mettre d'un côté ceux qui 
étoient mariés , &c de l'autre ceux qui 
ne l'étoient pas : ces derniers parurent 
en plus grand nombre ; ce qui étonna 
les citoyens & les confondit. Au^ujle 
avec la gravité des anciens cenfeurs , 
leur parla ainfi (c). 

« Pendant que les maladies & les 
» guerres nous enlèvent tant de ci- 
» toyens, que deviendra la ville, fi on 
» ne contrat! e plus de mariages ? La cité 
» ne confifle point dans les maifons , les 
» portiques,les places publiques : ce font 
» les hommes qui font la cité. Vous ne 

( <î ) Jullcs rogst'iones , annal, liv. III. 

\h) L'an 762 de Rome , Dion , Uv. LVÏ. 

( c) J'ai abrégé cette harangue , qui eft d'une lon- 
gueur accablante : elle eft rapportée dans Dion» 
iiv. LVI. 

Tome ///. E 
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» verrez point, comme dans les fables? 
» fortir des hommes de defîbus la terre , 
» pour prendre icin de vos affaires. Ce 
» n'efl point pour vivre feuls , que vous 
» reftez dans le célibat : chacun de vous 
» a des compagnes de fa table & de (on 
» lit , & vous ne cherchez que la paix 
>> dans vos déréglemens. Citerez-vous 
» ici l'exemple des vierges Veflales? 
» Donc fi vous ne gardiez pas les lois de 
» la pudicitc , il faudroit vous punir 
w comme elles. Vous êtes également 
» mauvais citoyens , foit aue tout le 
» monde imite votre exemple , foit que 
>> perfonne ne le fuive. Mon imique 
>> objet efl: la perpétuité de la républi- 
w que. J'ai augmenté les peines de ceux 
» qui n'ont point obéi; & à l'égard des 
3.> récompenfes , elles font telles que je 
»v ne fâche pasque la vertu en ait encore 
» eu de plus grandes : il y en a de moin- 
» dres 5 qui portent mille gens à expo- 
» fer leur vie ; & celles-ci ne vous en- 
» engageroient pas à prendre une fem- 
» me , &c à nourrir des enfans ? » 

Il donna la loi qu'on nomima de fon 
nom Julia , 6l Pappia Poppœa du nom 
à^s confuis (^) d'une partie de ctitt 

(a) Mjrcus Papplus Mutilas t ^ Q^ Pcp^ixus. SaH- 
su^. Dion, Uv. LVl, 
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année-là. La grandeur du mal paroiiToit 
dans leuréleâion mSme : Dion (a) nous 
dit qu'ils n'étoient point mariés , 6c 
qu'ils n'avoient point d'enfans. 

Cette loi à^AuguJlc fat proprement 
un code de lois 6l un corps lyiléma- 
tique de tous les réglemens qu'on pou- 
voit faire fur ce fiijet. On y refondit 
les lois Juliennes (h) , &: on leur donna 
plus de force : elles ont tant de vues , 
elles iniluent fur tant de chofes, qu'el- 
les forment la plus belle partie des lois 
civiles des Romains. 

On en trouve (c) les morceaux dif-^ 
perfés dans les précieux fragmens d'Z// 
picn^ dans les lois du digefte tirées des 
auteurs qui ont écrit fur les lois Pap- 
piennes , dans les hifloriens & les au- 
tres auteurs qui les ont citées , dans le 
code Théodofien qui les a abrogées , 
dans les Pères qui les ont cenfurées^ 
fans doute avec un zèle louable pour 
les chofes de l'autre vie , mais avec 
très -peu de connoiffimce des affaires 
de celle-ci. 

Ces lois avoient plufieurs chefs, &: 

{a) Dion, Uv. LVI. 

( f> ) Le titre 14 des fragmens à'UlpUn , diflingue 
fort bien b loi Julienne de la Pappienne. 
( c) Jacijuu Godefroi en a fait une compilation» 
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Ton en ccnnoît trente-cinq (tf). Mais 
allant à mon fujet le plus dîrediement 
C|u'il me fera poirihle, je comniencerai 
par le chef qn'Juli/ge lie (b) nous dit 
être le feptieme , <k qui regarde les 
honneurs & les récompenfes accordés 
par cette loi. 

Les Romains , forîis pour la plupart 
des villes Latines , qui étoient des co- 
lonies Lacédémoniennes (c), & qui 
avoient même tiré de ces villes {d) une 
partie de leurs lois , eurent , comme les 
Lacédcmonielis, pour la vieilleffe , ce 
refpe£l: qui donne tous les honneurs èc 
toutes les préféances. Lorfque la répu- 
blique manqua de citoyens, on accorda 
au mariage 6c au nombre desenfansles 
prérogatives que l'on avoit données à 
l'âge (<^) ; on en attacha quelques-unes 
au mariage feul , indépendamment des 
enfans qui en pourroient naître ; cela 
s'appeloit le droit des maris. On en 
donna d'autres à ceux qui avoient des 

(a) Le trente-cinquième eft cité dans la loi XÎX, 
ff, de ritu niiptiarum. 

( b) Liv. Il , ch. XV. 

Çc) Dinys d'HalicarnaJJ'e. 

( d) Les députés de Rome qui furent envoyas pour 
chercVier des lois Grecques , allèrent à Athènes 8c 
dans les villes d'Italie. 

(<} Aulug^JU t liv. II, ch. XV, 
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€nfans,clepliisgrandesàceiixqLiiavoient 
trois enfans. Il ne faut pas confondre ces 
trois chofes. l\ y avoir de ces privilèges 
dontlesgensmariésjouiiroienttoujours, 
comme , par exemple , une place parti- 
culière au théâtre (a) ; il y en avoit dont 
ils ne jouilToient que iorfque des gens 
qui avoient des enfans, ou qui en avoient 
plus qu'eux , ne les leur ôtoient pas. 

Ces privilèges étoient très-ctendus. 
Les gens mariés qui avoient le plus 
grand nombre d^enfans , étoient tou- 
jours préférés (^) , foit dans lapourfuite 
des honneurs , foit dans l'exercice de ces 
honneurs mêmes. Le conful qui avoit 
le plus d'enfans , prenoit le premier les 
faifceaux (c) ; il avoit le choix des pro- 
vinces (df) ; le fénateur qui avoit le plus 
d'enfans , étoit écrit le premier dans le 
catalogue des fénateurs ; il diibit au fé- 
nat fon avis le premier (êt). L'on pou- 
voit parvenir avant l'âge aux magiilra- 
tures , parce que chaaue enfant donnoit 
dilpenle d'un an (/). Si l'on avoit trois 

( a ) Suétone , in Angufîo , ch. XLî V. 

(b) Tacite, liv. U. Ut ntimcrus Ubirorum in candi* 
datis prccpolUret , quod Ux jubcbat. 

(c) Ajliis;dU, liv, IL, ch. xv-, 

(d) Taciti , annal. Iiv. XV. 

( e ) Voyez la loi Vî , §. 5 , ff. rfc dicunon, 
if) Voyez la loi II , fF. di minorib. 

E iij 
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enfans à Rome , on étoit exempt de tou- 
tes charges perionnelles (a). Les fem» 
mes ingénues qui avoient trois enfans, 
& les affi'anchis qui en avoient quatre , 
fortoient (i») de cette perpétuelle tu- 
telle , où les retenGient(c) les ancien- 
nes lois de Rome. 

Que s'il y avoit des récompenfes , ily 
avoitauiîi des peines {d). Ceux qui n'e- 
toient point mariés, ne pou voient rien 
recevoir par le teflament des (e) étran- 
gers ; & ceux qui , étant mariés , n'a- 
voient pas d'enfans , n'en re ce voient 
«que la moitié (/). Les P-omaîns , dit Pla* 
tarquc (g)^ lemarioient pour être héri- 
tiers , éc non pour avoir des héritiers. 

Les avantages qu'un mari 6l une fem* 
jne pouvoient fe faire par teframent, 
€toient limités par la loi. Ils pouvoient 
ie donner le tout (/i) , s'ils avoient des 

(a) Loi I & ïï , ff. de vacationc , & excnfat, muner» 

(h ) Fragm. d'Ulpien y tit. 29 , §.3, 

(c ) Plutarque^ vie de Numa. 

( </ ) Voyez les fiagtn. d'i7/p/e«, au titre 14, i<;,ï6» 
17 & i8 , qui font un des beavix morceaux de l'anciennô^ 
jurifprudence Romaine. 

{ tf ) Soiom. liv. I > ch. IX. On recevoir de Tes pa- 
rensj fragm. à'Ulpien , tit. 16 , §. i. 

(/) So7^ûm. liv. I , ch. IX , & leg. unie. cod. Tlieod, 
de injîrm. pœnis calib. & orbital. 

(g) (EuvTCs morales i de l'amour Aqs psres envers 
leurs enfans. 

[h) Voyez un plus long détail de ceci dans Us 
^agmens iïUlpiiUt tit. ij & i6« 
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eafans rua de l'autre; s'ils n'en avoient 
point, ils pouvoient recevoir la dixième 
partie de la lucceffion , à cauie du ma- 
riage ; & s'ils avoient des enfans d'un 
autre mariage , ils pouvoient le donner 
autant de dixièmes qu'ils avoient d'en- 
fans. 

Si un mari s'abfentoit (a) d'auprès 
de fa femme , pour autre caufe que pour 
les affaires de la république, il ne pou* 
voit en être l'héritier. 

La loi donnoit à un mari ou à une 
femme qui furvivoit , deux ans (h) pour 
fe remarier, &C un an &: demi dans le 
cas du divorce. Les pères qui ne vou- 
loient pas marier leurs enfans , ou don- 
ner de dot à leurs filles, y étoient con- 
traints par les magiftrats (c ). 

On ne pouvoit faire des fiançailles 
lorfque le mariage devoit être différé 

(a) Fragm. dT/lpien, tit, i6 ^ (). i. 

(é ) Fragm. à'ULpicny tit. 14 11 paroît que les pre- 
mières lois Juliennes donnèrent trois ans. Harangue 
^^Augufli dans Dion , liv. LVI : Suétone , vie à'Au- 
%ufie ^ ch. XXXIV. D'autres lois Juliennes n'accordè- 
rent qu'un an : enfin la loi Pappienne en donna deux. 
Frag-.Ti. (TC/lpien , tit. 14. Ces lois n'dtoient point 
agréables au peuple ; & Augu/ie les temp^roit , ou les 
roidiflToit, félon qu'on étoit plus ou moins difpofé à 
les foufîrir. 

(c) C'étoit le trente-cinquième chef de la loiPap» 
pienne , lig, /p , fF. di ritu nuptiarum. 

- £ iv 
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de plus de deux ans ( ^ ) ; & comme on 
ne pou voit ëpoufer une fille qu'à douze 
ans , on ne pouvoit la fiancer qu'à dix. 
La loi ne vouloit pas que Ton put jouir 
inutilement ( ^ ) , & lous prétexte de 
fiançailles, des privilèges des gens 
mariés/ 

Il étoit défendu à im homme qui avoit 
foixanîe ans ( c) d'époufer ime femme 
qui enavoitcinquante. Comme on avoit 
donné de grands privilèges aux gens 
mariés , la loi ne vouloit point qu'il y 
eut des mariages inutiles. Par la même 
raifon , le fénatus-confulte Calvifien dé- 
claroit inégal (^) le mariage d'une fem- 
me qui avoit plus de cinquante ans, avec 
im homme qui en avoit moins de foixan- 
te : de forte qu'une femme qui avoit cin- 
quante ans ne pouvoit fe marier , fans 
encourir les peines de ces lois. Tibcre 
ajouta ( é ) à la rigueur de la loi Pap- 
pienne , & défendit à un homme de foi- 
xante ans d'époufer une femme qui en 

(a) Voyez Dion, liv. LIV , 31100736; Suétone, 
in Oclavïo , ch. XXXIV. 

(b) Voyez Dion , liv. LÎV; & dans le même Dion » 
la harangue d'Augu/Is , liv. LVI. 

(c) Fragm. d'Ulpicn , tit. 16; & la loi XXVH , cod. 
de nuptiis. 

i d) Fragm, d'Ulpien , tit. 16 . §, 3. 
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avoitmoins de cinquante; de forte qu'un 
homme de loixante ans ne pouvoit ie 
marier dans aucun cas , fans encourir la 
peine : mais Claude (a) abrogea ce qui 
avoit été fait fous Tihcre à cet égard. 

Toutes ces difpofitions étoient plus 
conformes au climat d'Italie qu'à celui 
du nord , où un homme de foixante ans 
a encore de la force , èk oii les femmes 
de cinquante ans ne font pas générale- 
ment ilériles. 

Pour que l'on ne fut pas inutilement 
borné dans le choix que Ton pouvoit 
faire, Augujle permit à tous les ingénus 
quin'étoientpasfénateurs (^)d'époufer 
des affranchies (c). La loi (d) Pappienne 
interdifoit aux fénateurs le mariage 
avec les fem.mes qui avoient été aûran- 
chies , ou qui s'étoient produites fur le 
théâtre ; & du temps à'Ulpun ( e \ il 
étoit défendu aux ingénus d'époufer 
des femmes qui avoient mené une mau- 
vaife vie , qui étoient mowti^s fur le 
théâtre , ou qui avoient été condam- 

( a ) Voyez Suétone , vie de Claude , ch. xxi 1 1 ; 6t 
les fragm. à'Ulpun , î'n. 16, §.3. 

(b) Dion rViv. LIV; fragm. d'Ulphn^ùt. 13. 

(c) Harangue d'AuguJîe, dans Dian , Uv. LVI. 
{d) Fragm. d'i//p:eny ch. 13 ; & la loi XLIV ', au 

n, de ritu puptlarnm , à la fin. 
( s ] Voyci l%i fi-a^m. i'Uiplen ^ m. 15 & 16. 

E V 
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nées par un jugement public. Il fallolt 
que ce ffit quelque fenatus-confulte qui 
etit établi cela. Du temps de la répu- 
blique , on n'avoit guère fait de ces ior- 
tes de lois , parce que les cenieurs ccr- 
rigeoienî à cet égard les déiordres qui 
naifFoient^oules empêchoient de naître. 

Confiantin (a) ayant fait une loi ^ par 
laquelle il comprenoit dans la défenfe 
de la loi Pappienne , non-feulement les 
fénateurs^mais encore ceux qui avolent 
un rang confidérable dans l'état , fans 
parler de ceux qui étoient d'une condi- 
tion inférieure; cela forma le droit de 
ce temps-là : il n'y eut plus que les in- 
géniis , compris dans la loi de Conjian^ 
tin^k qui de tels mariages fuffent défen- 
dus. JitfiinUn (^) abrogea encore la loi 
de ConJ/arain , & permit à toutes Ibrtes 
de perionnes de contrarier ces maria- 
ges : c'efî par-là que nous avons acquis 
%ine liberté fî trille. 

Il eu clair que les peines portées con- 
tre ceux qui fe rnarioient contre la dé» 
fenfe de la loi , étoient les mêmes aiie 
celles portées contre ceux qui ne fema- 
xioient point du tout. Ces mariases ne 

(a) Voyez la loi I, au cod. dé fiai» lib^ 
{b] NqvqI» iiy. 
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leur donnoient aucun avantage (^) ci- 
vil : la dot (/») étoit caduque (c) après 
la mort de la femme. 

Augiifie ayant adjugé au tréfor (^) 
public les fucceflions & les legs de ceuX- 
que ces lois en déclaroient incapables , 
ces lois parurent plutôt fiicales que po- 
litiques & civiles. Le dégoCit que l'on 
avoit déjà pour une chofe qui paroiiToit 
accablante , fut augmenté par celui de fe 
voir continuellemant en proie à l'avi- 
dité du fifc. Cela fît que, fouj Tibcrcy 
on fut obligé de modifier (^) ces lois, 
que Néron diminua les récompenfes des 
(/) délateurs au fifc, que Trajan(^g^ 
arrêta leurs brigandages , criiQ Sévère Qi) 
modifia ces lois , t<. que les jurifcoaful- 

(a) Lm XXXVII, §, 7. ff. de opsrlb. libcrtorum « 
îtàe^m, A'Ulpien , tit. 16, §.2. 

{b ) F-'igm. Ibid. 

(c) V:>yez ci-defTousle ch xiii , du îlv. XXVI. 

( d) Excepté dans de certains cas. Voyez; les fragm. 
û'Ulplen, tit, «S ; & la loi unique, au cod. de caduc» 
tolletd. 

( e ) Relatum de moderanda Pappiâ Poppœâ. Tacite , 
annal, liv. ÎII , p. 1 17. 

(/) Il les réduifit à la quatrième partie. Suétone, 
in Ncronc , ch. x. 

{g) Voyez le panégyrique de P^inc. 

{h) Scvrc recula jufqM'i vingt-cinq aïs pour les 
mâles , & vingt pour les filles , le temps des dirpolî- 
tions de la 'oi Pappie-.ne , comme on le voit en con- 
férant les fragm. A'Ulpicriy tit. i6, avec ce que dit 
Tertullien, apolgget, çh. ly, 

E \'} 
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tes les regardèrent comme odieufes , ô^ 
dans leurs décifions en abandonnèrent 
ia-rigiieur. 

D'ailleurs les empereurs énervèrent 
ces lois Ça) par les privilèges qu'ils don- 
nèrent des droits de maris, d' enfans , 
ô^ de trois enfans. Ils firent plus, ils dii- 
penferent les particuliers (i?) des peines 
de ces lois. Mais des règles établies pour 
l'utilité publique , fembloient ne de- 
voir point admettre de difpenfe. 

Ilavoitété ràifonnable d'accorder le 
droit d'enfans aux Vefiales (c) , que la 
religion retenoitdans une virginité né- 
ceiTaire : on donna (^) de même le privi- 
lège des m.arisaux iolàatSy parce qu'ils 
ne pouvoient pas fe marier. C'étoit la 
coutume d'exempter les empereurs de 
la gène de certaines lois civiles. Ainii 
j4ugujîz fut exempté de la ^^ène de la 
loi qui limitoit la faculté (e) d'aiïran- 

{u)P Scipion, cenfeur , dans fa harangue au peu- 
ple fur les mœurs , fe plaint de l'abus qui déjà s'étoic 
Introû'uit , que le fils adnptif donnoit le mêrae privU 
lege que le nls naturel. ^ //.i^. !iv. V, ch. xix. 

(b) Voyez la loi XXXI , ff. de ritu nupt. 

(c) Au^ajii, par la lu; J'appienr.e , leur donna Fe 
jnême privilège qu'aux mères ; voyez D/cn, Ijv. LVI» 
îTuma leur avoit donné l'ancier privilège ùes femme.* 
«|ai avoient trois enfans , qui ef? de n'avoix point d'& 
C vrateur ; FlutaiçuCy dans la vie de Muma. 

{d) C/ûu^£ le lenr accoîda. Dion ,\\\'. IX. 
(e] Leg. A^ud uon^ ffl de ma.nunîrJfiortlb, §. t» 
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cliir, 3c de celle qui bornoit la faculté 
(a) de léguer. Tout cela n'était que 
des cas particuliers : mais dans la fuite 
les difpenfes furent données fans ména- 
gement, & la règle ne fut plus qu'une 
exception. 

Des fecLes de philofophie avoient déjà 
introduit dans l'empire un efprit d'é- 
loignement pour les affaires , qui n'aii- 
roit pu gagner à ce point dans le temps 
de la république {h) , où tout le monde 
étoit occupé des arts de la guerre & de 
la paix. De-là une idée de perfection at- 
tachée à tout ce qui m-ene à une vie fpé- 
culative : de-là Téloignement pour les 
foins &C les embarras d'une fainille. La 
religion chrétienne venant après la phi- 
lofophie, fixa pour ainfi dire des idées 
que celle-ci n'avoit fait que préparer. 

Le chriilianiime donna fon caraderc 
à la jurifprudence; car l'empire a tou- 
jours du rapport avec le facerdoce. On 
peut voirie codeThéodofien, qui n'efi 
qu'une compilation des ordonnances 
des empereurs chrétiens. 

Un panégyriile (c) de Conjîandn dit 

(a ) Dion , Liv. LY. 

( l ) Voyez clans les offices de Cicé-on , ces idées fur 
ce? erpiit de i';î£CuIaEion, 

( c) Niizairc , in ^ani^yrko Cor^fimùrdy^ aimo 3XIj. 
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à cet empereur : «* Vos lois n'ont été 
» faites que pour corriger les vices, 6c 
y> régler les mœurs : vous avez ôté Tar- 
» tifice à^s anciennes lois , qui fem- 
» bloient n'avoir d'autres vues que de 
>^ tendre des pièges à la fimplicité ». 

Il eil certain que les cliangemens de 
Conjîantin furent faits , ou fur des idées 
qui fe rapporîoient à l'établiffement du 
chrifl:ianil'me , ou fur des idées prifes de 
fa perfeQion. De ce premier objet, 
vinrent ces lois qui donnèrent une telle 
autorité aux évêques , qu'elles ont été 
le fondement de la jurididion eccléfiaf- 
tique : de-là ces lois qui affoiblirent 
l'autorité paternelle (^)5 en ôtant au 
père la propriété des biens de fes enfans. 
Pour étendre une religion nouvelle , il 
faut ôter l'extrême dépendance des en- 
fans, qui tiennent toujours moins à ce 
qui Qii établi. 

Les lois faites dans l'objet de la per- 
fedion chrétienne , furent fur tout cel- 
les par lefquelles il ôta les peines des 
lois Pappiennes ( i» ) , & en exempta, 

(a) Voyez !a loi l , ÏI & III , au cod. Theod de bonis 
mitcrnis , m>iternique gtmris , &c. & la loi uniqii-e , au 
même code, de bonis quizfiLiis famil. acquirunti.r. 

( h ) Leg. unie, çod. ThtîQd, ds 'mfirm, çan^ (Ctlih 
& Qtbiu 
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tant ceux qui n'étoient point mariés ^ 
que ceux qui , étant mariés , ii'avoient 
pas d'enfans. 

« Ces lois avoient été établies , dit 
)9 un liiilorien {a) eccléfiallique , corn- 
» me il la multiplication deTerpece hu- 
» maine pouvoit être un effet de nos 
K foins ; au lieu de voir que ce nombre 
» croît & décroît ielon Tordre de la 
» providence h. 

Les principes de la religion ont extrê- 
mement influé fur la propagation de 
l'efpece humaine : tantôt ils l'ont encou- 
ragée 5 comme chez les Juifs , les Maho- 
métans , les Guebres , les Chinois : tan- 
tôt ils l'ont choauée , comme ils firent 
chez les Romains devenus chrétiens. 

On ne ceûa de prêcher par tout la 
continence, c'eft-à-dire , cette vertu 
qui eu plus parfaite , parce que par fa 
nature elle doit être pratiquée par très- 
peu de gens. 

ConfliVidn n'avoit point ôté les lois 
décimaires , qui donnoient une plus 
grande extenfion aux dons que le mari 
Ik la femme pouvoient fe faire à propor- 
tion du nombre de leurs enfans: Théo- 
dofe le jeune abrogea (^) encore ces lois» 

(a) SG\om. p. 27. 

ll>) Leg. Il ^ III , cod. Theod. de jur, lib^ 
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Jujlinicn déclara valables {a) tous les 
mariages que les lois Pappiennesavoient 
défendus. Ces lois vouloient qu'on fe 
r 

Parles lois anciennes , la faculté na- 
turelle que chacun a de fe marier, & 
d'avoir des enfanSjne pouvoit être ôtée : 
airifi , quand on recevoit un legs (^c^k 
condition de ne point fe marier , lorf- 
qu'un patron faiibit jurer (d) fon affran- 
chi , qu'il ne fe marieroit point , & 
qu'il n'auroit point d'enfans , la loi Pap- 
pienne annulloit (^)& cette condition 
6l ce i'erment. Les claufes , m gardant 
viduité^ établies parmi nous, contredi- 
fent donc le droit ancien , & defcendent 
des conflitutions des empereurs , faites 
fur les idées de la pcrfeénon. 

Il n'y a point de loi qui contienne 
ime abrogation expreile des privilèges 
& des honneurs que les Romains païens 
avoient accordés aux mariages & au 
nombre des enfans : mais là oii le célibat 

{&) Leg. Sancimus , cod. d: nuptiis. 
( h ) Nov. r ^7 , en. 1 1 1 . Nov. 1 1 S , ch. \„ 
( c) Leg. LîV , ff. de couda. & demonj't. 
^ {d) Leg. V , §. 4. de jure putronat. 

{e) Pauli dans les is.'Ue;::;^^ , i;v*5 III j- titre J3« 
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avoit la prééminence , il ne pouvoit 
plus y avoir d'honneur pour le maria- 
ge ; èz puifque l'on put obliger les trai- 
tans à renoncer à tant de profits par 
l'abolition des peines, on fent qu'il fut 
encore plus aifé d'ôter les récompenfes. 

La même raiibn de fpiritualité qui 
avoit fait permettre le célibat, impofa 
bientôt la néceilité du célibat même. A 
Dieu ne plaife que je parle ici contre 
le célibat qu'a adopté la religion : mais 
qiii pourroit fe taire contre celui qu'a 
formé le libertinage; celui où les deux 
fexes 5 fe corrompant par les fentimens 
naturels mêmes , fuient une union qui 
doit les rendre meilleurs , pour vivre 
dans celle qui les rend toujours pires ? 

C'eft une règle tirée de la nature , 
que plus on diminue le nombre des ma- 
riages qui pourroient fe faire , plus on 
corrompt ceux qui font faits ; moins il y 
a de gens mariés , moins il y a de fidélité 
dans les mariages : comme lorfqu'il y a 
plus de voleurs ^ il y a plus de vols. 
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CHAPITRE XXII. 

D^ rcxpojîtion des cnfans, 

LES premiers Romains eurent une 
aûez bonne police fur l'expolition 
des enfans. Romulus^ dit D&nys (THaH^ 
carnajfi (^), impofa à tous les citoyens 
la néceiTité d'élever tous les enfans mâ- 
les & les aînées des filles. Si les enfans 
étoient difformes Ôi monflrueux, il per- 
mettoit de les expofer , après les avoir 
montrés à cinq des plus proches voifins. 

Romulus ne permit (b) de tuer aucun 
enfant qui eût moins de trois ans ; par- 
là il concilioit la loi qui donnoit aux 
pères le droit de vie &: de mort fur 
leurs enfans , ôc celle qui défendoit de 
les expofer. 

On trouve encore dans Denys d'Hit" 
licarna(fc ( ^ ) , que la loi qui ordonnoit 
aux citoyens de fe marier & d'élever 
tous leurs enfans, étoit en vigueur l'an 
277 de Rome : on voit que Tulage avoil 
relireintlaloi de Ro?mdus , qui permet- 
toit d'expofer les filles cadettes. 

(a ) Antiquités Romaines , llv, II. 
( b ) îbid. 
( c ) Liv. IX. 
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Nous n'avons de connoiffance de ce 
que la loi des douze tables , donnée 
l'an de Rome 301 , ilatua lur l'expcfi- 
tion des enfans , que par un paflage de 
Cicéron (^), qui parlant du tribunat du 
peuple , dit que d'abord après fa naiffan- 
ce 5 tel que l'enfant monftrueux de la 
loi des douze tables , il fut étouifé : les 
enfans qui n'étoient pas monilrueux 
étoient donc confervés , & la loi des 
-douze tables ne changea rien aux infti* 
tutions précédentes. 

« Les Germains , dît Tacite (^) , n'ex* 
» pofent point leurs enfans ; & chez 
M eux j les bonnes mœurs ont plus de 
» force que n^ont ailleurs- les bonnes 
M. lois». Il y avoit donc chez les Pvo- 
mains des lois contre cet ufage , & on 
ne les fuivoitplus. On ne trouve aucune 
loi (c) Romaine, qui permette d'expofer 
les enfans : ce fut fans doute un abus 
introduit dans les derniers temps , lorf- 
que le luxe ôta l'aifance , lorfque les 
richelfes partagées furent appelées pau- 
vreté, lorfque le père crut avoir perdu 

(a) Lîv. III , dî legiB. 

(b) De mcrib. Germ. 

(f ) I! n'y a point de titre là-deflus dans le dlge/le, 
le titre du code n'en dit ri«n , non plus que les no- 
velles. 
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ce qu'il donna à fa famille , ôc qu'il 
difl:ingua cette famille de fa propriété. 

CHAPiTP. E XXIII. 

De rètat de r univers , après la de^rucîion 

deS' Romains, 
( 

ES réglemens que firent les Ro- 
mains pour augmenter le nombre 
de leurs citoyens, eurent leur effet pen- 
dant que leur république, dans la force 
de fon in{l:ituîion , n'eut à réparer que 
les pertes qu'elle faifoit par fon courage, 
par fon audace , par fa ferm>eté , par ion 
amour pour la gloire , & par fa vertu 
mêmie. Mais bientôt les lois les plus 
fages ne purent rétablir ce 'qu'une ré- 
publique mxourante , ce qu'une anarchie 
générale , ce qu'un gouvernement mili- 
taire , ce qu'un empire dur , ce qu'un 
defpotifme fuperbe , ce qu'une monar- 
chie foible , ce qu'une cour flupide , 
idiote & fuperflitieufe , avoient fuc- 
ceiîivement abattu : on eût dit qu'ils 
n'avoient conquis le m.onde que pour 
l'afroiblir, OC le livrer fans défenfe aux 
barbares. Les nations Gothes , Géthi- 
ques , Sarrafines 5c Tartares , les acca- 
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bîerent tour- à-tour; bientôt les peuples 
barbares n'eurent à détruire que des 
peuples barbares. Ainli dans le temps 
des fables , après les inondations & les 
déluges , il iortit de la terre des hom- 
mes armés qui s'exterminèrent. 

CHAPITRE XXIV, 

Changemzns arrivés en Europe , par rap* 
port au nombre des habitans, 

|ÂNS l'état où étoit l'Europe, on 
n'auroit pas eru qu'elle pût fe réta- 
blir; fur-tout lorfque, fous Charlema^ne^ 
elle ne forma plus qu'un vafte empire. 
Mais par la nature du gouvernement 
d'alors, elle fe partagea en une infinité 
de petites fouverainetés. Et comme un 
feigaeur réfidoit dans fon villaû;e ou dans 
fa ville ; qu'il n'étoit grand , riche , puif- 
fant , que dis- je ? qu'il n'(^toit en fureté 
que par le nombre de fes habitans, cha- 
cun s'attacha avec une attention fingu- 
liere à faire fleurir fon petit pays : ce qui 
réufht tellement , que , malgré les irré- 
gularités du gouvernement 5 le défaut 
des connoiiïances qu'on a acquifes de- 
puis furie commexce ^ Ae srand nombre 
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de guerres &C de querelles qui s'élève-' 
rent fans celle , il y eut dans la plupart 
des contrées d'Europe plus de peuple 
qu'il n'y en a aujourd'hui. 

Je n'ai pas le temps de traiter à fond 
cette matière : mais je citerai les pro- 
digieufes armées des croifés , compo- 
fées de gens de toute efpece. M. Pu- 
f en do rf dît {a^^ que fous Charles IX ^ 
il y avoit vingt millions d'hommes en 
France. 

Ce font les perpétuelles réunions de 
plufieurs petits états , qui ont produit 
cette diminution. Autrefois chaque vil- 
lage de France étoiî une capitale , il n'y 
en a aujourd'hui qu'une grande : cha- 
que partie de l'état étoit un centre de 
puiilance; aujourd'hui tout fe rapporte 
à un centre ; & ce centre eil pour ainfi 
dire l'état même. 

CHAPÏTPvE XXV. 

Continuation du même fujet» 

'L eflvrai queTEurope a, depuis deux 
fiecles 5 beaucoup augmenté fa navi- 
gation : cela luLa procuré deshabitans, 

{a) Hift, de l'uni V, ch. V, de la France. 
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&: lui en a fait perdre. La Hollande en- 
voie tous les ans aux Indes un grand 
nombre de matelots , dont il ne revient 
que les deux tiers ; le relie périt ou s'é- 
tablit aux Indes : même choie doit à 
peu près arriver à toutes les autres na- 
tions qui font ce commerce. 

11 ne faut point juger de l'Europe 
comme d'un état particulier qui y feroit 
feul une grande navigation. Cet état 
augmenteroit de peuple , parce que tou- 
tes les nations voifmesviendroient pren- 
dre part à cette navigation ; il y arrive- 
roit des matelots de tous côtés : l'Eu- 
rope féparée du refte du monde par la 
religion (a) , par de vafles mers &c par 
des déferts , ne fe répare pas ainfi. 

C H A P I T Pv E X X V I. 

Conféqucnces, 

E tout ceci il faut conclure, que 
l'Europe eft encore aujourd'hui 
dans le cas d'avoir befoin de lois qui 
favorifent la propagation de l'efjjece 
humaine : auili comme les politiques 

( a ) Les pays Mahoniétans Teritçurent prefque par- 
tout. 
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Grecs nous parlent toujours de ce grand 
nombre de citoyens qui travaillent la 
république, les politiques d'aujourd'hui 
ne nous parlent que d^s moyens pro- 
pres à l'augmenter. 
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CHAPITPcE XXVII. 

JDe la loi faite en France , pour encourager 
la propagation ds, Vefpue, 

Zouis XI F ordonna {a) de certai- 
nes penfions pour ceux qui auroient 
dix enfans, & de plus fortes pour ceux 
qui en auroient douze. Mais il n'éîoit 
pas quellion de récompenfer des prodi- 
ges. Pour donner un certain efprit gé- 
néral qui portât à* la propagation de 
l'efpece , il falioit établir , comme les 
Romains, des récompenfes générales 
ou des peines générales. 

{fl)Editde 1666, en faveur des mariages. 
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CHAPITRE XXVIII. 

Comment on peut remédier à la dépopu^ 

ladon. 

Lorsqu'un état fe trouve dépeuplé 
par des accidens particuliers, des 
guerres, des peiles , des famines , il y a 
des reffources. Les hommes qui re/lent 
peuvent conlerver l'efprit de travail ôc 
d'induilrie ; ils peuvent chercher à ré- 
parer leurs malheurs , & devenir plus 
induftrieux par leur calamité même. Le 
mal prefqu'incurable efl lorique la dé- 
population vient de longue main , par 
un vice intérieur &: un mauvais gou« 
vernement. Les hommes y ont péri par 
ime maladie infenfible & habituelle : nés 
dans la langueur & dans la mifere , dans 
la violence ou les préjugés du gouver- 
nement, ils fe font vus détruire, fou- 
vent fans fentir les caufes de leur def- 
trudion. Les pays défolés par le defpo- 
tifme , ou ^ar l^s avantages exce/Tifs du 
clergé fur lies laïques , en (ont deux 
grands exemples. 

Pour rétablir un état ainfi dépeuplé, - 
on atteydroit ea vain des fecours des 
Tome IIL F 
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enfans qui poiirroient naître. Il n'efl: 
plus temps ; les hommes dans leurs dé- 
i'erts font fans courage &C fans induftrie. 
Avec des terres pour nourrir un peu- 
pie , on a à peine de quoi nourrir une 
îamille. Le bas peuple dans ces pays 
n'a pas même de part à leur mifere y. 
c'efli'à-dlre, aux friches dont ils font 
remplis. Le clergé , le prince , les vil^ 
les 5 les grands , quelques citoyens prin- 
cipaux 5 font devenus infenfiblement 
propriétaires de toute la contrée : ellç 
efl inculte ; mais les familles détruites 
leur en ont laiffé les pâturçs , & rhom- 
me de travail n'a rien. 

Dans cette fituation , il faudroit faire 
dans toute l'étendue de l'empire ce que 
les Romains faifoient dans une partie 
du leur : pratiquer , dans la difette des 
habitans , ce qu'ils obfervoient dans 
l'abondance ; diftribuer des terres à- 
toutes les familles qui n'ont rien ; leur 
procurer les moyens dç les défricher 
&c de les cultiver, Cette diilnbutioa 
devroit fe faire à mefure qu'il y auroit 
^m homme pour la recevoir ; de forte 
qu'il n'y eut point de moment perdvi 
pour le travail. 




iTv. XXIÎI. Chap. XXIX. rt^ 

CHAPITRE XXIX. 
Des Hôpitaux, 

N homme n'ell pas pauvre parce 
qu'il n'a rien , mais parce qu'il ne 
travaille pas. Celui qui n'a aucun bien 
^ qui travaille , eft aufTi à fon aile que 
celui qui a cent écus de revenu fans 
travailler. Celui qui n'a rien , & qui a ua 
métier, n'efl pas plus'pauvre que celui 
qui a dix arpens de terre en propre , & 
qui doit les travailler pour fubfifler. 
L'ouvrier qui a donné à fes enfans fon 
art pour héritage , leur a laiffé un bien 
qui s'eil: multiplié à proportion de leur 
nombre. Il n'en çft^as de même de ce- 
lui qui a dix aryens de fond^ -pour vi- 
vre 5 & qui les partage à fes enfans. 

Dans lespays de commerce , où beau- 
coup de gens n'ont que leur art, l'état 
eft fouvent obligé de pourvoir auxbe- 
foins des vieillards , des malades &: des 
orphelins. Un état bien policé tire cette 
fubfiilance du fonds des arts mêmes ; il 
donne aux uns les travaux dont ils font 
capables ; il enfeigne les autres à tra-* 
yailler, ce qui fait déjà un travail. 
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Quelques aumônes que Ton fait à un 
liomme nud dans les rues , ne remplif- 
fent point les obligations de l'état, qui 
doit à tous les citoyens une fubfiflance 
afïïirée , la nourriture , un vêtement 
convenable , & un genre de vie qui ne 
foit point contraire à la fanté. 

j4urcng-Zebc (a) à qui on demandoit 
pourquoi il ne bâtilToit point d'hôpi- 
taux, dit : « Je rendrai mon empire li 
riche , qu'il n'au^ra pas befoin d'hôpi- 
taux. » Il auroÎFfallu dire : Je com- 
mencerai par rendre mon empire riche, 
&: je bâtirai des hôpitaux. 

Les richeffes d'un état fuppofent 
beaucoup d'induflrie. Il n'efl pas polTi- 
ble que , dans un fi grand nombre de 
'branches de commerce, il n'y en ait 
■ toujours quelqu'une qui louffre , & dont 
par conséquent les ouvriers ne foient 
û^ns une néçelîité momentanée, 

C'eil: pour lors que Fétat a befoin 
d'apporter un prompt fecours , foit pour 
empêcher le peuple defoufFrir, foitpoiir 
éviter qu'il ne le révolte : ç'efl dans ce 
cas qu'il faut des hôpitaux , ou quelque 
règlement équivalent , qui puiffe pré- 
venir cette milere. 

{a) Voyez Chardin , voyage de Perfe , tome 8. 
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Mais quand la nation eu. pauvre, la"^^ 
pauvreté particulière dérive de la iniferè ^: 
générale, & elle efl, pourainfi dire, la 
mifere générale. Tous les hôpitaux du 
monde ne fauroient guérir cette pau- 
vreté particulière ; au contraire , l'efprit 
de pareffe qu'ils inipirent , augmente la 
pauvreté générale , & par conféquent 
la particulière. 

Henri FUI {a) voulant réformer 
réglile d'Angleterre , détruifit les moi- 
nes , nation pare/Teufe elle-même , &C 
qui entretenoit la pareiTe des autres , 
parce que pratiquant l'holpitalité , une 
infinité de gens oiiifs, gentilshommes 
& bourgeois , paiToient leur vie à cou- 
rir de couvent en couvent. Il ôta en- 
core les hôpitaux où le bas peuple 
trouvoit la fubriftance , comme les gen- 
tilshommes trouvoient la leur dans les 
monaileres. Depuis ce changement , 
i'eforit de commerce & d'induftrie s'é- 
tablit en Angleterre. 

A Rome , les hôpitaux font que tout 
le monde e(l à fon aife , excepté ceux 
qui travaillent, excepté ceux qui ont de 
l'induilrie , excepté ceux qui cultivent 

(a) Voyez l'Hldoire de la réforme d'Angleterre , pa^ 
M. Burncc, 

F 11) 
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les arts , excepté ceux qui ont des ter* 
Tes, excepté ceux qui font le commerce. 
J'ai dit que les nations riches avoient 
befoin d'hôpitaux , parce que la fortune 
y étoit fujette à mille accidens ; mais 
on fent que des fecours paiTagers vau- 
droient bien mieux que des éîabliffe- 
mens perpétuels. Le mal efl momentané: 
il faut donc des fecours de même natu* 
re , 6c qui foient applicables à l'acci- 
dent particulier. 
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LIVRE XXIV. 

Des Lois , dans h rapport qu elles 
ont avec la religion établie dans 
chaque pays ^ conjidérée dans f es 
pratiques & en elle-même. 

CHAPITPcE PREMIER, 
Dis religions en général, 

OMME on peut juger parmi les 
ténèbres celles qui font les moins 
épaifies , &: parmi les abymes ceux qui 
font les monis profonds ; ainli l*on peut 
chercher entre les religions fauffes celles 
qui font les plus conformes au bien 
delà fociété; celles qui, quoiqu'elles 
n'ayent pas l'eiFet de mener les hommes 
aux félicites de l'autre vie , peuvent 
le plus contribuer à leur bonheur dans 
celle-ci. 

Je n'examinerai donc les diverfes re- 
ligions du monde, que par rapport au 
bien que l'on en tire dans l'état civil ; 
foit que je parle de celle qui a fa racine 

F iv 
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dans le ciel , ou bien de celles qui ont 
la leur fur la terre. 

Comme dans cet ouvrage je ne fuis 
point théologien , mais écrivain politi- 
■que , il pourroit y avoir des chofes qui 
ne feroient entièrement vraies que dans 
ime façon de penfer humaine , n'ayant 
point été confidérées dans le rapport 
avec des vérités plus fublimes. 

A l'égard de la vraie religion , il ne 
faudra que très-peu d'équité pour voir 
que je n'ai jamais prétendu faire céder 
fes intérêts aux intérêts politiques , mais 
les unir : or, pour les unir, il faut les 
connoître. 

La religion Chrétienne , qui ordonne 
aux hommes de s'aimer, veut fans doute 
que chaque peuple ait les meilleures lois 
politiques & les meilleures lois civiles , 
parce qu'elles font après elle le plus 
grand bien que les hommes puiflent 
donner &C recevoir. 
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CHAPITRE II. 

Paradoxe d& BayU. 

R Bayle {a) a prétendu prouver 
. qu'il valoit mieux être athée 
qu'idolâtre , c'efî-à-dire , en d'autres ter- 
mes , qu'il eft moins dangereux de n'a- 
voir point du tout de reli gion , que d'en 
avoir une mauvaife. « J'aimerois mieux, 
» dit-il , que l'on dit de moi que je n'e- 
» xifte pas , que fi l'on difoit que fuis 
w un méchant homme ». Ce n'eil qu'un 
fophifme , fondé fur ce qu'il n'eft d'au- 
cune utilité au genre humain que l'on 
croie qu'un certain homme exille , au 
lieu qu'il eft très-utile que l'on croie 
que Dieu eft. De l'idée qu'il n'efl pas ,, 
fuit l'idée de notre indépendance ; ou , 
fi nous ne pouvons pas avoir cette idée ,, 
celle de notre révolte. Dire que la reli- 
gion n'efl pas un motif réprimant , parce 
qu'elle ne réprime pas toujours , c'efl 
dire que les lois civiles ne font pas un 
motif réprimant non plus. C'efl mal rai- 
fonner contre la religion , de rafTembler 
dans un grand ouvrage une longue énu- 
(û) Pen(ee& £ùr la comète , &c. 

F V 
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mération des maux qu'elle a produits J 
fi l'on ne fait de même celle des biens 
qu'elle a faits. Si je voulois raconter 
tous les maux qvi'ont produit dans le 
monde les lois civiles , la monarchie y 
le gouvernement républicain , je dirois 
ties chofes effroyables. Quand il feroit 
inutile que les fujets euifent une reli- 
gion 9 il ne le feroit pas que les princes 
en euffent , èz qu'ils blanchilTent d'é- 
cume le feul frein que ceux qui ne crai* 
gnent pas les- lois humaines pui&nt 
avoir. 

Un prince qui aime la religion & qui: 
la craijit , eu. un lion qui cède à la main 
qui le flatte ^ ou à la voix qui l'appaife r 
celui qui craint la religion &qui la hait, 
eil comme les bêtes fauvages qui mor- 
dent la chaîne qui les empêche de fe je- 
ter fur ceux qui pai^ent : celui qui n'a 
point du tout de religion , efl cet ani- 
mal terrible , qui ne fent fa liberté que 
Icrfqu'il déchire &C qu'il dévore. 

La quellion n'eft pas de favoir s'il 
vau droit mieux qu'un certain homme 
ou qu'un certain peuple n'eût point de 
religion y que d'abufer de celle qu'il a; 
mais de favoir quel eft le moindre mal^ 
que l'on abufe quelquefois de lareligion^, 
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ou qu'il n'y en ait point du tout parmi 
les hommes. 

Pour diminuer l'horreur de l'athéif- 
me , on charge trop l'idolâtrie. Il n'eft 
pas vrai que, quand les anciens cle- 
voient des autels à quelque vice, cela 
figniiiât qu'ils aimaflent ce vice : cela 
fignifioitau contraire qu'ils le haiiloient. 
Quand les Lacédémoniens érigèrent 
une chapelle à la Peur , cela ne figni- 
fioit pas que cette nation belliqueufe 
lui demandât de s'emparer dans les com- 
bats des cœurs des Lacédém.oniens. Il 
y avoit des divinités à qui on deman- 
doit de ne pas infpirer le crime , 6c d'au- 
tres à qui on demandoit de le détourner. 
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CHAPITRE II ï. 

Qi/e le gouvernement modère convient 
mieux à la religion Chrétienne , & U 
gouvernement defpotlque à la Maho*^ 
mctane, 

LA religion Chrétienne elî éloignée 
du pur defpotifme : c'eil: qiie la 
douceur étant fi recommandée dans 
l'Evangile, elle s'oppofe à la colère 

F v) 
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defpotique avec laquelle le prince fe 
feroîî jiillice , & exerceroit (es cruautés. 

Cette religion défendant la pluralité 
des femmes , les princes y font moins 
renfermés , moins féparés de leurs fu- 
jets , & par conféquent plus hommes ^ 
ils font plus diipofés à fe faire des lois , 
6c plus capables de fentir qu'ils ne peu- 
vent pas tout. 

Pendant que les princes Mahometanj 
donnent ians cefîe la mort ou la reçoi- 
vent, la religion chezlesChrétiens rend 
les princes moins timides , &c par con- 
féquent moins cruels. Le prince compte 
fur fes fujets , 6c les fujets fur le prince. 
Chofe admirable ! la religion Chrétien^ 
ne , qui ne femble avoir d'objet que la 
félicité de l'autre vie , fait encore notre 
bonheur dans celle-ci.. 

C'eft la religion Chrétienne , qui ,, 
malgré la grandeur de l'empire & le 
vice du climat , a empêché le defpotif- 
sne de s'établir en Ethiopie , &c a porté 
au milieu de l'Afrique les mœurs- de 
l'Europe &c (es lois. 

Le prince héritier d'Ethiopie jouit 
d'une principauté , & donne aux antres 
fujets l'exemple de Famour ôc de l'o- 
béiffance,. Tout prés d<i là ^ on voitk 
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Mahométifme faire enfermer les enfans 
du (^) roi de Sennar : à fa mort, le 
conleil les envoie égorger, en faveur 
de celui qui monte fur le trône. 

Que d'un côté l'on fe mette devant 
les yeux les m.aflacres continuels des 
rois & des chefs Grecs & Romains , & 
de l'autre la deflrudiion des peuples &" 
des villes par ces mêmes chefs ; Thimiir 
& GenoiskaTij qui ont dévafté l'Afie ; 
&: nous verrons aue nous devons au 
Chriflianifme , & dans le gouverne- 
ment un certain droit politique, &dans 
la guerre un certain droit des gens , que 
la nature humaine ne fauroit aifez re- 
connoître. 

C'efl ce droit des gens qui fait que , 
parmi nous, la viftoire laiûe aux peu«- 
ples vaincus ces grandes chofes , la vie;, 
ia liberté , les lois , les biens , & tou- 
jours la religion , lorfqu'on ne s'aveugl« 
pas foi-même. 

On peut dire que les peuples de l'Eiï- 
rope ne font pas aujourd'hui plus défu- 
nis que ne l'étoient , dans l'empire Ro- 
main devenu defpotique & militaire , 
les peuples & les armées, ou que ne 

(a) Relation d^Ethiopie par le fieur Ponce , médte^. 
cin ;^ au c^uatrieme rgcuçil des. kttL&s. cdiiianic&K 
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Fétoienî les armées entr'eîles : d'im' 
côté 5 les armées fe faifoienî la guerre; 
& de l'autre , on leur donnoit le pillage 
des villes , & le partage ou la connfca?* 
îion des terres. 



CHAPITRE IV. 

Conféquences du caraUirt dt la rdlgim 
ChrétUnm , & de cdui de la rdlgim 
Mahomet an^, 

UR îe caraclere de îa reîio^ion Chré* 
tienne & celui de la Mahométane ^ 
on doit , fans autre examen , embrafler 
l'une & rejeter l'autre ; car il nous ell 
bien plus évident qu'une religion doit 
adoucir les mœurs des hommes , qu'il 
ne Tefl: qu\ine religion foit vraie. 

C'efl un malheur pour la nature hu- 
jnaine , îorfque îa religion eft donnée 
par un conquérant. La religion Maho- 
métane , qiii ne parle que de glaive , 
agit encore fur les hommes avec cet 
efprit deflrufteur qui l'a fondée. 

Llîiiloire de SabbaCon(^a^^ un des 
rois palpeurs , eft admirable. Le Dieu 
de Thebes lui apparut en fonge ^ ôc lui 
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ordonna de faire mourir tous les prê-* 
très d'Egypte. Il jiigea que les dieux n'a^ 
voient plus pour agréable qu'il régnât ^ 
puifqu'ils lui ordonnoient des choies û 
contraires à leur volonté ordinaire ; 6c 
il ie retira en Ethiopie. 

CHAPITRE V. 

Q^i^e la religion Catholique convient mieux' 
à une monarchie ^ & que la Protestante 
s* accommode mieux (Tune république, 

ORS qu'une religion naît & fe for- 
me dans un état , elle fuit ardinai- 
renient le plan du gouvernement où elle 
ed établie : car les hommes qui la re- 
çoivent y & ceux qui la font recevoir y 
n'ont guère d'autres idées de police que 
celle de l'état dans lequel ils font nés. 

Quand la religion Chrétienne fouf- 
frit , il y a deux fiecles , ce malheureux 
partage qui la divifa en catholique & en 
protellante ^ les peuples du nord em- 
brafferent la proteflante , ôi ceux du 
midi gardèrent la catholique. 

C'efl: que les peuples du nord ont 
&; auront toujours un efprit d'indépen- 
dance & de liberté que n'ont pas Içs 
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peuples du midi ; & qu'une religion 
qui n'a point de chef vifible , convient 
mieux a l'indépendance du climat , que 
celle qui en a un. 

Dans les pays mêmes oii la religion 
proîeilante s'établit, les révolutions le 
firent fur le plan de l'état politique. Lih 
/^^r ayant pour lui de grands princes , 
n'auroit guère pu leur faire goûter une 
autorité eccléfiafliquequin'auroit point 
€u de prééminence extérieure ; 6c Cal- 
vin ayant pour lui des peuples qui vi- 
voient dans des républiques , ou des 
bourgeois obfcurcis dans des monar- 
chies , pouvoir fort bien ne pas établir 
des prééminences & des dignités. 

Chacuee de ces deux religions pou- 
voir fe croire la plus parfaite ; la Calvi- 
nifte fe jugeant plus conforme à ce que 
Jefus-Chrift avoit dit , ôc la Luthé- 
rienne à ce que les Apôtres avoientfait» 

CHAPITRE VI. 

Autre paradoxe de BayU^ 

R Bayle, après avoir infulté tou- 
. tes les religions , flétrit la rePi- 
gioa Cbrétiennç : il ofe avancer que de- 




Liv. XXIV. Chat, Vt 133 

véritables Chrétiens ne formeroient pas 
un état qui pût iubfifter. Pourquoi non ? 
Ce feroient des citoyens infiniment 
éclairés fur leurs devoirs , 6c qui au- 
roient un très-grand zèle pour les rem- 
plir; ils fentiroient très-bien Içs droits 
de la défenfe naturelle ; plus ils croi- 
roient devoir à la religion , plus ils pen- 
feroient devoir à la patrie. Les princi- 
pes du Chriflianilme bien gravés dans 
le cœur, feroient iniiniment p-us forts 
que ce faux honneur des monarchies , 
ces vertus humaines des républiques , 
& cette crainte fervile des états def* 
potiques. 

Il eR étonnant qu'on puifîe imputer 
à ce grand homme d'avoir méconnu 
Tefprit de fa propre religion ; qu'il n'ait 
pas fu diftinguer les ordres pour l'éta- 
blifîement du Chriftianifme d'avec le 
Chriflianifme même , ni les préceptes 
de révangile d'avec fes confeils. Lorf- 
que le légiflateur , au lieu de donner 
des lois , a donné des confeils , c'eit 
qu'il a vu que (es confeils , s'ils étoient 
ordonnés comme des lois , feroient 
contraires à l'efprit de (qs lois. 
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CHAPITRE VII. 

Des lois de perfection dans la rdl^iorit 

LES lois humaines faites pour parler a 
l'efprit , doivent donner des précep- 
tes & point de conleils : la religion , faite 
pour parler au cœur , doit donner beau- 
coup de confeils , & peu de préceptes^ 
Quand , par exemple , elle donne des 
règles , non pas pour le bien , mais pour 
le meilleur ; non pas pour ce qui eiîr 
bon y mais pour ce qui eil parfait ; il ef^ 
convenable que ce foient à^s confeils & 
non pas des lois : car la perfeûion ne re- 
garde pas l'univerfalité des hommes ni 
des chofes. De plus , fi ce font des lois, 
il en faudra une infinité d'autres pour 
faire obferver les premières. Le célibat 
fut un confeil du Chrii^ianifme : lorf- 
qu'on en fît ime loi pour un certain or- 
dre de gens , il en fallut chaque jour de 
nouvelles {a) pour réduire les hommes 
à Tobfervation de celle-ci. Le légiflateur 
fe fatigua , il fatigua la fociété , pour 
faire exécuter aux hommes par précep- 
te , ce que ceux qui aiment la perfection 
auroient exécuté comme confeil. 

{a) Voyez la bibliothèque des auteurs eccltînaiîiquej 
du Tixierae fiecle i tomt V. par M, Dupin^ 
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CHAPITRE VIII. 

/)^ Raccord des lois de ta morale avec celles 
de la religion^ 

DANS lin pays où Ton a le malheiif 
d'avoir une religion que Dieu n'a 
pas donnée , il eft toujours nécelTaire 
qu'elle s'accorde avec la morale ; parce 
que la religion , même faillie , ell le 
meilleur garant que les hommes puif- 
fent avoir de la probité des hommes. 

Les points principaux de la religion; 
de ceux de Pégu {à) font de ne point 
tuer, de ne [X>int voler, d'éviter Fim- 
pudicité , de ne faire aucun déplaifir à 
îbn prochain , de lui faire au contraire 
tout le bien qu'on peut. Avec cela ils 
croient qu'on fe fauvera dans quelque 
religion que ce foit;ce qui fait que ces 
peuples ^ quoique fiers & pauvres , ont 
de la douceur & de la compaffion pour 
les malheureux. 

[a) Recueil i^Q% voyages qui ont fervi à TétablifTe- 
ment de la compagnie des Indes ^ tom, III. part, I» 
pag. 63. 
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CHAPITRE IX. 

- Dis Efféens, 

LES EfTéens (a) faiibient vœu d'obfer- 
ver la juftice envers les hommes , de 
ne faire de mal à perfonne , même poiir 
obéir, de haïr les injuftes , de garder la 
foi à tout le monde, de commander avec 
modeiVie, de prendre toujours le parti 
de la vérité , de fuir tout gain illicite. 

C H~Â~pTtF R~E~X. 
De laficic Stoïque* 

LES diverles (eues de philofophie 
chezles anciens pouvoient être con- 
fidérées comme des efpeces de religion. 
Il n'y en a jamais eu dont les principes 
fufTent plus dignes de l'homme , & plus 
propres à former des gens de bien , que 
celle des Stoïciens; & fi je pouvois un 
moment cefler de penfer que je fuis Chré' 
tien , je ne pourrois m'empêcher de met- 
tre la deliruâiion de la fedte de Zenon au 
nombre des malheurs du genre humain. 
Elle n'outroit que les chofes dans l'ef- 
quelles il y a de la grandeur, le mépris 
des plaifirs & de la douleur. 

(<z) Hiftoire des Juifs , par Prideaux* 
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Elle feule favoit faire les citoyens ; 
elle feule faifoit les grands hommes ; 
elle feule faifoit les grands empereurs. 

Faites pour' un moment ablîradioii 
des vérités révélées ; cherchez dans 
toute la nature , &c vous n'y trouverez; 
pas de plus grand objet que les Amonins, 
JuLUn même , Julien , ( un fuifrage ainii 
arraché ne me rendra point complice 
de fon apoitafie ) non , il n'y a point eu 
après lui de prince plus digne de gou- 
verner les hommes. 

Pendant que les Stoïciens regardoient 
comme une chofe vaine les richelîes , 
les grandeurs humaines , la douleur , les 
chagrins , les plaifirs , ils n'étoient occu- 
pés qu'à travailler au bonheur des hom- 
mes , à exercer les devoirs de la fociété : 
il fembloit qu'ils regardaffent cet efprit 
façré qu'ils croyoient être en eux-mê- 
mes , comme une efpece de providence 
favorablequiveilloitfur legenre humain. 

Nés pourlafociété, ils croyoient tous 
que leur deflin étoit de travailler pour 
elle : d'autant moins à charge , que leurs 
récompenies étoient toutes dans eux- 
mêmes ; qu'heureux par leur phllofo^ 
pliie feule , il fembloit que le feul boa- 
}if ur des autres piiî augmenter le Uiu\ 
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CHAPITRE XI. 

Du la, contemplation, 

LES hommes étant faits pour fe con-i 
ferver , pour fe nourrir , pour fe 
vêtir, & faire toutes les aftions de la 
fociété , la religion ne doit pas leur 
donner une vie trop contemplative (û). 

Les Mahométans deviennent fpécu- 
latifs par habitude ; ils prient cinq fois 
le jour , &: chaque fois il faut qu'ils faf- 
ient un ade par lequel ils jettent der- 
rière leur dos tout ce qui appartient à 
ce monde ; cela les forme à la fpécula- 
tion. Ajoutez à cela cette indifférence 
pour toutes chofes , que donne le dog- 
ïiie d'un deilin rigide. 

Si d'ailleurs d'autres caufes concou- 
rent à leur infpirer le détachement , 
comme fi la dureté du gouvernement , 
il les lois concernant la propriété des 
terres , donnent un efprit précaire ; tout 
eft perdu, 

La religion des Guebres rendit au- 
trefois le royaume de Perfe floriffant ; 

{a) C'eft l'inconvénient de U do^lrinç de Fo'( ^ 
Hq Laockiun}* 



l 
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elle corrigea les mauvais effets du def- 
potifme ; la religion Mahométane dé- 
truit aujourd'hui ce même empire. 



(çj,, CHAPITRE XII, 
^^i Des pénitences. 



IL eft bon que les pénitences folent 
jointes avec l'idée de travail , noa 
jj avec l^idée d'oifiveté ; avec l'idée du 
cii]M, Hen, non avec l'idée de l'extraordinai' 
(pi'lj. r-e ; avec l'idée de frugalité , non avec 
ifMi l'idée d'avarice. 



CHAPITRE XIII. 
Des crimes inexpiables^ 

IL paroît , par im paffage des livres des 
pontifes rapporté par Cicéron (^a) ^ 
qu'il y avoit chez les Romains des cri- 
mes {b) inexpiables ; & c'eit là-deflus 
que Zo^yme fonde le récit fi propre à 
envenimer les motifs de la converfion 
de Conjfantin , & Julien cette raillerie 

(a) Liv. II. des bis, 

(b) Sacrum commijfum , <]uod nequc explari poterît ^ 
Impie commiffum efi ; juoi cxpiari potcrit pubUci /ûccr^ 
4.otes expiante» 
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amere qu'il fait de cette même conver- 
fion dans fes Céfars. 

La religion païenne qui ne défendoit 
que quelques crimes greffiers , qui arrê- 
toit la main & abandonnoit le cœur , 
pouvoit avoir des crimes inexpiables : 
Mais une religion qui enveloppe toutes 
les paillons ; qui n'eil pas plus jaloule 
<les aûions que des défirs 6c des pen- 
fées; qui ne nous tient point attachés 
par quelques chaînes , mais par un nom- 
bre innombrable de fils; qui laiiTe der- 
rière elle la juflice humaine, & com- 
mence une autre juflice; qui efl faite 
pour mener fans ceffe du repentir à l'a- 
mour ,& de l'amour au repentir ; qui met 
entre le juge & le criminel un grand mé- 
diateur, entre le ju{le&: le médiateur un 
grand juge ; une telle religion ne doit 
point avoir de crimes inexpiables. Mais 
quoiqu'elle donne des craintes & des ef- 
pérances à tous , elle fait affez fentir que, 
s'il n'y a point de crime qui par fa na- 
ture foit inexpiable , toute une vie peut 
l'être; qu'il feroit très -dangereux de 
tourmenter fans ceffe la miféricorde par 
de nouveaux crimes & de nouvelles ex- 
piations; qu'inquiets fur les anciennes 
àettes,jamais quittes envers le Seigneur, 

nous 
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nous devons craindre d'en contrader 
de nouvelles, de combler la melure , 
& d'aller juiqu'au terme où la bonté 
paternelle finit, 

CHAPITRE XIV. 

Comment la force de la religion s'appUqut 
à celle des lois civiles, 

OMME la religion ^i les lois civiles 
doivent tendre principalement à 
rendre les hommes bons citoyens , on 
voit que, lorfqu'ime des deux s'écartera 
de c€ but , l'autre y doit tendre davan- 
tage : moins la reli^^ion fera réprimante , 
plus les lois civiles doivent réprimer. 

Ainfi au Japon la religion dominante 
n'ayant prel'qvie point de dogmes , &: ne 
propolant point de paradis ni d'enfer, 
les lois 5 pour y fuppléer , ont été faites 
avec une févérité & exécutées avec une 
pontlualité extraordinaires. 

Lorfque la religion établit le dogme 
de la néceiîité des adions humaines , les 
peines des lois doivent être plus féve- 
res & la police plus vigilante , pour que 
les hommes , qui fans celas'abandonne- 
roient eux-mêmes, foient déterminés 
Tome IIL G 
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par ces motifs : mais û la religion éta- 
blit le dogme de la liberté , ceil autre 
chofe. 

De laparefie de Tame, naîtle dogme 
de la prédeftination Mahométane ; 6c du 
dogme de cette prédeilination , naît la 
pareile de Tame. On a dit : Cela eil dans 
les décrets de Dieu ; il faut donc refier 
en repos. Dans un cas pareil , on doit 
exciter par les lois les hommes endormis 
dans la religion. 

Lorfque la religion condamne des 
cbofes que les lois civiles doivent per- 
mettre , il eu. dangereux que les lois 
civiles ne permettent de leur côté ce 
que la religion doit condamner; une de 
ces chofes marquant toujours un défaut 
d'harmonie & de jufleffe dans les idées , 
qui fe répand fur l'autre. 

Ainfi lesTartares (a) de Gengiskan, 
chez lefquels c'étoitunpéché,ôi même 
xm crime capital, de mettre le couteau 
dans le feu , de s'appuyer contre un 
fouet y de battre un cheval avec fa bride, 
de rompre un os avec un autre , ne 
croyoientpasqu'ily eutdepéchéàvio* 

(a) Voyez la relation de {tere Jean Duplan Carpln, 
envoyé en Tartatie par le pape Innocent IV f ça 
Vmv4s 1246. 
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îer la foi , à ravir le bien d'autrui , à faire 
injure à un homme , à le tuer. En un 
mot, les lois qui font regarder comme 
îiéceffaire ce qui efl indifférent, ont cet 
inconvénient, qu'elles font confidérer 
comme indifférent ce qui eft néceflaire. 

Ceux de Formofe {a) croient une ef^ 
pece d'enfer ; mais c'eil pour punir c'eux 
qui ont manqué d'aller nuds en certai- 
nes faifons, qui ont mis des vêtemens 
de toile &c non pas de fol^ , qui ont été 
cliercher des huîtres, qui ont agi fans 
confuiter le chant des oifeaux : au/Ti ne 
regardent-ils point comme péché l'i* 
vrognerie & le dérèglement avec les 
femmes ; ils croient même que les dé- 
bauches de leurs enfans font agréables 
à leurs dieux. 

Lorfque la religion juftifie pour une 
chofe d'accident , elle perd inutilement 
le plus grand reiTort qui foit parmi les 
hommes. On croit chez les Indiens , que 
les eaux du Gange ont une vertu fanO:i- 
fiante (<?'); ceux qui meurent fur (es 
bords, font réputés exempts des peines 
de l'autre vie , & devoir habiter une 

(a) Recueil des voyages qui ont fecvi à l'étabUne" 
ment de U compagnie des Indes , tom. V. partie I» 
pag. 192. 

{i>) Lettres ^dif, quinzième recueil. 

G 1} 
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région pleine de délices : on envoie des 
lieux les plus reculés des urnes pleines 
des cendres des morts, pour les jeter 
dans le Gange. Qu'importe qu'on vive 
vertueufement , ou non ? on fe fera 
jeter dans le Gange. 

L'idée d'un lieu de récompenfe em" 
porte néceffairement l'idée d'un féjour 
de peines; & quand on efpere l'un ians 
craindre l'autre , les lois civiles n'ont 
plus de force. Des hommes qui croient 
des récompenfçs furesdans l'autre vie, 
échapperont au légifiateur : ils auront 
trop de mépris pour la mort. Quel 
moyen de contenir parles lois un hom- 
me qui croit être sûr que la plus grande 
peine que les magiilrats lui pourront 
infliger, ne finira dans un moment que 
pour commencer fon bonheur } 



CHAPITRE XV. 

Comment Us lois civiles corrigent quelque'* 
fois les fautes religions, 

Erefpeft pour les chofes anciennes, 
la fimpllcité ou la fuperfl:ition , ont 
quelquefois établi des myfleres ou des 
cérémonies qui pouv oient choquer la 
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pudeur; & de cela les exemples n'ont 
pas été rares dans le monde. Arifiou (a) 
dit que , dans ce cas , la loi permet que 
les pères de famille aillent au temple 
célébrer ces myileres pour leurs fem- 
mes & pour leurs enfans. Loi civile ad- 
mirable , qui conferve les mœurs con^ 
tre la religion ! 

Augujic {b) défendit aux jeunes gens 
de l'un & de l'autre fexe d'alTifter à au- 
cune cérémonie noûurne, s'ils n'étoient 
accompagnés d'un parent plus âgé ; & 
lorfqu'il rétablit les fêtes (c) luperca- 
les, il ne voulut pas que les jeunes gens 
couruffent nuds. 



CHAPITRE XV I. 

Comment ks lois de la religion corrigent 
les inconv miens de la confiitution po^ 
litiquc. 

D'un autre côté , la religion peut 
foutenir l'état politique , lorfque 
les lois fe trouvent dans l'impuiffance. 
Ainfi , lorfque l'état eft fouvent agité 

(a) Polit. IIv. VII. chap. xvii. 
{b) Suétone , tn Augufio , ch. xxxi. 
(O Ibid, 

G iij 
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par des guerres civiles, la religion fers 
beaucoup , fi elle établit que quelque 
partie de cet état refle toujours en paix. 
Chez les Grecs , lesEléens , comme prê- 
tres d'Apollon y jouilToient d'une paix 
^éternelle. Au Japon (^), on laiiie tou- 
jo\irs en paix la ville de Méaco , qui efl 
une ville fainte : la religion maintient ce 
règlement; & cet empire, qui femble 
être feul fur la terre , qui n'a & qui ne 
veut avoir aucune reffource de la part 
des étrangers, a toujours dans fonfeinua 
commerce que la gueiTe ne ruine pas. 

Dans les états où les guerres ne fe 
font pas par une délibération commune, 
& où les lois ne fe font laiffé aucun 
moyen de les terminer ou de les préve- 
nir ^ la religion établit des temps de paix 
ou de trêves , pour que le peuple puiiTe 
faire les chofes fans lefquelles l'état ne 
-pourroit fubfiiler , comme les femailles 
& des travaux pareils. 

Chaque année , pendant quatre mois y 
toute hoflilité ceiî'oit entre les tribus (/>) 
Arabes : le moindre trouble eut été une 
impiété. Quand chaque feigneur faifoit 

{a) Recueil des voyages qui ont fervi à rétablifle- 
ment de la compagnie des Indes, tom. IV. part. I» 
pag. 127. 

(^} Voyez P rideaux t vie de Mahomet, p. 6^« 
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çn France la guerre ou la paix , la reli- 
gion donna des trêves , qui dévoient 
avoir lieu dans de certaines faifons. . 



J.^ 



CHAPITRE XVI I. 

Continuation du même fujct, 
ORSQu'iL y a beaucoup de fiijetsde 



haine dans un état , il faut que la 
religion donne beaucoup de moyens de 
réconciliation. Les Arabes, peuple bri- 
gand, fe faifoient fouvent des injures 6i 
des injuflices. Mahomet {a) fît cette loi : 
« Si quelqu'un pardonne le fang de fon 
» frère {f) , il pourra pourfuivre le mal- 
Mfaideur pour des dommages & inté- 
wrêts : mais celui qui fera tort au mé- 
M chant après avoir reçu fatisfadiion de 
>^ lui, fouifrira au jour du jugement des 
>*tourmens douloureux. » 

Chez les Germains , on héritoit des 
haines & des inimitiés de fes proches : 
mais elles n'étoient pas éternelles. On 
expioit l'homicide , en donnant une cer- 
taine quantité de bétail, &: toute la 
famille recevoit la fatisfaÛion : chofe 

{a) Dans l'aicoran, liv. I. chap. de la vache, 
(^) Eji renonçant à la loi du talion. 

G iy 
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très-utile , dit Tac'm {a) , parce que les 
inimitiés iont fort dangereufes chez un 
peuple libre. Je crois bien que les ml- 
lîiflres de la religion , qui avoient tant 
de crédit parmi eux , entroient dans 
ces réconciliations. 

Chez les Malais (^) , où la réconci- 
liation n'efl pas établie , celui qui a tué 
quelqu'un , sur d'être affafiiné par l'es 
parens ou les amis du mort, s'aban- 
donne à fa fureur, bleffe & tue tout ce 
qu'il rencontre. 



CHAPITPvE XVII ï. 

Comment les lois de la religion ont l'effet 
des lois civiles, 

ES premiers Grecs étoient de petits 

peuples fouvent difperfés , pirates 

fur la mer , injuftes fur la terre , fans 
police & fans lois. Les belles a£Hons 
à' Hercule & de Thèfée ïont voir l'état 
où fe trouvoit ce peuple naiffant. Que 
pouvoir faire la religion , cjue ce qu'elle 

(fl) De. moribus German. 

(b} Recueil des voyages qui ont fervi à rétablilTe- 
ment delà compagnie des Indes, tom. VU. pag. ^05, 
Voyez auffi les mémoires du comte de Forbin , & ce 
j^u'il dit fm l$s Macaffars» 
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fit pour donner de l'horreur du meurtre? 
Elle établit qu'un homme tué par vio- 
lence (a) étoit d'abord en colère con- 
tre le meurtrier, qu'il lui infpiroit du 
trouble I & de la terreur, & vouloît 
qu'il lui cédât les lieux qu'il avoit fré- 
quentés ; on ne pouvoit toucher le 
criminel , ni converfer avec lui , fans 
être fouillé {f) ou intedable ; la pré- 
fence du meurtrier devoit être épar- 
gnée à la ville, oC il falloit l'expier (c). 



nsanniR 



CHAPITRE XIX. 

Que ccjî moins la vcriti ou la faujfeté cTurz 
do'^mc , qui h rend utile ou pernicieux 
aux hommes dans Vitat civil ^ que Cu- 
fage ou l'abus que l'on enfuit. 

ES dogmes les plus vrais & les plus 
faiiits peuvent avoir de très-mau- 
vaifes conféquences , lorfqu'on ne les 
lie pas avec les principes de la iociété; 
& au contraire, les dogmes les plus 
faux en peuvent avoir d'adm.irables 




5 



( a ) Platon , des lois . liv. IX. 

(ô) Vcyez la tragédie d'CEdipe, à Colonne- 

ic) PUtofif des lois, Uvi IX. 

G V 
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lorfqu'on fait qu'ils fe rapportent aire 
jfnêmes principes. 

La religion de Confudus (a) nie l'im* 
piortaiité de l'ame ; & la le£i:e de Ze- 
non ne la croyoit pas. Qui le diroit ? ce^ 
deux fedes ont tiré de leurs mauvais 
principes des conféquences , non pas 
juftes , mais admirables pour la fociéîé. 
jLa religion des Tao & des Foi croit 
l'immortalité de Tame ; mais de ce 
dogme fi faint , ils ont tiré des confé* 
quences afFreufes. 

Prefque par tout le monde & dans 
tous les temps , l'opinion de l'immor- 
talité de l'ame mal prife a engagé les 
femmes , les eiciaves , les i3,ijets , les, 
^:^mis , àfe tuer, pour aller fervir dans 
l'autre monde l'objet de leur relped oie 
de leur ainour. Cela étoit ainfi dans les 
Indes occidentales; cela étoit ainii ches 

(tf ) Un philo/bphe Chinois argumente alnfî contre la, 
ëoéîrine de Foe. ♦< Il eft dit dans un livre de cette fefte ». 
3» qne notre corps eft notre domicile , & l'ame l'hô* 
n teffe immortelle qui y loge ; mais fi le corps de nos 
5v paréos n'eft qu'un logement , il eft naturel de le re» 
9» garder avec le même mépris qu'on a pour un amas de 
j> boue & de terrt. N'efl-ce pas vouloir arraciier da 
yi cœur la vertu de l'amour des païens ? Cela porte de 
If» m.ême à négliger le foin du corps , & à lui refufer la 
n eompafTion & l'affe^ion fi néceîTaires pour fa corfer- 
ft» vation : ainfiles difciples de Vo'é fe tu^nt à millier:. »- 
Ouvrage d'un philofophe Chinois , dans le recueil 
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lesDanois {a) ; &ceja efl encore aujour- 
d'hui au Japon (Z'), à Macaflar (c) 6^ dans 
plufieurs autres endroits de la terre. 

Ces coutumes émanent moins direc- 
tement du dogme de l'immortalité de 
l'ame , que de celui de la réfurre^lion des 
corps;d'oii l'on a tiré cette conféquence, 
qu'après la mort un même individu au- 
roit les mêmes befoins, les mêmes fenti- 
mens, les mêmes paiTions. Dans ce point 
de vue , le dogme de l'immortalité de 
l'ame affeâe prodigieufement les hom- 
mes; parce que l'idée d'un limple chan- 
gement de demeure eR plus à la portée 
de notre efprit,& flatte plus notre cœur, 
que l'idée d'une modification nouvelle. 

Ce n'eil pas affez pour une religion 
d'établir un dogme-; il faut encore 
qu'elle le dirige. C'ejd ce qu'a fait admi- 
rablement bien la religion Chrétienne à 
l'égard des dogmes dont nous parlons : 
elle nous fait efpérer un état que nous 
croyons , non pas un état que nous (Qa^ 
tiens ou que nous Connoiiîions : tout , 
Jufqu'à la réfurreftion des corps, nous 
mené à des idées fpirituelles. 

(a) Voyei Thomas Banholin , antiquités Danoifes, 
{h) Relation du Japon , dans ie recueil des voyages qui 
ont iervi à rëtabliflement de la compagnie des lades* 
(0 Méoï vires de Forbin, 

G v) 
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* ' ■ ... 

CHAPITRE XX. 

Continuation du même fujct, 

LES livres (iz)facrës àes anciens Per- 
fes, difoient : << Si vous voule/:. 
» être faint , inflruifez vos enfans , parce 
» que toutes les bonnes allions qu'ils 
» feront vous feront imputées.» Ils con- 
feilloient de fe marier de bonne heure; 
parce que les enfans feroient comme un 
pont au jour du jugement , & que ceux 
qui n'auroient point d'enfans ne pour- 
roient pas paffer. Ces dogmes éîoient 
faux j mais ils étoient très-utiles. 



CHAPITRE XXL 

De la mitcmpfycojc, 

LE dogme de l'immortalité de Pâme 
fe divîfe en trois branches, celui 
de l'immortalité pure^ celui du fimple 
changement de demeure , celui de la 
métempfy cofe ; c'efl: - à - dire , le fyf- 
tême des Chrétiens , le fyftême des 
Scythes, le fyilêm^ des Indiens» Jç 
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viens de parler des deux premiers ; Se je 
dirai du troifieme que , comme il a été 
bien 6c mal dirigé ^ il a aux Indes de 
bons Se de mauvais effets : comme il 
donne aux hommes une certaine hor- 
reur pour verfer le fang , il y a aux 
Indes très-peu de meurtres ; & quoi- 
qu'on n'y puniiTe guère de mort , tout 
le monde y eil tranquille. 

D'un autre côté , les femmes s'y brû- 
lent à la mort de leurs maris : il n'y a 
que les innocens qui y foufFrent une 
mort violente. 



CHAPITRE XXII. 

Combien il efl dangereux que la religion 
infpire de Chorrmr pour des chofes in-^ 
diffère n tes,- 

UN certain honneur que des préju- 
gés de religion établiffent aux In* 
des , fait que les diverfes cailes oat 
horreur les unes des autres. Cet hon- 
neur eil uniquement fondé fur la reli- 
gion ; ces diflinâ:ions de famille ne fer- 
ment pas des diftindions civiles : il y a 
tel Indien qui fe croiroit déshouQré ^ 
s'il ^ïiangeoit avec ion roL 
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Ces fortes de diflinftions font liées k 
une certaine averfion pour les autres 
hoihmes, bien différente des fentimens 
que doivent faire naître les différences 
des rangs , qui parmi nous contiennent 
l'amour pour les inférieurs. 

Les lois de la religion éviteront d'inf- 
pirer d'autre mépris que celui du vice ^ 
&: fur-tout d'éloigner les hommes de 
l'amour &: de la pitié pour les hommes. 

La religion Mahométane &c la reli- 
gion Indienne ont dans leur fein un 
nombre infini de peuples : les Indiens 
haïffent les Mahométans , parce qu'ils 
mangent de la vache ; les Mahométans 
détefient les Indiens, parce qu'ils man- 
gent du cochon. 



CHAPITRE XXII L 

Des fêtes, 

UAND une religion ordonne la cef^ 
fation du travail, elle doit avoir 
égard aux befoins des hommes, plus qu'à 
la grandeur de l'Etre qu'elle honore. 

C'étoit à Athènes (tf) un grand incon- 
vénient que le trop grand nombre 

(tf) Xiûophon > de la républiiiue d'A:hsnes, 
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fêtes. Chez ce peuple dominateur, de- 
vant qui toutes'les villes de la Grèce 
venoient porter leurs différents , on 
jie pouvoit fufîire aux affaires. 

Lorfque Conjîannn établit que Voa 
chomeroit le dimanche , il fit cette or- 
donnance pour les villes (a) , &: non 
pour les peuples de la campagne : il (ta'- 
toit que dans les villes étoient les tra- 
vaux utiles , &: dans les campagnes les 
travaux néceffaires. 

Par la même raifon , dans les pays 
qui fe maintiennent par le commerce,^ 
le nombre des fêtes doit être relatif à ce 
commerce même. Les pays proteflans 
& les pays catholiques font fitués (h^ 
de manière que Ton a plus befoin de 
travail dans les premiers que dans les 
féconds : la fuppreilion des fêtes con- 
venoit donc plus aux pays proteilans 
qu'aux pays catholiques. 

DampUrrc (c) remarque que les di- 
vertiffemens des peuples varient beau- 
coup félon les climats. Comme les cli- 
mats chauds produiffent quantité de 

(a) Leg. 5. cod. âe fcriis. Cette loi n'étoit faite 

fans doute que pour îes p^îïens. 

(fr) Les catholiques font plus vers le midi, & les 
pro;e(lans vers le nord. 

(f) NouTCûttx vc}'ages autour du moadej toias II» 
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fruits délicats , les barbares , qui trou- 
vent d'abord le nécelTaire, emploient 
plus de temps à le divertir: les Indiens 
des pays froids n'ont pas tant de loifir, 
il faut qu'ils pèchent 6l chalTent conti- 
nuellement; il y a donc chez eux moins 
de danfes, de mufique &C de feflins ;*ôi 
une religion qui s'établiroit chez ces 
peuples , devroit avoir égard à cela 
dans l'inilitution des fêtes. 

CHAPITRE XXÏV. 
Des lois de religion locales, 

IL y a beaucoup de lois locales dans 
les diverfes religions. Et cjuand Mo/z- 
téfuma s'obftinoit tant à dire que la reli- 
gion des Efpagnols étoit bonne pour 
Jeur pays , ol celle du Mexique pour le 
fien, il ne difoit pas une abfurdité ; parce 
qu'en effet les législateurs n'ont pu s'em- 
pêcher d'avoir égard à ce que la nature 
avoit établi avant eux. 

L'opinion de^ la métempfycofe eft 
faite pour le climat des Indes. L'excef- 
five chaleur brûle {a) toutes les campa- 
gnes ; on n'y peut nourrir que très-peu 

(û) Voyage de B^miçr^ tom, II, pag, 1J7, 
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de bétail; on q(ï toujours en danger 
d'en manquer pour le labourage ; les 
bœufs ne s'y multiplient (^) que mé- 
diocrement , ils font fujets à beaucoup 
de maladies : une loi de religion qui les 
conferve, eil donc très -convenable à 
la police du pays. 

Pendant que les prairies font brûlées , 
le riz & les légumes y croiffent heureu- 
fement , par les eaux qu'on y peut em- 
ployer: une loi de religion qui ne per- 
met que cette nourriture 5 eu donc très- 
utile aux hommes dans ces climats. 

La chair (^) des befliaux n^j a pas de 
goCit ; &c le lait & le beurre qu'ils en 
tirent, fait une partie de leur fubfif- 
tance ; la loi qui défend de manger 6c 
de tuer des vaches, n'efl donc pas dé- 
raifonnable aux Indes. 

j^îhenes avoit dans fon fein une mul- 
titude innom,brable de peuple; fon ter- 
ritoire étoit ftérile : ce fut une maxime 
religieufe , que ceux qui ofFroient aux 
dieux de certains petits préfens , les 
honoroient (c) plus que ceux qui im- 
moloient des bœufs. 



(«a) Lett. édif. douzième recueil, pag. 95'. 

(b) Voyage de Bernier, tome II. pag. 137. 

(c) Euripide dans Athènes, lïv, 11. pag. 40^ 
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CHAPITRE XXV. 

Inconvénient du tranfpon et une religion 
cTun pays à un autre, 

IL fuit de là , qu'il y a très-fouvent 
beaucoup d'inconvéniens à trani- 
porter une religion {a) d'un pays dans 
un autre. 

» Le cochon , dit (^) M. de Boulain- 
» villiers^ doit être très-rare en Arabie, 
» oii il n'y a prefque point de bois , & 
» prefque rien de propre à la nourriture 
» de ces animaux; d'ailleurs , la falure 
>> des eaux 6c des alimens , rend le 
» peuple très-fufceptible des maladies 
y de la peau. » La loi locale qui le dé- 
fend , ne fauroit être bonne pour d'au- 
tres (c) pays , où le cochon efl une nour- 
riture prefqu'univerfelle , 6c en quel- 
que façon néceffaire. 

Je ferai ici une réflexion. Sanctorlus a 
obfervé que la chair de cochon que l'on 
mange, fe tranfpire (^) peu;oi que 

{a) On ne parle point ici de la religion Chrétienne» 
parce que , comme on a dit au liv. XXIV , chap. i. a 
îa fin, la religion Chrétienne eft le premier bien. 

{b) Vie de Mahomet. 

(c) Comme à la Chine. 

{d) Médec. Statiq. i^^, 3. aphor. 23. 



■ 



LîV. XXIV. Chap. XXV. 159 

même cette nourriture empêche beau- 
coup la tranfpiration des autres al imens; 
il a trouvé que la diminution alloit à 
un tiers ; l'on fait d'ailleurs que le dé- 
faut de tranfpiration forme ou aigrit les 
maladies de la peau : la nourriture du 
cochon doit donc être défendue dans 
les climats où l'on eu fujet à ces mala- 
dies, comme celui de la Paleftine , de 
l'Arabie , de l'Egypte 6c de la Lybie* 



CHAPITRE XXVI. 

Continuation du même fujet* 

M Chardin (^) dit qu'il n'y a 
. point de fleuve navigable en 
Perie, fi ce n'efl le fleuve Kur, qui eil 
aux extrémités de l'empire. L'ancienne 
loi des Guebres qui défendoit de navi- 
guer fur les fleuves , n'avoit donc au- 
cun inconvénient dans leur pays: mais 
elle auroit ruiné le commerce dans un 
autre. 

Les continuelles lotions font très en 
ufage dans les climats chauds. Cela fait 
que la loi Mahométane & la religion 

(û) Voyage de Perfe, tome IL 
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Indienne les ordonnent. C'efl un ade 
très-méritoire aux Indes de prier {a) 
Dieu dans Teau courante : mais com- 
ment exécuter ces chofes dans d'autres 
climats ? 

Lorfque la religion fondée fur le cli- 
mat a trop choqué le climat d'un autre 
pays, elle n'a pu s'y établir; &: quand 
on l'y a introduite , eUe en a été chaffée. 
Il femble , humainement parlant , que 
ce foit le climat qui a preicrit des bor- 
nes à la religion Chrétienne & à la 
religion Mahométane. 

Il fuit de là, qu'il efl prefque toujours 
convenable qu'une religion ait des dog- 
mes particuliers, & un culte général. 
Dans les lois qui concernent les prati- 
ques de culte, il faut peu de détails; 
par exemple , des mortifications , &: 
non pas une certaine mortification. Le 
Chrifllanifme efl plein de bon fens : 
l'abflinence efl de droit divin ; mais 
une abilinence particulière èfl de droit 
de police , & on peut la changer. 

{a) Voyage de JBernUr , tome II. 
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LIVRE XXV. 

Des Lois y dans le rapport qu'elles 
ont avec U établi ffement de la 
religion de chaque pays , Ê' fa 
police extérieure. 
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CHAPITRE P R E xM 1 E R. 

Du fendment: pour la rdlgion, 

'homme pieux & l'athée parlent 
toujours de religion ; l'un parle de 
cequ'ilairae 5 & l'autre de ce qu'il craint. 



L 



CHAPITRE IL 

Du motif (T attachement pour les diverfis 

religions, 

ES diverfes religions du monde ne 
donnent pas à ceux qui les profef- 
fent des motifs égaux d'attachement 
pour elles : cela dépend beaucoup de la 
manière dont elles fe concilient avec la 
façon de penfer & de fentir des hommes. 
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Nous fommes extrêmement portés h 
ridolâtrie , ÔC cependant nous ne fom- 
mes pas fort attachés aux religions ido- 
lâtres; nous ne fommes guère portés aux 
idées fpirituelles , 6c cependant nous 
fommes très-attachés aux religions qui 
nous font adorer un être fpirituel.C'ell 
im fentiment heureux 5 qui vient en par- 
tie de la fatisfa£i:ion que nous trouvons 
en nous-mêmes , d'avoir été alTez intel- 
ligens pour avoir choifî une religion 
qui tire la divinité de l'humiliation où 
les autres l'avoient mife. Nous regar- 
dons ridolâtrie comme la religion des 
peuples groffiers ; & la religion qui a 
pour objet un être fpirituel , comme 
celle des peuples éclairés. 

Quand, avec l'idée d'un être fpiri- 
îuel fuprême, qui forme le dogme, nous 
pouvons joindre encore des idées fenfi- 
blés qui entrent dans le culte , cela nous 
donne un grand attachement pour la re- 
ligion ; parce que les motifs dont nous 
venons de parler, fe trouvent joints à 
notre penchant naturel pour les chofes 
i^nfibles. Auïïl les catholiques, qui ont 
plus de cette forte de culte que les 
proteftans , font-ils plus invinciblement 
attachés à leur religion que les protef- 
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tans ne le font à la leur , & plus zélés 
pour la propagation. 

Lorfque {a) le peuple d'Ephefe eut 
appris que les pères du concile avoient 
décidé qu'on pou voit appeller la Vierge 
merc de Dieu , il fut transporté de joie ; 
il baifoit les mains des éveques , il em- 
braffoit leurs genoux; tout retentiffoit 
d'acclamations. 

Quand ime religion intelleduelle 
nous donne encore l'idée d'un choix fait 
par la Divinité, & d'une diilindion de 
ceux qui la profefTent d'avec ceux qui 
ne la profeffent pas , cela nous attache 
beaucoup à cette religion. Les Maho- 
métans ne feroient pas li bons Muful- 
mans, fi d'un côté il n'y avoit pas de 
peuples idolâtres , qui leur font penfer 
qu'ils font les vengeurs de l'unité de 
Dieu ; cl de l'autre des Chrétiens , pour 
leur faire croire qu'ils font l'objet de 
fes préférences. 

Une religion chargée de beaucoup {f) 
de pratiques , attache plus à elle qu'une 
autre qui l'eil moins : on tient beaucoup 

(a) Lettre de S. Cyrille. 

{h) Ceci n'eft point contradiftolre avec ce que j'ai 
dit aa chapitre pénultième du livre précédent ; ici je 
parle des motifs d'attachement pour une religion , 6ç 
U des moyens de la rendre plus générale* 
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aux chofes dont on eil continuellement 
occupé ; témoin l'obllination tenace des 
Mahométans (^) & des Juifs , & la fa- 
cilité qu'ont de changer de religion les 
peuples barbares & lauvages qui, uni- 
quement occupés de la chafTe ou de la 
guerre , ne fe chargent guère de prati- 
ques religieufes. 

Les hommes font extrêmement por- 
tés à efpérer & à craindre ; & une reli- 
gion qui n'auroit ni enfer ni paradis , ne 
fauroit guère leur plaire. Cela fe piouve 
par la facilité qu'ont eue les religions 
étrangères à s'établir au Japon , & le 
zèle 6i l'amour avec lefquels on les y 
a reçues i(i'). 

Pour qu'une religion attache , il faut 
qu'elle ait une morale pure. Les hom- 
mes , fripons en détail , font en gros de 
très-honnêtes gens ; ils aiment la mora- 
le ; & fi je ne traitois pas im fujet fi gra- 
ve , je dirois que cela fe voit admira- 

(a) Celé fe remarque par toute la terre. Voyez fur 
les Turcs les miffions du Levant ^ le recueil des voya- 
ges qui ont fervi à rétabliffement de la compagnie 
des Indes, tome III. part. I. pag. 201, fur les Maures 
de Batavia i & le P. Labat, furies nègres Mahomé- 
tans , &c. 

{b) La religion Chrétienne & les religions àei In- 
des ; celles-ci ont un enfer & un paradis, au lieu que 
ia religion à-z^ Siatos n'en a point, 

blement 
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blement bien fur les théâtres : on eu. 
fur de plaire ?ai peuple par les fentimens 
que la morale avoue ^ 6c on ed fur de 
îe choquer par ceux qu'elle réprouve. 
Lorlque le culte extérieur a une 
grande magnificence , cela nous flatte 
èc nous donne beaucoup d'attachement 
pour la religion. Les richeffes des tem- 
ples 6c celles du clergé , nous affedient 
beaucoup. Ainfi la mifere même des 
peuples eil" un motif qui les attache à 
cette religion qui a fervi de prétexte à 
ceux qui ont caufé leur mifere. 
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CHAPITRE ML 
Des Temples, 

PRESQUE tous les peuples policés 
habitent dans des maifons. De-là 
eft venue naturellement l'idée de bâtir 
à Dieu une maifon , où ils puiffent l'a- 
dorer & l'aller chercher dans leurs crain- 
tes ou leurs efpérances. 

En effet , rien n'eil plus confolant 
pour les hommes , qu'un lieu oii ils 
trouvent la Divinité plus préfente, 6c 
oii tous enfemble ils font parler leur 
foibleffe 6c leur mifere. 

Tome ÎIL H 
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Mais cette idée fi naturelle ne vient 
qu'aux peuples qui cultivent les terres ; 
& on ne verra pas bâtir de temple chez 
ceux qui n'ont pas de maifons eux-» 
mêmes. 

Ce il: ce qui fit que Gengîs-kan mar- 
qua un fi grand mépris pour les mof- 
quées (a). Ce prince (^) interrogea les 
Mahométans ; il approuva tous leurs 
dogmes , excepté celui qui porte la 
lîécefTité d'aller à la Mecque; il ne pou^ 
voit pas comprendre qu'on ne pût pas 
adorer Dieu par -tout : l^s Tartares 
r^'habitant point de maifons , ne con-r 
noiflbient point de temples. 

Les peuples qui n'ont point de tem^ 
pies , ont peu d'attachement pour leur 
religion : voilà pourquoi les Tartares 
ont été de tout temps fi tolérans(c); 
pourquoi les peuples barbares qui con- 
quirent l'empire Romain ne balanceront 
pas un moment a embrafier le Chriilia- 
nifme ; pourquoi les fauvages de l'A- 
mérique font il peu attachés à leur 

(tf) Entrant dans la mofquée de Buchara , il enleva 
l'alcoran , & le jeta fous les pieds de fes chevaux j 
hiftoire des T^ttars , part. Ilf. p. 273. 
■ (b) Ibid. page 342. 

(c) Cette difpofition d'efprit a paiTé jufqu'aux Japo- 
noîs', qui tirent leur originQ de$ Tarîares , commç i^ 
p0 aifé ds Iç prouvera 
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propre religion ; &C pourquoi , depuis 
que nos millionnaires leur ont fait bâtir 
mi Paraguay des églifes , ils font û fort 
z-élés pour la nôtre. 

Comme la divinité eft le refuge des 
malheureux , &c qu'il n'y a pas de gens 
plus malheureux que les criminels, on. 
a été naturellement porté à penfer que 
les temples étoient un afile pour eux ; 
& cette idée parut encore plus natu- 
relle chez les Grecs , où les meurtriers , 
chafTés de leur ville &L de la préfence 
des hommes, fembloient n'avoir plus 
de maifons que les temples , ni d'autres 
prote£leurs que les dieux. 

Ceci ne regarda d'abord que les ho-' 
naicides involontaires : mais lorfqu'on y 
comprit les grands criminels, on tomba 
dans une côntradiftion grolîiere : s'ils 
avoient ofFe nfé les hommes , ils avoient 
à plus forte raifon olfenfé les dieux. 

Ces afiles fe multiplièrent dans la 
Grèce : les temples , dit (tï) TacUe , 
étoient remplis de débiteurs infolvables 
& d'efclaves méchans ; les magiflrats 
avoient de la peine à exercer la police ; 
ie peuple protégeoit les crimes des hom- 
mes 5 comme les cérémonies des dieux^ 

(fl) Ar.aal, liv. Il, 

H ij 
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le fénat fut obligé d'en retrancher iiit 
grand nombre. 

Les lois de Mojfi furent très-fages. 
Les homicides involontaires étoient 
innocens , mais ils dévoient être ôtés 
de devant les yeux des parens du mort : 
il établit donc \\n afyle (^) pour eux. 
Les grands criminels ne méritent point 
d'aiyle , ils n'en eurent pas (^) : les Juifs 
n'avoient qu'un tabernacle portatif, & 
qui changeoit continuellement de lieu ; 
cela excluoit l'idée d'afyle. Il eil vrai 
qu'ils dévoient avoir un temple : mais 
les criminels qui y feroient venus de 
toutes parts , auroient pu troubler le 
fervice divin. Si les homicides avoient 
été chailés hors 4^ pays , comme ils le 
furent chez les Grecs , il eût été à crain- 
dre qu'ils n'adoraffent des dieux étran- 
gers. Toutes ces confidérations firent éta- 
blir des villes d'afyle , ou l'on de voit ref- 
ter jufqu'à la mort du fouverain pontife» 

(a) Nomb, chap. xxxv. 

(b) Ibïd. 
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CHAPITRE IV. 

Des Minifircs de la Religion, 

LES premiers hommes , dit Porphyre ^ 
ne facrifioient que de l'herbe. Pour 
im culte fi fimple , chacun pouvoit être 
pontife dans fa famille. 

Le défir naturel de plaire à la Divi- 
nité 5 multiplia les cérémonies : ce qui 
lit que les hommes , occupés à l'agri- 
culture , devinrent incapables de les 
exécuter toutes , & d'en remplir les 
détails. 

On confacra aux dieux des lieux par- 
ticuliers ; il fallut qu'il y eut des mi- 
niflres pour en prendre foin , comme 
chaque citoyen prend foin de fa maifon 
& de {es affaires domeftiques. Aulîi les 
peuples qui n'ont point de prêtres , 
font-ils ordinairement barbares. Tels 
étoient autrefois les Pédaliens (û) , tels 
font encore les Wolgusky (F). 

Des gens confacrés à la divinité, dé- 
voient être honorés , fur-tout chez les 

(a) Lilius Giraldus , page 726. 

{b) Peuples de la Sibérie. Voyez, la relation de M« 
Evcrard Isbrands-Ides , dans le recueil des voyages dus 
»ord , tome VllI, 

H il) 
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peuples qiiis'étoient formé une certaine 
idée d'une pureté corporelle, néceffaire 
pour approcher des lieux les plus agréa- 
bles aux dieux , 6c dépendante de cer- 
taines pratiques. 

Le culte des dieux demandant une at- 
tention continuelle, la plupart des peu* 
pies furent portés à faire du clergé un 
corps féparé. Ainfi , chez les Egyptiens^ 
les Juifs & les Perfes (^) , on confacra 
à la divinité de certaines familles , qui 
fe perpétuoient 5 ck faifoient le fervice. 
Il y eut même des religions où l'on ne 
penfa pas feulement à éloigner les ec- 
cléfialliques des affaires , mais encore à 
leur ôter l'embarras d'une famille , 6c 
c'eil la pratique de la principale bran- 
che de la loi Chrétienne. 

Je ne parlerai point ici des confequen^ 
ces de la loi du célibat : on fent qu'elle 
pourroit devenir nuifible, à proportion 
<5ue le corps du clergé feroit trop éten- 
du, 6i que par conféquent celui des 
laïques ne le feroit pas affez. 

Par la nature de l'entendement hu- 
nïain , nous aimons , en fait de religion ^ 
tout ce qui fuppofe un. effort ; comme 
en matière de morale ^ nous aimons fpé- 
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Ciîîatlvement tout ce qui porte le carac-» 
tere de la févcrité. Le célibat a été plus 
agréalDÎe aux peuples à qui il fembloit 
convenir le moins , & pour lefquels il 
pouvoit avoir de plus facheufes fuites. 
Dans les pays du midi de l'Europe, où, 
par la nature du climat , la loi du céli^ 
bat eil plus difficile à obferver , elle a 
été retenue ; dans ceux du nord , oii les 
pa (fions font moins vives , elle a été 
proicrite. Il y a plus : dans les pays oii 
il y a peu d'habitans , elle a été admi- 
fe ; dans ceux où il y en a beaucoup , 
on l'a rejettée. On fent que toutes ces 
réflexions ne portent que fur la trop 
grande extenfion du célibat, & non fur 
le célibat même. 

C H A P I T Pv E V. 

Des bornes que les lois doivent mettre aux 
nchejjcs du clergé, 

ES familles particulières peuvent 
périr : ainû les biens n'y ont point 
une deflination perpétuelle. Le cleroé 
efl une famille qui ne peut pas périr : 
les biens y font donc attachés pour 
toujours 5 & n'en peuvent pas fortir, 

H iv 




172- De l^esprit des Lois, 

Les familles particulières peuvent 
s'augmenter : il faut donc que leurs biens 
puiffeat croître auffi. Le clergé efî: une 
famille qui ne doit point s'augmenter : 
les biens doivent donc y être bornés. 

Nous avons retenu les difpofitions du 
Lévitique fur les biens du clergé , ex- 
cepté celles qui regardent les bornes de 
ces biens : eifedivement , on ignorera 
toujours parmi nous quel ell le terme 
après lequel il n'eft plus permis à une 
communauté religieufe d'acquérir» 

Ces acquîiitions fans fin paroiffent 
aux peuples û déraifonnables , que celui 
qui voudroit' parler pour elles , feroit 
regardé comme un imbécille. 

Les lois civiles trouvent quelquefois 
des obilacles à changer des abus établis, 
parce qu'ils font liés à des chofes qu'elles 
doivent refpeder : dans ce cas , une dif- 
pofition indireâ:e marque plus le bon 
èfprit du légiflateur, qu'une autre qui 
frapperoit fur la chofe même. Au lieu de 
défendre les acquifitions du clergé , il 
faut chercher à l'en dégoûter lui-même ; 
laiiTer le droit , &c ôter le fait. 

Dans quelque pays de l'Europe , la 
conlidération des droits des feigneurs a 
fait établir en leur faveur un droit d'in* 
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3emnité fur les immeubles acquis par 
les gens de main-morte. L'intérêt du 
prince lui a fait exiger un droit d'à- 
mortilTement dans le même cas. En Caf- 
tille , où il n'y a point de droit pareil , le 
clergé a tout envahi ; en Arragon , où il 
y a quelque droit d'amortiffement , il a 
acquis moins ; en France , où ce droit 
& celui d'indemnité font établis , il a 
moins acquis encore ; &: l'on peut dire 
que la profpérité de cet état efl due en 
partie à l'exercice de ces deux droits. 
Augmentez-les ces droits , & arrêtez la 
main-morte , s'il ed poffible. 

Rendez facré &: inviolable l'ancien 
& néceffaire domaine du clergé ; qu'il 
foit fixe &: éternel comme lui : mais 
laifTez fortir de fes mains les nouveaux 
domaines. 

Permettez de violer la règle , lorfque 
la règle efl devenue un abus ; fouitrez 
l'abus, lorfqu'il rentre dans la règle. 

Onfe fouvient toujours à Rome d'un 
mémoire qui y fut envoyé à l'occafion^ 
de quelques démêlés avec le clergé. Oxi 
y avoit mis cette maxime : « Le clergé 
» doit contribuer aux charges de l'état ,, 
''!»> quoi qu'en dife l'ancien teftament ».. 
pn en conclut que l'auteur du mém'oire 
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entendoit mieux le langage de la mdJ^ 
tôte que celui de la religion. 



injaiiiWii— WW 



CHAPITRE V L 

JDss MonaJicrûS.. 

LE moindre bon fens fait voir que ces: 
corps qui fe perpétuent fans £n, ne 
doivent pas vendre leursfonds à vie , ni 
faire des emprunts à vie y à moins qu'oiî 
ne veuille qu'ils le rendent héritiers d« 
tous ceux quin'ont point deparens, ë^ 
de tous ceux qui n'en veulent point 
avoir : ces gens jouent contre le peuple ^ 
mais ils tiennent la banque contre luL 

CHAPITRE VU. 

Du luxt de la. Jiipcrjîltlon'^ 

M ^^ Eux-LA font impies envers les 
^ " V^ dieux , ait Platon (a) , qui nient 
» leur exiiïence ; ou qui l'accordent ,. 
9> mais foutiennent qu'ils ne fe mêlent 
» point des chofes d'ici-bas ; ou en^n 
w qui penfent qu'on les appaife aifément 
» par des facrifîces : trois opinions éga^ 

^a) Des. ici? > liy. X^ 
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i) lement pernicieufes ». Platon dit là 
tout ce que la lumière naturelle a jamais 
dit de plus fenfé en matière de religion. 

La magnificence du culte extérieur 
a beaucoup de rapport à la conftitution 
de l'état. Dans les bonnes républiques, 
on n'a pas feulement réprimé le luxe de 
la vanité , mais encore celui de la fu- 
perilition : on a fait dans la religion des 
lois d'épargne. De ce nombre , font 
plufieurs lois de Solon , plufieurs lois de 
Platon fur les funérailles , que Cïcèron 
a adoptées ; enfin quelques lois de Nu-^^ 
ma {a) fur les facriiices. 

» Des oifeaux, dit Cidron , &" des 
>} peintures faites en un jour, font des 
» dons très-divins. Nous offrons des 
» chofes communes , difoit un Spar- 
» tiaîe , afin que nous ayons tous les 
» jours le moyen d'honorer les dieux. 

Le foin que les hommes doivent 
avoir de rendre un culte à la divinité , 
efl bien différent de la magnificence de 
ce culte. Ne lui offrons point nos tré- 
fors , fi nous ne voulons lui faire voir 
l'eilime qvie nous faifons des chofes 
qu'elle veut que nous méprifions. 

(a) Rogùm ylno ne refpergît&. Loi des douze» 

tabler. 
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« Que doivent penfèr les dieux des 
» dons des impies , dit admirablement 
» Platon , puilqu'un homme de bien 
» rougiroit de recevoir des priftns4'ua 
>> malhonnête homme? ' 

Il ne faut pas que,_la religion., fous 
prétexte de dons , e>;îge des peuples 
ce que les nécefFités de l'état leur ont 
iaifîé ; & 5 comme dit Platon (/z)', Ats 
hommes challes &: pieux doivent OiFrir 
des chofes qui leur rellemblent.. 

Il ne faudroit pas non plus que îa re- 
ligion encourageât îes.dépenfes des fu- 
nérailles. Qu'y a-t-ii de ^ plus naturel, 
que d'oter la diiFérence des fortunes 
dans ime chofe & dans les niomens 
qui égalifent toutes les fortunes ï 

CHAPITRE V 1 IL 
Du Pontificat. 

LORSQUE la religion a beaucoup de 
minières , il eil naturel qu'ils ayent 
im chef , & que le pontificat y foit 
établi. Dans la monarchie, ou Ton ne 
fauroiî trop féparer les ordres de l'état , 
è>C où l'on ne doit point aiTembier for 

(a) Des lois, liv. m» 
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une même tête toutes les piiifTances^ 
il eil bon que le pontificat foit fëparé 
de l'empire. La même néceffité ne fe 
rencontre pas dans le gouvernement 
defpotique , dont la nature eil de réunir 
•fur une même tête tous les pouvoirs. 
Mais, dans ce cas', il pourroit arriver 
que le prince regarderoit la religion 
comme les lois mêmes , 6c comme des 
eifets de ia volonté. Pour prévenir cet 
inconvénient , il faut qu'il y ait des 
monumens de la religion , par exemple , 
des livres facrés qui la fixent & qui l'é- 
tabliiTent. Le roi de Perfe efl le chef de 
la religion; mais Talcoran règle la reli- 
gion : i'ernpereur de la Chine efl le fou- 
verain pontife ; mais il y a des livres qui 
{ont entre les mains de tout le monde ^ 
-auxquels il doit lui-même fe conformer.. 
En vain un empereur vôuiut-il les abo* 
lir, ils triomphèrent de la tyrannie. 
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CHAPITRE IX. 

jDê la tolérance m fait de religion, 

ous fommes ici politiques , & non 
pas théologiens : & pour les théo- 
logiens mêmes , il y a bien de la diffé- 
rence entre tolérer une religion &. l'ap- 
prouver* 

Lorfque les lois d'un état ont cru de- 
voir fouffrir plufieurs religions^ il faut 
qu'elles les obligent au(fi à fe tolérer 
entr'eUes. C'eil un principe^ que toute 
religion qui eit réprimée , devient elle- 
même réprimante : car fitôt que y par 
quelque hafard ^ elle peut fortir de l'op- 
preffion ^ elle attaque la religion qui l'a 
réprimée , non pas comme une religion, 
mais comme une tyrannie. 

Il eil donc utile que les lois e^xîgent 
de ces diverfes religions ^ non-feule- 
ment qu'elles ne troublent pas l'état y 
mais aufTi qu'elles ne fe troublent pas 
entr'elles. XJn citoyen ne fatisfait point 
aux lois y en le contentant de ne pas 
agiter le corps de l'état ; il faut encore 
qu'il ne trouble pas quelque citoyeq 
<^ue ce foit^ 
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CHAPITRE X. 

Continuation du mime fujct, 

COMME il ïCj a guère que les reîî* 
gions intolérantes qui ayent un 
grand zèle pour s'établir ailleurs , parce 
qu'une religion qui peut tolérer les au- 
tres ne fonge guère à fa propagation ; 
ce fera une très-bonne loi civile > lorf- 
que l'état efl fatisfait de la religion déjà 
établie , de ne point fouffrir l'établifle* 
nient (^) d'une autre. 

Voici donc le principe fondamental 
des lois politiques en fait de religion. 
Quand on efl maître de recevoir dans 
un état une nouvelle religion , ou de 
ne la pas recevoir y il ne faut pas l'y éta- 
blir ; quand elle y eH établie , il faut la 
tolérer. 



(fl) Je ne parle point dans fout ce cKapitre de îa 
religion Chrétienne : parce que , comme j^ai die 
ailleurs , la religion Chrétienne eft le premier bienw 
Voyez la fin du chapitre I. du livre précédent , & i^ 
àihnî^ (Je refprit dâs lois , fecoiide partie* 
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CHAPITRE XI. 

Du changement de religion, 

UN prince qui entreprend dans ion 
état de détruire ou de changer la 
religion dominante , s'expoie beaucoup. 
Si-ion gouvernement eft defpotique , 
il court plus de rilque de voir une révo- 
lution , que par quelque tyrannie que 
ce foit , qui n'efl jamais dans ces ioxit^ 
d'états une choie nouvelle. La révolu- 
tion vient de ce qu'un état ne change 
pas de religion , de mœurs & de ma- 
nières dans un inftant , ôc aufïi vite que 
le prince publie l'ordonnance qui éta- 
blit une religion nouvelle. 

De plus 5 la religion ancienne eil liée 
avec ia constitution de l'état , & la 
nouvelle n'y tient point : celle-là s'ac- 
corde avec le climat , & fouvent la 
nouvelle s'y refufe. Il y a plus : les ci- 
toyens le dégoûtent de leurs lois ; ils 
prennent du mépris pour le gouverne- 
ment déjà établi ; on fubilitue des foup- 
<;ons contre les deux religions, à une 
ferme croyance pour une ; en un mot,, 
l'on donne à l'état ^ au moins pour 
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quelque temps, & de mauvais citoyens^ 
éc de mauvais fidèles. 
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CHAPITRE XII. 

Des lois pénales, 

ÎL faut éviter les lois pénales en fait? 
de religion. Elles impriment de la 
crainte , il eil vrai : mais comme la reli- 
gion a les lois pénales auili qui infpirent 
de la crainte , Tune eu effacée par l'au- 
tre. Entre ces deux craintes différentes , 
les âmes deviennent atroces. 

La religion a de û grandes menaces , 
elle a de fi grandes promeffes , que lorf- 
qu'elles font préfentes k notre efprit ^ 
quelque chofe que le magiftrat puiffe 
faire pour nous contraindre à la quitter,, 
il fernble qu'on ne nous laiffe rien quand 
on nous l'ôte , & au'on ne nous ôte 
rien lorfqu'on nous la laiffe. 

Ce n'eff donc pas en rempliffant lame 
de ce grand objet , en l'approchant du 
moment où il lui doit être d'une plus 
grande importance , que l'on parvient à 
l'en détacher : il eil plus fur d'attaquer 
une religion par la faveur , par les com- 
modités de la vie 5 par l'efpérance de la 
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fortune ; non pas par ce qui avertit , mais^ 
par ce qui fait que l'on oublie ; non pas 
par ce qui indigne ^ mais par ce cjui jette 
dans la tiédeur , lorfque d'autres paf- 
fions agilTent fur nos arries , 6c que 
celles que la religion infpire font dans 
le fdence. Règle générale : en fait de 
changement de religion , les invitations 
font plus fortes que les peines. 

Le caradere de l'efprit humain a paru 
dans l'ordre même des peines qu'on a 
employées. Que l'on îe rappelle les 
perfécutions du Japon {a) ; on fe ré^ 
volta plus contre les fupplices cruels 
que contre les peines longues , qui laf- 
fent plus qu'elles n'effarouchent, qui 
font plus difficiles à furmonter , parce 
qu'elles paroilTent moins difficiles. 

En un mot , l'hiUoire nous apprend 
afTez que les lois pénales n'ont jamais 
eu d'eitet que comme deilrudion, 

(a) Voyez le recueil des voyages qui ont fervi a 
l'éfabliiTement de la compagnie des Indes > tome V. 
part. I, page jpz. 
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CHAPITRE XII I. 

Très-humble remontrance aux Inquifîteurs 
à'Efpagne & de Portugal, 

UNE Juive de dix-huit ans , brûlée 
à Lisbonne au dernier auto-da-fé ^ 
donna occafion à ce petit ouvrage ; & 
je crois que c'eft le plus inutile qui ait 
jamais été écrit. Quand il s'agit de prou- 
ver des chofes fi claires , on efl lùr de 
ne pas convaincre. 

L'auteur déclare que , quoiqu'il foiî 
Juif, il refpede la religion Chrétienne^ 
& qu'il l'aime afTez , pour ôter aux 
princes qui ne feront pas Chrétiens un 
prétexte plauiible pour la perfécuter. 

« Vous vous plaignez, dit-il aux In- 
» quifiteurs , de ce que l'empereur du 
w Japon fait brûler à petit feu tous les 
» Chrétiens qui font dans fes états; mais 
» il vous répondra : Nous vous traitons^ 
» vous qui ne croyez pas comme nous , 
^ comme vaus traitez vous-mêmes ceux: 
» qui ne croient pas comme vous : 
» vous ne pouvez vous plaindre que de 
» votre foibleffe, qui vous empêche de 
>f nous exterminer y & qui fait que noivs 
w vous exterminons. 
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>y Mais il faut avouer que vous êtes 
^ bien plus cruels que cet empereur. 
» Vous nous faites mourir, nous qui ne 
» croyons que ce que vous croyez , par- 
>> ce que nous ne croyons pas tout ce 
» que vous croyez. Nous fuivons une 
» religion que vous favez vous-mêmes 
» avoir autrefois été chérie de Dieu : 
» nous penfons que Dieu l'aime encore, 
» &: vous penfez qu'il ne l'aime plus \ 
» &c parce que vous jugez ainfi, vous 
» faites paffer par le fer & par le feu 
» ceux qui font dans cette erreur û par- 
» donnable 5 de croire que Dieu (a) 
f> aime encore ce qu'il a aimé. 

» Si vous êtes cruels à notre égard , 
M vous l'êtes bien plus à l'égard de nos 
» enfans ; vous les faites brûler, parce 
» qu'ils fuivent les infpirations que leur 
» ont données ceux que la loi naturelle 
»6c les lois de tous les peuples leur ap- 
» prennent à refpeder comme des dieux. 

» Vous vous privez de l'avantage que 
» vous a donné fur les Mahométans la 
» manière dont leur religion s'eil: établie. 
» Quand ils fe vantent du nombre de 

(<ï) C'eft la foiirce de Favesgîement des Juifs , de ne 
pas fentir que l'économie de l'évangile eft dans Tordre 
ces deffeins de Dieu ; & qu'ainfi elle eft une fuite de 
{on immutabilité même. 
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s? ») leiirsfîdeles.vousleurditesqiielafor- 
î;; f> ce les leur a acquis , & qu'ils ont éten^ 
y> du leur religion par le fer : pourquoi 
» donc établiffez-vous la vôtre par le feu? 
» Quand vous voulez nous faire venir 
^ à vous , nous vous objeftons une four- 
ni; » ce dont vous vous faites gloire de def- 
jï » cendre. Vous nous répondez que vo- 
» tre religion efl nouvelle , mais qu'elle 
)) ell divine ; & vous le prouvez parce 
M qu'elle s'eft accrue par la perfécution 
M des païens &C par le fang de vos mar- 
M tyrs ; mais aujourd'hui vous prenez le 
M rôle des DiocUdcns y &c vous nous. 
» faites prendre le vôtre. 
» Nous vous conjurons, non pas par 
., M le Dieu puiffant que nous fervons vous 
» ëc nous , mais par le Chrift que vous 
» nous dites avoir pris la condition hu- 
» maine pour vous propofer des exem- 
»ples que vous puifïiez fuivre; nous 
» vous conjurons d'agir avec nous com- 
» me il agiroit lui-même , s'il étoit en- 
)♦ core fur la terre. Vous voulez que 
M nous foyons Chrétiens , & vous ne 
» voulez pas l'être. 

>» Mais il vous ne voulez pas être 

^> Chrétiens, foyez au moins deshom-» 

» mes : traitez-nous comme vous feriez , 

L n fi n'ayant que ces foibles lueurs Se? 
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» jufl'ice que la nature nous donne , vous* 
» n'aviez point une religion pour vous 
» conduire , & une révélation pour 
>v vous éclairer. 

» Si le ciel vous a affez aimés pour 
>► vous faire voir la vérité , il vous a 
» fait une grande grâce : mais eil-ce aux 
» enfans qui ont l'héritage de leur père, 
pt de haïr ceux qui ne l'ont pas eu ? 

» Que û vous avez cette vérité , ne 
» nous la cachez pas par la manière dont 
>> vous nous la propofez. Le caraâ:ere 
f^ de la vérité , ç'efl fon triomphe fur 
n les cœurs Se les efprits, & non pas 
>> cette impuifiance que vous avouez, 
^ lorfque vous voulez la faire recevoir 
>^ par des fupplices. 

» Si vous êtes raifonnables, vous ne 
>> devez pas nous faire mourir, parce 
>t que nous nç voulons pas vous trom- 
>^ per. Si votre Chriil efl le fils de Dieu , 
M nous efpérons qu'il nous récompen- 
» fera de n'avoir pas voulu profaner fes 
» mylljeres : & nous croyons que le 
H Dieu que nous fervons vous 6c nous, 
» ne nous punira pas de ce que nous 
» avons fouffert la mort pour une reli- 
» gion qu'il nous a autrefois donnée , 
f> parce que nous croyons qu'il nous l'a 
pp^êiiçorQ donnée. 
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>» Vous vivez dans un fiecle où la lu- 
50 miere naturelle efl plus vive qu'elle n'a 
>f jamais été , oii la philofophie a éclairé 
» les elprits , où la morale de votre évan- 
» gile a été plus connue , où les droits 
» reipedrifs des hommes les uns fur les 
vautres, l'empire qu'une confcience a 
»> fiir une autre confcience , font mieux 
» établis. Si donc vous ne revenez pas de 
» vos anciens préjugés , qui , û vous n'y 
w prenez garde , font vos paffions , il 
>♦ faut avouer que vous êtes incorrigi^ 
» blés , incapables de toute lumière 6c 
w de toute inflruâ:ion ; 6c une nation eft 
» bien malheureufe , qui donne de Tau- 
^> torité à des hommes tels que vous. 

» Voulez-vous que nous vous difions 
w naïvement notre penfée ? Vous nous 
>> regardez plutôt comme vos ennemis , 
» que comme les ennemis de votre re- 
w ligion ; car fi vous aimiez votre reli- 
» gion, vous ne la laifTeriezpas corrom* 
*> pre par une ignorance groffiere. 

» Il faut que nous vous avertifîions 
>> d'une chofe ; ç'efl que , fi quelqu'un 
» dans la postérité ofe jamais dire que 
» dans le fiecle où nous vivons , les peu^ 
w pies d'Europe étoient policés , on vous 
^ citera pour prouver qu'ils étoient bar* 
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» bares ; & Tidée que Ton aura.de 

» vous, fera telle, qu'elle flétrira vo- 

» tre liecle , & portera la haine fur tous 

>> vos contemporains. 

CHAPITRE .XIV. 

Pourquoi la rdl^lon Chrltlennc eji Ji odUuJh 

au Japon, 

J'ai parlé (a) du caradere atroce des 
âmes Japonoifes. Les magiUrats re- 
gardèrent la fermeté qu'infpire le Chrif- 
tianifme lorfqu'il s'agit de renoncer à la 
foi , comme très-dangereufe ; on crut 
voir augmenter l'audace. La loi du Ja- 
pon punit févérement la moindre dcfo- 
béjflance : on ordonna de renoncer à la 
religion Chrétienne : n'y pas renoncer, 
c'étoit défobéir ; on châtia ce crime , & 
la continuation de la défobéiflance pa- 
rut mériter un autre châtiment. 

Les punitions chez les Japonois font 
regardées comme la vengeance d'une 
infulte faite au prince. Les chants d'alé- 
^relTe de nos martyrs parurent être un 
attentat contre lui : le titre de martyr 
intimida les magiilrats ; dans leur efprit, 
il fignifioit rebelle; ils firent tout pour 

{a) Liv. VI, chap. xxjr. 

empêcher 
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empêcher qu'on ne Tobtînt. Ce fut alors 
que les âmes s'effarouchèrent , & que 
l'on vit un combat horrible entre les 
tribunaux qui condamnèrent & les ac- 
cufés qui fouifrirent , entre les lois ci- 
viles & celles de la religion. 



CHAPITRE XV, 

De la propagation de la religion» 

'ous les peuples d'orient, excepté 
les Mahomérans, croient toutes les 
religions en elle>mêmes indifférentes. 
Ce n'eil que comme changement dans 
le gouvernement, qu'ils craignent l'éta- 
blilTement d'une autre religion. Chez 
les Japonois , où il y a plufieurs {eQ:es , 
& où l'état a eu fi long-temps un chef 
eccléfiailique , on ne difpute (^) jamais 
fur la religion. Il en eu. de même chez 
les Siamois (A). Les Calmouks (c) font 
plus ; ils fe font une affaire de conlcien- 
ce de fouffrir toutes fortes de religions : 
A Calicuth(^) c'eflune maxime d'état, 
que toute religion eft bonne. 

(a) Voyez Kempfer. 

(b ) Mémoires du comte de Forbin» 

( c) Hiftoire des TatUrs , part. V. 

(d) Voyage de François Pyrard , ch. xxvii. 

Tome 111. I 
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Mais il n'en refaite pas qu'une reli- 
gion apportée d'un pays très-éloigné , 
6c totalement différent de climat, de 
lois , de mœurs 6c de manières , ait tout 
le fuccès que fa fainteté devroit lui 
promettre. Cela eft fur-tout vrai dans 
les grands empires defpotiques : on to- 
lère d'abord les étrangers , parce qu'on 
ne fait point d'attention à ce qui ne pa- 
roît pas bleffer la puiffance du prince : 
on y ell dans une ignorance extrême 
de tout. Un Européen peut fe rendre 
agréable par de certaines connoiflan- 
ces qu'il procure : cela efl bon pour les 
commencemens. Mais fitôt que Ton a 
quelque fuccès , que quelque difpute 
s'élève, que les gens qui peuvent avoir 
quelque intérêt font avertis ; comme 
cet état , par fa nature , demande fur- 
tout la tranquillité , & que le moindre 
trouble peut le renverfer, onprofcrit 
d'abord la religion nouvelle 6c ceux 
qui l'annoncent ; les difpiites entre ceux 
qui prêchent, venant à éclater, on 
commence à fe dégoûter d'une religion, 
dont ceux qui la propofent ne convien- 
nent pas. 



Liv, XXVI. Chap. Î. 191 

TT YY T V*^ T T T "t T T T T T 

LIVRE XXVI. 

Des Lois y dans le rapport qu elles 
doivent avoir avec l'ordre des 
chofes fur lefquelles elles Jla-- 
tuent. 

CHAPITRE PREMIER. 

Idée de ce Livre, 

LES hommes font gouvernés par di- 
verfes fortes de lois ; par le droit 
naturel; par le droit divin, qui eil celui 
de la religion ; par le droit eccléfiafti- 
que, autrement appelé canonique, qui 
eft celui de la police de la religion ; par 
le droit des gens, qu'on peutconfidérer 
comme le droit civil de Tunivers, dans 
le fens que chaque peuple en eil un ci- 
toyen; par le droit politique général , 
qui a pour objet cette fagefTe humaine 
qui a fondé toutes les fociétés ; par le 
droit politique particulier , qui con- 
cerne chaque fociété ; par le droit de 
conquête , fondé fur ce qu'un peuple 
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a voulu , a pu 5 ou a du faire violence 
à un autre ; par le droit civil de chaque 
fociété , par lequel un citoyen peut dé- 
fendre les biens & fa vie contre tout 
autre citoyen ; enfin par le droit domef- 
tique , qui vient de ce qu'une fociété 
ell divilée en diverfes familles, qui ont 
befoin d'un gouvernement particulier. 
Il y a donc dilïerens ordres de lois; 
& la fublimité de la raifon humaine con- 
fiile à favoir bien auquel de ces ordres 
fe rapportent principalement les chofes 
fur lefquelles on doit flatuer , & à ne 
point mettre deconfufion dans les prin- 
cipes qui doivent gouverner les hom- 
mes. 
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CHAPITRE II. 

Z)cs lois divines & des lois humaines, 

,N ne doit point flatuer par les lois 
divines ce qui doit l'être par les lois 
humaines, ni régler par les lois humai- 
nes ce qui doit l'être par les lois divines. 
Ces àeixx fortes de lois différent par 
leur origine, par leur objet , 6c par leur 
nature. 

Tout le monde convient bien que les; 
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lois humaines font d'une autre nature 
que les lois de la religion, & c'efl ua 
grand principe : mais ce principe lui- 
même eu fournis à d'autres , qu'il faut 
chercher. 

i^. La nature des fois humaines eil 
d'être foumiie à tous les accidens qui 
arrivent , oc de varier à mefure que les 
volontés des hommes changent : au con- 
traire , la nature des lois de la religion 
efl de ne varier jamais. Les lois humai- 
nes flatuent fur le bien ; la religion fur 
le meilleur. Le bien peut avoir un autre 
objet , parce qu'il y a plufieurs biens ; 
mais le meilleur n'efl: qu'un , il ne peut 
donc pas changer. On peut bien chan- 
ger les lois , parce qu'elles ne font cen- 
fées qu'être bonnes : mais les inflitu- 
tions de la religion font toujours fup- 
pofées être les meilleures. 

2^. Il y a des états où les lois ne 
font rien, ou ne font qu'une volonté ca- 
pricieufe & tranfitoire du fouverain. 
Si , dans ces états , les lois de la religion 
étoient de la nature des lois humaines, 
les lois de la religion ne feroient rien 
non plus : il eil: pourtant néceffaire à la 
fociété qu'il y ait quelque chofe de fixe; 
& c'efl cette religion qui efl quelque, 
chofe de fixe, I iij 
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3^. La force principale de la religion 
vient de ce qu'on la croit ; la force des 
lois humaines vient de ce qu'on les 
craint. L'antiquité convient à la reli- 
gion, parce que fouvent nous croyons 
plus les chofes à mefure qu'elles font 
plus reculées : car nous n'avons pas 
dans la tête des idées acceffoires tirées 
de ces temps-là^ qui puiffent les con- 
tredire. Les lois humaines au contraire , 
tirent avantage de leur nouveauté , qui 
annonce une attention particulière ôc 
aduelle du légiflateur , pour les faire 
obferver. 
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CHAPITRE IIL 

I?es lois civiles qui font contraires à la lot 

naturelle, 

SI un efclave , dit Platon (a) , fe dé- 
fend & tue un homme libre ^ il doit 
être traité comme un parricide. Voilà 
une loi civile qui punit la défenfe na- 
turelle. 

La loi qui, fous Henri FUI ^ con- 
damnoitun homme fans que les témoins 
lui eulTent été confrontés y étoit con- 

( a ) Liy« I X , d(s lois. 
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irraire à la défenfe naturelle : en effet, 
pour qu'on puiffe condamner , il faut 
bien que les témoins fâchent que l'hom- 
me contre qui ils dépofent , eu celui que 
l'on accufe , & que celui-ci puiiîe dire , 
ce n'eft pas moi dont vous parlez. 

La loi paffée fous le même règne , qui 
condamnoit toute fille qui, ayant eu un 
mauvais commerce avec quelqu'un, ne 
le déclareroit point au roi , avant de l'é- 
poufer, violoit la défenfe de la pudeur 
naturelle : il efl: auffi déraifonnable d'e- 
xiger d'une fille qu'elle faffe cette décla- 
ration , que de demander d'un homme 
qu'il ne cherche pas à défendre fa vie. 

La loi de Henri II ^ qui condamne à 
mort une fille dont l'enfant a péri , en 
cas qu'elle n'ait point déclaré au maglf- 
trat fa groiTeife , n'efl pas moins con- 
traire à la défenfe naturelle. Il fufîifoit 
de Tobliger d'en inflruire une de fes 
plus proches parentes , qui veillât à la 
confervation de l'enfant. 

Quel autre aveu pourroit-elle faire , 
dans ce fupplice de la pudeur naturelle? 
L'éducation a augmenté en elle l'idée 
de la confervation de cette pudeur ; & 
à peine dans ces momens efl- il reflé en 
elle une idée de la perte de la vie. 

l iv 
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On a beaucoup parlé d'une loi à'An-^ 
gleterre Ça) , qui permettoit à une fille 
de fept ans de le choifir un mari. Cette 
loi étoit révoltante de deux manières: 
elle n'avoit aucun égard au temps de la 
maturité que la nature a donné à Veï-* 
prit, ni au temps de la maturité qu'elle 
a donné au corps. 

Un père pouvoir, chez les Romains, 
obliger fa fille à répudier (i») Ton mari , 
quoiqu'il eût lui-même confenti au 
mariage. Mais il eu contre la nature 
que le divorce foit mis entre les mains 
d'un tiers. 

Si le divorce eft conforme à la nature,' 
il ne l'eft que îorfque les deux parties, 
ou au moins ime d'elles , y confentent ; 
êc Iorfque ni l'une ni l'autre n'y con-» 
fentent , c'eil un monflre que le divor- 
ce. Enfin la faculté du divorce ne peut 
être donnée qu'à ceux qui ont les in- 
commodités du mariage, & qui fentent 
le moment où ils ont intérêt de les 
faire ce fier. 

(a) M. Bayle , dans fa critique de l'hi/loire du Caî- 
vinifme , parle de cette loi , p. 293. 

(b) Voyez la loi V $ au code de repudiis & judicl» 
4e moribus fiihlato% 
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CHAPITRE IV. 

Condnuanon du même fujet, 

oiVD £5^ rz?(^) roi de Bourgogne, 
vouloit que i\ la femme ou le fils de 
celui qui avoit volé, ne révéloit pas le 
crime , ils fuffent réduits en efclavage. 
Cette loi étoit contre la nature. Com- 
ment vuie femme pouvoit-elle être accu- 
fatrice de fon mari? Cmnment un fils 
pouvoit-il être accufateur de fon père ? 
Pour venger une adlion criminelle, il ea 
ordonnoit une plus criminelle encore.' 

La loi de (^) Recejfuînd2 permettoit 
aux enfans de la femme adultère , ou à 
ceux de fon mari , de l'accufer , 6i de 
mettre à la queftion les efçlaves 4e là 
maifon. Loi inique , qui , pour confer- 
ver les moeurs , renverloit la nature , 
d'où tirent leur origine les mœurs. 

Nous voyons avec plaifir fur nos théâ- 
tres un jeune héros montrer autant 
d'horreur pour découvrir le crime de fa 
belle-mere, qu'il en avoit eu pour le 
crime même ; il ofe à peine , dans fa 

(a) La loi des Bourguignons, tlt. 41. 

{b ) Dans le code d^s Wifigoths, liv. III , tlt. 4^ 

S- ^h 



"jC)S De l'esprit dès Lois, 

furprife , accufé , jugé , condamné, prof- 
crit & couvert d'infamie, faire quelques 
réflexions fur le fang abominable dont 
Phèdre eil fortie : il abandonne ce qu'il 
a de plus cher , &; l'objet le plus tendre, 
tout ce qui parle à fon cceur, tout ce 
qui peut l'indigner , pour aller fe livrer 
à la vengeance des dieux qu^il n'a point 
méritée. Ce font les accens de la nature 
qui caulent ce plaifir ; c'^eû la plus 
douce de toutes les voix.. 

CHAPITRE V. 

Cas ou fon peut juger par les principes du 
droit civil ^ en modifiant Us principes 
du droit naturel, 

UNE loi d'Athènes obligeolt (^) les 
enfans de nourrir leurs pères tom- 
bés dans l'indigence ; elle exceptoit 
ceux qui étoient nés (i») d'une courti- 
fane, ceux dont le père avoit expolé la 
"pu d' cité par un trafic infâme , ceux à 
qui (c ) il n'avoit poi-nt donné de mé- 
tier pour gagner leur vie. 

( tf ) Sous peine d'infamie ; une autre fous pe'me de 
prKon. 

( t ) Phitarqve , vie de Sol on. 
■ (c) Plïstar^ue , vie de Solons & Gallien , in çxhcrt» 
ad Art. ch, vm. 
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»- La loi confidéroit que , dans le pre- 
niier cas 5 le père fe trouvant incertain, 
il avoit rendu précaire ion obligation 
naturelle : que , dans le fécond, il avoit 
flétri la vie qu'il avoit donnée ; 6c que 
le plus grand mal qu'il pût faire à fes 
enfans, il l'avoit fait , en les privant de 
leur caradere : que dans le troifieme , 
11 leur avoit rendu infuppbrtable une 
vie qu'ils trouvoient tant de difficulté 
à fouteriir. La loi n'eiivifageoit plus le 
père & le fils qùê comme deux ci- 
toyens, ne flatuoit plus que fur des 
Vues politiques 6c civiles ; elle corifi- 
dérôit que 5 daniime bonne républi- 
que , il' faut fiir-tout des mœurs. Je 
crois bien que la. loi de Solon étoit 
bonne dans les deux premiers cas, foit 
celui oii la nature laiffe ignorer au fils 
quel eil fon père , foit celui où elle 
femble même lui ordonner de le mé- 
Connoître ; mais on ne fauroit l'approu^ 
ver dans le troifieme , où le pefe n'a- 
ybit violé qu'un règlement civiL 
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C H A P I T R E V I. 

Q^ue r ordre des fucce (fions, dépend des prln* 
cipes du droit poluique ou civil ^ & non 
pas des principes du drait natureL 

LA loi Fbconunne ne permettoit- 
point d'infiituer une femme héri- 
tière , pas même Ta fille unique. Tl n'y; 
eut jamais , dît 5. Augujlïn (^) , une loi 
plus injufte. Une formule de (^) Mar^ 
culfe traite d'impie la coutume qui prive 
les filles de la fuccelîion de leurs pères, 
Juflïni&n (^) appelle Barbare le droit j^e 
fuccéder des mâles , au préjudice des 
iilles. Ces Idées iont venues de ce que 
l'on a regardé le droit que les enfans 
ont de fuccéder à leurs pères ,, comme 
une conféquence de la loi naturelle ; 
ce qui n'efl pas. 

La loi naturelle ordonne aux pères de 
nourrir leurs enfans , mais elle n'oblige 
pas de les faire héritiers. Le partage des 
biens , les lois fur ce partage , les fuc- 
ceiîions après la mort de celui qui a eu 
ce partage ; tout cela ne peut avoir été 

( j ) Z>e c'ivitûtt Dei , liy, III, 
( J ) Liv. II, chap. xn^ 
{cj Novdie au 



Liv. XXVL Chap. VI. 20Î 

réglé que par la fociété , Se par confë- 
quent par des lois politiques au ciyiles. 

il efl vrai que Tordre politique ou 
civil demaixle ibuvent que les en fans 
luccedent aux pères > mais il ne l'exige 
pas toujours. 

Les lois de nos fiefs ont pu avoir des» 
raifons pour que l'aîné des mâles ^ ou les 
plus proches parens par mâles, euiTent 
tout ,, 6c que les filles n'euffent rien : & 
les lois des Lombards (<z) ont pu ea 
avoir pour que les fœurs , les enfans na- 
turels y les autres parens , & à leur dé- 
faut le fifc ^concouru fient avec les filles. 

Il fut réglé dans quelques dynafiies 
de la Chine , que les frères de l'empe- 
reur lui fuccéderoient, &: que fes enfans 
ne lui fuccéderoient pas. Si l'on vouloit 
que le prince eût une certaine expérien- 
ce , {1 l'on craignoit les minorités , s'il 
falloit prévenir que des eunuques nepla? 
çaiTent fuccefilvement des enfans fiu* le 
trône , on put très-bien établir im pa- 
reil ojdre de fuccefiion : & quand quel- 
ques (^) écrivains ont traité ces frères 
d'ufurpateurs , ils ont jugé fiurdes idées 

prifes des lois de ce pays-ci^ 

. i 

(a) Llv. II , tit. 14, §.6, 7 & 8. 
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• Selon la coutume de' Niiitlidie (^)J 
Delface frère de Géta , fuccéda au royau* 
me , non pas Majffinijjl fon fils. Et en- 
core aujourd'hui (i») , chez les Arabes 
de Barbarie , où chaque village a un 
chef , on choifit , félon cette ancienne 
coutume , l'oncle , ou quelqu'autre pa- 
rent , pour fuccéder. 

Il y a des monarchies purement élec- 
tives ; & dès qu'il efl: clair que l'ordre 
clés fucceffions doit dériver des lois 
politiques ou civiles, c'eft à elles à 
décider dans quel cas la raifon veut que 
cette fuccefîion foit déférée aux enfans, 
& dans quel cas il faut la donner à 
d'autres. 

Dans les pays oîi la polygamie eft éta- 
blie , le prince a beaucoup d'enfans; le 
nombre en efi: plus grand dans des pays 
que dans d'autres. Il y a des ( c ) états^ 
où l'entretien des enfans dû roi feroit 
impoiîible au peuple ; on a pu y établir 
que les enfans du roi ne lui fuccéde*» 
roient pas, mais ceux de fa fœur^ 

( a ) Tite-Live , décade 3 , iiv. IX. 

( ^ ) Voy les voyages de M. Schaw , tome 1 , p.40Tr 

(c) Voyez le recueil des voyages qui ont fervi è 

rétablifiement de la compagnie des Indes , tome IV » 

part. I , pag. 114 ; & M, Smit^, voy.^ge^ de Guihée» 

part. iSy-àg. i^Q, fur le royaume de J-aïà^, ■ '- } 
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Un nombre prodigieux d'enfans ex- 
poferoit l'état à d'affreufes guerres ci- 
viles. L'ordre de fucceifion qui donne 
la couronne aux enfans de la fœur , dont 
le nombre n'eil pas plus grand que ne 
le feroit celui des enfans d'un prince 
qui n'auroit qu'ime feule femme , pré- 
vient ces inconvéniens. 

Il y a des nations chez lefquelles des 
raifons d'état ou quelque maxime de re^ 
ligion ont demandé qu'une certaine fa- 
mille fût toujours régnante : telle tft. 
aux Indes (a) la jaloufie de fa caile , 6c 
la crainte de n'en point defcendre : oa 
y a penfé que , pour avoir toijours des 
princes du fang royal , il falloit prendre 
les enfans de la foeur aînée du roi. 

Maxime générale : nourrir fes enfans, 
eft une obligation du droit naturel; leur 
donner fa fucceiîion , eft une obligatioa 
du droit civil ou politique. De là dé- 
rivent les différentes difpofitions fur 
les bâtards dans les dilférens pays dvi 
monde ; elles fuivent les lois civiles 
ou politiques de chaque pays, 

( fl ) Voyez les lett. édif. quatorzième recueil ; & 
les voyages qui ont fetvi à rëtablilTement de la com-, 
pagnie des Indes } tome III , part. i« p^^. jS44« 
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CHAPITRE VII. 

Qjiil ne faut point dlddtr par Us préaptes 
de la religion , lorjquil s'agit de ceux de 
la loi naturelle, 

ES Abyiîins ont un carême de cin- 
quante jours très-rude , & qui les 
affoîblit tellement, que de long-temps 
ils ne peuvent agir : les Turcs (^) ne 
manquent pas de les attaquer après leur 
carême. La religion devroit , en faveur 
de la défenfe naturelle , mettre des 
bornes k ces pratiques. 

Le fabbat fut ordonné aux Juifs : mais 
ce fut une flupidité à cette nation de ne 
point fe défendre (/>) , lorfque fes enne- 
mis choifirent ce Jour pour l'attaquer» 
Camhyfe aiîiégeant Peluze , mit au pre- 
mier rang un grand nombre d'^animaux 
que les Egyptiens tenoient pour facrés : 
les foldats de la garnifon n'oferent tirer. 
Qui ne voit que la défenfe naturelle eit 
d'un ordre fupérieur à tous les pré- 
ceptes ? 

( a ) Recueil des voyj^es qui ont fcvi i rëcabliffê» 
ment de la compagnie des Indes , tom IV » part. i.\ 
pages 5J & 103. 

( h ) Comme ils firent , lorfque Pompée afliégea ^ 
{giBple. Voyez. D'iQn , liv, XXXVIlj 
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CHAPITRE VIIL 

Quil ne faut pa$ régler par les principes 
du droit appelé canonique , les chojès 
réglées par les principes du droit civil, 

PAR le droit (^) civil des Romains , 
celui qui enlevé d'un lieu facré une 
chofe privée, n'eft puni que du crime 
de vol : parle droit (/?) canonique, il eft 
puni du crime de lacrilege. Le droit 
canonique fait attention au lieu , le droit 
civil à la chofe. Mais n'avoir attention 
qu'au lieu , c'eil ne réfléchir , ni fur la 
nature & la définition du vol , ni fur la 
nature ck la définition du facrilege. 

Comme le mari peut demander la fé- 
paration à caufe de l'infidélité de fa 
femme , la femme la demandoit autre- 
fois (c) à caufe de l'infidélité du mari. 
Cet ufage, contraires la difpofition des 
lois (^) Romaines, s'étoit introduit dans 
les cours (e) d'églife , 011 l'on ne voyoit 

( « ) Leg. V. ff. ad leg. Juliampeculatâs, 

(b) Cap. Quifquis xvii , quaeftione 4,* Cu/as t ob- 
fervat. liv. XlII , ch. xix , tome III. 

( c ) Beaumanoir , andenne couîume de Beauvoifis p 
chap. xviii. 

(d) Leg. l , cod. étd leg. Jul, de adult. 

(<) Aujourd'hui , en France 1 elles ne connoiflm 
point de ces chofes* 
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que les maximes. du droit canonique; 
éc efFedivement, à ne regarder le ma- 
riage que dans des idées purement fpi- 
rituelles & dans le rapport aux choies 
de l'autre vie , la violation efl la même. 
Mais les lois politiques & civiles de 
prefque tous les peuples, ont avec rai- 
Ion diftingué ces deux chofes. Elles 
ont demandé des femmes un degré de 
retenue 6c de continence , qu'elles n'e-^ 
xigent point des hommes ; parce que la 
violation de la pudeur fuppofe dans les 
femmes un renoncement à toutes les 
vertus ; parce que la femme , en violant 
les lois du mariage , fort de l'état de 
fa dépendance naturelle; parce que la 
nature a marqué l'infidélité des femmes 
par des fignes certains ; outre que les" 
enfans adultérins de la femme font né- 
cefTairement au mari & à la charge du 
mari , au lieu que les enfans adultérins 
du mari ne font pas à la femme , ni à 
la charge de la femme. 







Liv. XXVÎ. Chap. IX. laf 



CHAPITRE IX. 

Que les chofes qui doivent être réglées par 
Us principes du droit civil , peuvent 
rarement têtre par les principes des lois 
de la religion* 

LES lois rellgieufes ont plus de fii- 
blimité, les lois civiles ont plus 
d'étendue. 

Les lois de perfeftion tirées de la 
religion ont plus pour objet la bonté 
de rhomnie qui les obferve , que celle 
de la fociété dans laquelle elles font 
obfervées : les lois civiles , au con- 
traire , ont plus pour objet la bonté 
morale des hommes en général , que 
celle des individus. 

Ainfi, quelque reipe£lables que foient 
les idées qui naiilent immédiatement de 
la religion , elles ne doivent pas tou- 
jours iervir de principe aux lois civi- 
les ; parce que celles- ci en ont un autre, 
qui efl: le bien général de la iociété. 

\.Qs Romains firent des réglemens 
pour conferver dans la république les 
mœurs des femmes ; c'étoient des inili- 
tutions politiques. Lorfque la monar-^ 
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chie s'établit , ils firent là-defTus des 
lois civiles , &c ils les firent fur les 
principes du gouvernement civil. Lorf- 
que la religion Chrétienne eut pris naif- 
fance , les lois nouvelles que Ton fit 
«urent moins de rapport à la bonté gé- 
nérale des mœurs , qu'à la fainteté du 
mariage ; on confidéra moins l'union 
des deux fexes dans l'état civil , que 
dans un état fpirituel. 

D'abord , par la loi (a) Romaine , un 
mari qui ramenoit fa femme dans fa mai- 
{on après la condamnation d'adultère, 
fut puni comme complice de fes débau- 
ches. Jujîinien (h) , dans un autre efprit , 
ordonna qu'il pourroit pendant deux ans 
l'aller reprendre dans le monaflere. 

Lorfqu'une femme qui avoitfon mari 
à la guerre , n'entendoit plus parler 
de lui , elle pouvoit dans les premiers 
temps aifément fe remarier , parce 
qu'elle avoit entre fes mains le pouvoir 
de faire divorce. La loi de Conjiantin (c) 
voulut qu'elle attendît quatre ans, après 
quoi elle pouvoit envoyer le libelle de 
divorce au chef; & fi fon mari revenoit, 

( a ) Leg. XI , §, ult. ff. ad Ug. Jul. de adulte 

( b) Nov. i 34 , coll. 9 , ch. X , tit. 170. 

( c } Leg, VII , cotl, de repudih & judieio de moribuê^ 
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îl ne pouvoit plus raccufer d adultère. 
Mais Jujîinim (a) établit que , quelque 
temps qui le fût écoulé depuis le départ 
du mari, elle ne pouvoit îe remarier, à 
moins que , par la dépofition & le fer- 
ment du chef, elle ne prouvât la mort 
de fon mari : Jujîlnkn avoit en vue Tin- 
difTolubilité du mariage ; mais on peut 
dire qu'il Tavoit trop en vue. Il deman- 
doit une preuve pofitive , lorfqu'une 
preuve négative fuffifoit ; il exigeoit 
une chofe très-difficile, de rendre comp- 
te de la deilinée d'un homme éloigné 
& expofé à tant d'accidens ; il pré- 
fumoit un crime , c'eft-à-dire , la dé- 
fertion du mari , lorfqu'il étoit il natu- 
rel de préfumer fa mort. 11 choquoit le 
bien public , en laifTantvme femme fans 
mariage ; il choquoit l'intérêt particu- 
lier, en l'expofant à mille dangers. 

La loi de Jujlinun{b^ qui mit parmi 
les caufes de divorce le confentement 
du mari & de la femme d'entrer dans 
le monaûere , s*éloignoit entièrement 
des principes des lois civiles. Il efl: na- 
turel que des caufes de divorce tirent 
leur origine de certains empêchemens 

(a) Auth. Hodle quantifcumquc , cod. de r<pud» 

[b] Âuth. Q^ubd hodic , cQd, di rcpud. 
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qu'on ne devoit pas prévoir avant le 
mariage : mais ce défir de garder la 
chaileté pouvoit être prévu , puifqu'il 
€Û en nous. Cette loi favorife l'inconf- 
tance , dans un état qui de fa nature eft 
perpétuel ; elle choque le principe fon- 
damental du divorce , qui ne foutfre la 
diffolution d'un mariage que dans l'ef- 
pérance d'un autre ; enfin à fuivre même 
les idées religieufes , elle ne fait que 
donner des victimes à Dieu fans facrifice. 



CHAPITRE X. 

Dans quel cas il faut fuivre la loi civile 
qui permet , & non pas la loi de la, rdl' 
gion qui défend. 

Lorsqu'une religion qui défend la 
polygamie, s'introduit dans un pays 
cil elle eil permife , on ne croit pas , à 
ne parler que politiquement , que la loi 
du pays doive foulFrir qu'un homme 
qui a plufieurs femmes embraffe cette 
religion ; à moins que le magiftrat ou 
le mari ne les dédommagent , en leur 
rendant de quelque manière leur état 
civil. Sans cela , leur condition feroit 
déplorable; elles n'auroient fait qu'o- 
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béir aux lois , &: elles fe trouveroient 
privées des plus grands avantages de 
la fociété. 
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CHAPITRE XL 

Quil ne faut point régler les tribunaux 
humains par Us maximes des tribunaux 
qui regardent C autre vie, 

LE tribunal de l'inquifition , formé 
parles moines Chrétiens, fur l'idée 
du tribunal de la pénitence , efl con- 
traire à toute bonne police. Il a trouvé 
par-tout un foulévement général ; 6c 
il auroit cédé aux contradiûions, fi ceux 
qui vouloient l'établir n'avoient tiré 
avantage de ces contradi£tions mêmes. 
Ce tribunal efb infupportable dans 
tous les gouvernemens. Dans la mo- 
narchie , il ne peut faire que des déla- 
teurs & des traîtres ; dans les républi- 
ques , il ne peut former que des mal- 
honnêtes gens ; dans l'état defpotique , 
il efl deftrudeur comme lui. 
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CHAPITRE XI L 

Continuation du mêmcfajct. 

C'est un des abus de ce tribunal , 
que de deux perfonnes qui y font 
acculées du même crime , celle qui nie 
efl condamnée à la mort , & celle qui 
avoue évite le îiippiice. Ceci eil tiré 
des idées monailiques , où celui qui 
nie paroît être dans Timpénitence & 
damné , 6c celui qui avoue femble être 
dans le repentir & fauve. Mais une pa- 
reille di{lin<ilion ne peut concerner les 
tribunaux humains : la juftice humaine , 
qui ne voit que les adions , n'a qu'un 
pafte avec les hommes , qui eil celui 
de l'innocence; lajuilice divine, qui 
voit les penfées , en a deux , celui de 
l'innocence 6c celui du repentir. 




CHAPITRE 
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CHAPITRE XI IL 

Dans qud cas il faut fiiivrc , à C égard des 
mariages , Us lois de la religion ; & 
dans quel cas il faut fuivre les lois 
civiles, 

L efl arrivé, dans tous les pays & 

dans tous les temps , que la religion 
s'efl mêlée des mariages. Dès que de 
certaifics chofes ont été regardées com- 
me impures ou illicites , & que cepen- 
dant elles étoient néceflaires , il a bien 
fallu y appeller la religion , pour les 
légitimer dans un cas &: les réprouver 
dans les autres. 

D'un autre côté, les mariages étant,' 
de toutes les allions humaines , celle 
qui intérefTe le plus la fociété , il a bien 
fallu qu'ils fulTent réglés par les lois 
civiles. 

Tout-'ce qui regarde le cara£lere du 
mariage, fa forme, la manière de le 
contrafter, la fécondité qu'il procure, 
qui a fait comprendre à tous les peu- 
ples qu'il étoit l'objet d'une bénédiàion 
particulière , qui n'y étant pas toujours 
attachée , dépendoitde certaines grâces 
Tome III. K 
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fupérieures ; tout cela efl: du reiTort de 
la religion. 

Les conféquences de cette union par 
rapport aux biens , les avantages réci- 
proques 5 tout ce qui a du rapport à la 
îamille nouvelle , à celle dont elle eft 
fortie , à celle qui doit naître , tout 
cela regarde les lois civiles. 

Comme un des grands objets du ma^- 
riage eft d'ôter toutes les incertitudes 
des conjonâiions illégitimes, la religion 
y imprime ion caraûere , &c les lois 
civiles y joignent le leur, afin qu'il ait 
toute l'authenticité pofTible. Ainfi.ou^ 
tre les conditions que demande la reli^ 
gion pour que le mariage foit valide , les 
lois civiles en peuvent encore exiger 
d'autres. 

Ce qui fait que les lois civiles ont ce 
pouvoir, e'eft que ce font des caraâ:e-? 
res ajoutés , & non pas des carafteres 
çontradidoires. La loi de la religion 
veut de certaines cérémonies , &: les 
lois civiles veulent le confentement des 
pères ; elles demandent en cela quel- 
que chofe de plus , mais elles ne deman- 
dent rien qui foit contraire;. 

11 fuit de là que c'eft à la loi de la 
reliî2[ion à décider û le lien fera indiffof 
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îuble, ou non: car fi les lois de la reli- 
gion avoient établi le lien indiffoluble, 
éc que les civiles eulTent réglé qu'il fe 
peut rompre , ce feroient deux chofes 
contradidoires. 

Quelquefois les cara<51:eres imprimés 
au mariage par les lois civiles 5 ne font 
pas d'une abfolue néceïïité ; tels font 
ceux qui font établis par les lois qui, 
au lieu de calTer le mariage, fe font 
contentées de punir ceux qui le con- 
ira^lioient. 

Chez les Romains, les lois Papplen- 
ms déclarèrent injuiles les mariages 
qu'elles prohiboient, & les fournirent 
feulement à des peines [a) ; ôc le fenatus- 
confulte rendu fur le difcours de l'em- 
pereur Marc-Antonin^ les déclara nuls; 
ii n'y eut plus (^) de mariage , de fem^ 
ane , de dot , de mari. La loi civile fe 
détermine félon les circonilances : quel- 
quefois elle eil plus attentive à réparer 
le mal, quelqurfois à le prévenir. 

(fl) Voyez es que j'ai dit cî-d^fTus au chap. xxr du 
livre des lois » dans le rapport qu'elle* ont avec le 
nombre des habitans. 

(b) Voyez la loi XVI, ff. de ritu nupdarum ; & la 
loi ni, §. I, aufTi au digefle di doncuionibus inurvirum 
& uxorfm* 
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CHAPITRE XIV. 

JDans quels cas ^ dans les mariages entre, 
parens ^ il faut fe régler par Us lois de 
la nature ; dans quel cas on doit fi 
régler par Us lois civiles, 

N fait de prohibition de mariage 
entre parens, c'ell une choie très- 
délicate de bien poler le point auquel 
les lois de la nature s'arrêtent , & oii 
les lois civiles comnîencent. Pour cela, 
il faut établir des principes. 
; Le mariage du iils avec la mère con- 
fond l'état des chofes : le fils doit un 
refped fans bornes à fa mère , la femme 
doit un refped fans bornes à fon mari ; 
le mariage d'une mère avec fon fils ren- 
verferoit dans l'un & dans l'autre leur 
état naturel. 

Il y a plus : la nature a avancé dans 
les femmes le temps oii elles peuvent 
avoir des enfans ; elle l'a reculé dans 
les hommes; & par la même raifon, la 
femme cefTe plutôt d'avoir cette faculté, 
& l'homme plus tard. Si le mariage en- 
tre la mère & le fils étoitpermis , il arri- 
yeroiîprefque toujours que , lorfque le 
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mari feroit capable d'entrer dans les 
vues de la nature , la femme n'y feroit 
plus. 

Le mariage entre le père 3c la fîlle 
répugne à la nature , comme le précé- 
dent ; mais il répugne moins , parce 
qu'il n'a pas ces deux obftacleo. Aulïi 
JesTartares,qui peuvent époufer leurs 
filles (^), n'époufent-ils jamais leurs 
mères , comme nous le voyons dans 
les relations (/>). 

Il a toujours été naturel aux pères de 
veiller fur la pudeur de leurs enfans. 
Chargés du foin de les établir , ils ont 
dùleur conferverôcle corps le plus par- 
fait 5 & l'ame la moins corrompue , tout 
ce qui peut mieux infpirer des déiirs , &C 
tout ce qui eil le plus propre à donner 
de la tei-kdrelTe. Des pères , toujours oc- 
cupés à conferver les mœnrs de leurs 
enfans, ont dû avoir un éloignement 
naturel pour tout ce qui pourroit les 
corrompre. Le mariage n'eil point une 
corruption , dira-t-on : mais avant le 
mariage , il faut parler , il faut fe faire ai- 

{a) Cette loi eft bien ancienne parmi eux. Attila, 
dit Pri/cus dans Ton ambaiTade , s'arrêta dans un cer- 
tain lieu pour époufer Efca , fa fille; chofe pcrmifc , 
dit-il, par les lois des Scythes, page 22. 

(i) Hift. des Tattars , part. 3, page 256. 

K iij 
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mer, il faut féduire ; c'efl cette réduc- 
tion qui a du faire horreur. 

Il a donc fallu une barrière infurmon* 
table entre ceux qui dévoient donner 
l'éducation , & ceux qui dévoient la 
recevoir ; &c éviter toute forte de cor» 
ruption , même pour eaufe légitime. 
Pourquoi les pères privent-ils ii foi- 
gneufement ceux qui doivent époufer 
leurs filles , de leur compagnie & de 
leur familiai'ité ? 

L'horreur pour Fin cefle du frère avec 
la fœur a dû partir de la mcme fource. 
Il fuffit que les pères & les mères ayent 
voulu conferver les mœurs de leurs en* 
fans & leurs maifons pures, pour avoir 
înfpiré à leurs enfans de l'horreur pour 
tout ce quipouvoities porter à l'union 
des deux fexes. 

La prohibition du mariage entre cou* 
fins germains a la même origine. Dans 
les premiers temps , c'efl-à-dire dans les 
temps faints , dans les âges où le luxe 
ji'étoit point connu , tous les {a) enfans 
refloient dans la m.aifon, 6c s'y établif- 
foient : c'efl: qu'il ne falloit qu'une mai- 
fon très-petite pour une grande famille. 

{<:} Cela fut ainfl chez hs premiers Ronuin^ 
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Les enfans (a) des deux frères , ou les 
confins germains , étoient regardés &C 
fe regardoient entf'eux comme frères. 
L'éloignement qui étoit entre les frères 
6c les fœurs pour le mariage étoit donc 
auiïi (b) entre les coufms germains. 

Ces caufes font fi fortes 6c fi naturel-» 
les, qu'elles ont agi prefque par toute 
la terre , indépendamment d'aucune 
commvmication. Ce ne font point les 
Romains qui ont appris aux habitans de 
Formofe (c) , que le mariage avec leurs 
parens au quatrième degré étoit incef- 
tueux ; ce ne font point les Romains 
qui l'ont dit aux Arabes (d) ; ils ne l'ont 
point enfeigné aux Maldives (e). 

Que fi quelques peuples n'ont point 
rejeté les mariages entre les pères &: 
les enfans , les fœurs & les frères, on a 
vu, dans le livre premier , que les êtres 

( a) En effet , chez les Romains , ils avoient le même 
nom ; les coufins germains étoient nommés frères. 

{b) Ils le furent à Rome dans les premiers temps j^ 
jufqu'à ce que le peuple fît une loi pour les permet- 
tre; il vouloit favorifer un homme extrêmement 
populaire , & qui s'étoit marié avec fa coufine ger- 
maine. Plutarque , au traité des demandes dss^ chofcs 
Romaines, 

(c) Recueil des voyages des Indes, tomeV, parti l« 
relation de l'état de Tîle de Formofe. 

(d) L'alcoran , chap. des femmes, 

(e) Voyez François Pyrard, 

K iy 
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intelligens ne iliivent pas toujours leurs 
lois. Qui le diroit! des idées religieufes 
ont iouvent fait tomber les hommes 
dans ces égaremens. Si les Ailyriens , 
fi les Perfes ontëpoufé leurs mères, les 
premiers l'ont fait par un refpeâ: reli- 
gieux pour Simiramis; & les féconds, 
parce que la religion de Zoroajlrc don- 
noit la préférence (^a) à ces mariages. Si 
les Egyptiens ont époufé leurs fœurs> 
ce fut encore un délire de la religion 
Egyptienne , qui confacra ces mariages 
en l'honneur èCIfis, Gomme l'efprit de 
la religion eil de nous porter à faire avec 
effort des chofes grandes & difficiles^ 
il ne faut pas Juger qu'une chofe foit 
naturelle, parce qu'une religion faufîe 
l'a confacrée. 

Le principe que les mariages entre 
les pères & les enï^^ns ,, les frères & les 
fœurs, font défendus pour la conferva- 
tion de la pudeur naturelle dans la mai- 
fon^ fervira à nous faire découvrir quels 
font les mariages défendus par la loi 
naturelle , &: ceux qui ne peuvent l'être 
que par la loi civile. 

(a) Ils étaient regardas comme plus honorables. 
Voyez Philon , de fpecialibus legibus ^ua pertinent 
4d pracepta àicah^i, Paris, 1640, p, 77e. 
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Comme tes enfaris habitent, ou font 
cenfés habiter dans la maifon de leur 
père, &c par conféquent le beau-iils 
avec la belle-mere, le beau-pere avec 
la belle-fille ou avec la fille de fa fem- 
me ; le mariage entr'eux eu. défendu 
par la loi de la nature. Dans ce cas , 
l'image a le même effet que la réalité , 
parce qu'il a la même caufe : la loi 
civile ne peut ni ne doit permettre 



ces mariages. 



Il y a des peuples chez lefquels , 
comme j'ai dit, les coufms germains 
font regardés comme frères , parce 
qu'ils habitent ordinairement dans la 
même maifon ; il y en a où on ne con- 
noît guère cet ufage. Chez^ces peuples, 
le mariage entre coufirks germains doit 
être regardé comme contraire à la na- 
ture ; chez les autres , non. 

Mais les lois de la nature ne peuvent 
être des lois locales. Ainû quand ces 
mariages font défendus ou permis, ils 
font , félon les circonftances , permis 
ou défendus par une loi civile. 

Il n'ell point d'un ufage néceffaire 
que kbeau-frere &:labelie-fœur habi- 
tent dans la même maifon. Le mariage 
h'ell donc pas défendu entr'eux pour 

L y 
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conferver la piidicité dans la maifon ; & 
la loi qui le défend ou le permet , n'efl 
point la loi de la nature , mais une loi 
civile , qui fe règle fur les circonilan- 
ces, & dépend des ufages de chaque 
pays : ce font des cas , ou les lois dé- 
pendent des mœurs Sc des manières. 

Les lois civiles défendent les maria* 
ges , lorfque , par les ufages reçus dans 
vm certain pays y ils fe trouvent être 
dans les mêmes circonllances que ceux 
qui font défendus par les lois de la na- 
ture; Se elles le permettent lorfque les 
mariages ne fe trouvent point dans ce 
cas. La défenfe des lois de la nature eil 
invariable , parce qu'elle dépend d'une 
chofe invariable ; le père , la mère & les 
enfans habitant; nécelTairement dans la 
maifon. Mais les défenfesdes lois civiles 
font accidentelles 5 parce qu'elles dé- 
pendent d'une circonllance accidentel* 
îe; les coufms germains & autres habi- 
tant accidentellement dans la m-aifon# 

Cela explique comment les lois de 
Moïfij celles des Egyptiens (a) & de 
plusieurs autres peuples , permettent le 
mariage entre le beau-frere &: la belle* 

{a) Voyez la loi YiH j au code d^ inceJUs & inud\ 
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foeur,pendant que ces mêmes mariages 
font défendus chez d'autres nations. 

Aux Indes , on a une raifon bien na-' 
tiirelie d'admettre ces fortes de maria- 
ges. L'oncle y efl regardé comme père, 
6c il eil obligé d'entretenir & d'établir 
fes neveux, comme fi c'étoient fes pro- 
pres enfans : ceci vient du cara^lere de 
ce peuple , qui eil bon 6c plein d'huma- 
nité. Cette loi ou cet ufage en a pro- 
duit un autre : û un mari a perdu fa 
femme, il ne manque pas d'en époufer 
la fœur Ça) ; & cela eu. très-naturel ; 
car la nouvelle époufe devient la mère 
des enfans de fa» fœur ^ 6c il n'y a point 
d'injulle m^arâtre. 

CHAPITRE XV. 

Q/i'/7 ne faut point régler par Us principes 
du droit politique , Us ckojes qui dé-^ 
pendent des principes du droit civil, 

COMME les hommes ont renoncé à 
leur indépendance naturelle , pour 
vivre fous des lois politiques , ils ont 
renoncé à la comm\mautc naturelle des 
biens, pour vivre fous des lois civiles, 

{a) Lettres édif, quatorzième recueil , page 403» 

K vj 
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Ces premières lois leur acquièrent!^ 
^liberté; les fécondes, la propriété. Il 
ne faut pas décider par les lois de la 
liberté, qui, comme nous ayons dit, 
n'efl que l'empire de la cité, ce qui ne 
doit être décidé que parles lois qui con» 
cernent la propriété. C'eft un paralo- 
gifme de dire que le bien particulier doit 
céder au bien oublie: cela n'a lieu que 
dans les cas cii il s'agit de l'empire de 
la cité , c'eft-à-dire , de la liberté dit 
citoyen: cela n'a pas lieu dans ceux oii 
il efl: quefîion de la propriété des biens,, 
parce que le bien public eil toujours, 
que chacun conferve invariablement 
la propriété que lui donnent les lois 



civiles. 



Cicéron foutenoit que les lois agrai- 
res étoient funeftes, parce que la cité 
ji'étoit établie que pour que chacuiî 
confervât {qs biens. 

Pofons donc pour maxime , que lorf- 
qu'il s'agit du bien publie , le bien pu^ 
i>lic n'eil jamais que Ton prive un par- 
ticulier de fon bien, ou même qu'oa 
lui en retranche la moindre partie par 
une loi ou im règlement politique. Dans 
ce cas, il faut fuivre à larigueur la loi ci- 
vile ^ qui eft \^ palladium de la propriétés 
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Ainfî lorfqiie le public a befoin du 
fonds d'un particulier, ii ne faut jamais 
agir par la rigueur de la loi politique i 
mais c'efl là que doit triompher la loi 
civile , qui , avec des yeux de mère ^ 
regarde chaque particulier comme toute 
la cité même. 

Si le magiflrat politique veut faire 
quelque édifice public , quelque nou- 
veau chemin , il faut qu'il indemnife ; 
le public efc à cet égard , comme un 
particulier qui traite avec un particulier» 
C'efl bien aiiez qu'il puiffe contraindre 
un citoyen de lui vendre fon héritage ^ 
&: qu'il lui ôte ce grand privilège qu'il 
tient de la loi civile , de ne pouvoir 
être forcé d'aliéner fon bien. 

Après que les peuples qui détruili- 
rent les Romains eurent abufé de leurs 
conquêtes même , l'efprit de liberté les 
rappella à celui d'équité; les droits les 
plus barbares ^ ils les exercèrent avec 
modération : & û l'on en doutoit, il n'y 
auroit qu'à lire l'admirable ouvrage de 
Bcaumanolr^ qdi écrivoit fur la jurif- 
prudence dans le douzième iiecle. 

On raccommodoit de fon temps îes 
grands chemins , comme l'on fait au- 
jourd'hui. Il dit que 5 quand un grand 
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chemin ne pouvoit être rétabli , on en 
faifoit un autre le plus près de l'ancien 
qu'il étoit pollible ; mais qu'on dédom- 
mageoît les propriétaires (^) aux frais 
de ceux qui tiroient quelque avantage 
du chemin. On fe déterminoit pour lors 
parla loi civile; on s'efl déterminé de 
nos jours par la loi politique. 

CHAPITRE XV L 

Qiiîl ne faut point décider par les règles 
du droit civil ^ quand il s^agit de déci" 
dcr par celles du droit politique, 

lN verra le fond de toutes les quef- 
tions, fi Ton ne confond point 
les règles qui dérivent de la propriété 
de la cité, avec celles qui naiffent de 
la liberté de la cité. 

Le domaine d'un état efl-il aliéna- 
ble, ou ne Tefl-il pas? Cette queftion 
doit être décidée par la loi politique^ 
& non pas par la loi civile. Elle ne doit 
pas être décidée par la loi civile, parce 
qu'il ell auffi néceffaire qu'il y ait un 

(a) Le feigneur nomraoit des prud'hommes pour 
faire la levée iur le payfan; les gentiUhommes étoienr 
contrainte à la contribution par le comte , l'homm© 
d'églife par Vévê<iue, BtmimmQÎri chap, xxu» 
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domaine pour faire fubiiller Tëtat , qu'il 
eil néceffaire qu'il y ait dans l'état des 
lois civiles qui règlent la dilpofition des 
biens. 

Si donc on aliène le domaine ^ l'état 
fera forcé de faire un nouveau fonds 
pour un autre domaine. Mais cet expé- 
dient renverfe encore le gouvernement 
politique ; parce que , par la nature de 
la choie , à chaque domaine qu'on éta-^ 
blira , le fujet payera toujours plus , 6c 
le fouverain retirera toujours moins ; 
en un mot , le domaine efl néceiîaire,. 
ôc l'aliénation ne l'eft pas. 

L'ordre de fuccelTion efl fondé dans 
les monarchies fur le bien de l'état , qui 
demande que cet ordre foit ûxé , pour 
éviter les malheurs que j'ai dit devoir 
arriver dans le defpotifme, oii tout eil 
incertain , parce que tout y eil arbi- 
traire. 

Ce n'eil pas pour la famille régnante 
que l'ordre de fucceifion eil établi , mais 
parce qu'il eil de l'intérêt de l'état qu'il 
y ait une famille régnante. La loi qui 
règle la fucceiîion des particuliers, eil 
une loi civile , qui a pour objet l'inté- 
rêt des particuliers ; celle qui règle la 
fuccelUon à la monarchie , eil une I04 
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politique, qui a pour objet le bien St 
la conlervation de l'état. 

Il fuit de là que , lorfque la loi poli- 
tique a établi dans un état un ordre de 
fucceiTion , & que cet ordre vient à iinir, 
il eu abiurde de réclamer la fucceiîion 
en vertu de la loi civile de quelquepeu- 
pie que ce foit. Une fociété particulière 
ne fait point de lois pour une autre fo- 
ciété. Les lois civiles des Romains ne 
font pas plus applicables que toutes au- 
tres lois civiles ; ils ne les ont point em- 
ployées eux-mêmes , lorfqu'ils ont jugé 
les rois : 6c les maximes par lefquelles ils 
ont jugé les rois , font fi abominables, 
qu'il ne faut point les faire revivre. 

Il fuit encore de là que , lorfque la 
loi politique a fait renoncer quelque fa- 
mille à la fucceiîion , il eil abfurde de 
vouloir employer les reflitutions tirées 
de la loi civile. Les reflitutions font 
dans la loi , & peuvent être bonnes con- 
tre ceux qui vivent dans la loi : mais 
elles ne font pas bonnes pour ceux qui 
ont été établis pour la loi , & qui vivent 
pour la loi. 

Il eil ridicule de prétendre décider 
des droits des royaumes y des nations 
& de l'urûvers^par les mêmes maxiings 
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fur lerquelles on décide entre particu- 
liers d'undroit pour une gouttière, pour 
me fervir de l'exprefîion de Cicéron (^)» 

{a) Liv. I. des Lois. 

^ '■'■ ■ ■ -■ . — I- ■ — ■ . — . ■■■■■-■ 'ir ■, n — 

CHAPITRE XVÎÎ. 

Continuation du mêrm fujet. 

L'ostracisme doit être examiné 
par les règles de la loi politique , & 
non par les règles de la loi civile : ÔC 
bien loin que cet ufage puiffe flétrir le 
gouvernement populaire , il ell au con- 
traire très-propre à en prouver la dou- 
ceur : & nous aurions fenti cela , fi l'exil 
parmi nous étant toujours une peine , 
nous avions pu féparer l'idée de l'ollra- 
cifme d'avec celle de la punition. 

Arifîotc {f) nous dit, qu'il efc con- 
venu de tout le monde que cette pra- 
tique a quelque choie d'humain & de 
populaire. Si dans les temps & dans les 
lieux où l'on exerçoit ce jugement, on 
ne le trouvoit point odieux ; eil-ce à 
nows^ qui voyons les choies de fi loin , 
de penler autrement que les accufa- 
teurs, les juges & l'accufé même? 

{}) République, liv. IIL chap, xiii. 
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Et fi l'on fait attention que ce Juge* 
ment du peuple combloit de gloire ce- 
lui contre qui il étoit rendu ; que lorf- 
qu'on en eut abufé à Athènes contre urï 
homme fans (^a) mérite , on celGTa dans 
ce moment (/») de l'employer ; Ton 
verra bien qu'on en a pris une fauffe 
idée 5 & que c'étoit une loi admirable 
que celle qui prévenoit les mauvais ef' 
fets que pouvoit produire la gloire d'un 
citoyen , en le comblant d'une nouvelle 
gloire. 

(a) Hypsrhohis, Voyez Plutarque, vie d'Arii^ide, 
\h) Il le trouva oppoie à i'eifpnt du légillateur. 

»a°Tyg B ! BB*i8 »n ii MH i M i m i ng»a»ig * ' i i u iii n.ii' iii Mw ii Bamwna BWK— aaM— g 

CHAPITRE XVIII. 

Ç^uil faut examiner II les lois quLparolJ^ 
fentfc contredire ^ font du même ordre, 

PvOME il {\xt permis au mari de 
prêter fa femme à un autre. Plu* 
tarque nous le (c) dit formellement: 
on lait que Caton prêta fa (^) femme 
à Hortenfius , & Caton n'étoit point 
homme à violer les lois de fon pays. 

(c) PlutarquCf dans fa comparaifon as Lycurgue & 
de Numa. 

( d ) Flutarque , vie de Caton, Cela fe paffa de notf S 
temps , dit Sirabon » liv. XI. 
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D'un autre côté , un mari qui fouf- 
Proiî les débauches de fa femme, qui 
iC la mettoit pas en jugement ou qui la 
-eprenoit (^) après la condamnation ^ 
itoit puni. Ces lois paroiffent i*e contre- 
ire, & ne fe contredifent point. La loi 
qiiipermettoit à un Romain de prêter fa 
femme , efl vifiblement une inilitution 
Lacédémonienne , établie pour donner 
à la république des enfans d'une bonne 
efpece , il j'ofe me fervir de ce terme : 
l'autre avoit pour objet de conferver 
les mœurs. La première étoit une loi 
politique , la {^conde une loi civile. 

(fl) Leg. XI, §, ult. ff. ad îeg. Jul. de adnlt. 



CHAPITRE XIX. 

Q^iiil ne faut pas décider par les lois civiles 
les chofes qui doivent Cêtre par les lots 
domejliques» 

LA loi des Vîfigoths vouloit que les 
efclaves (^) fuffent obligés de lier 
l'homme & la femme qu'ils furprenoient 
en adultère , & de les préfenter au mari 
& au juge : loi terrible , qui mettoit 

{b) Loi des "Wifigoths , liv, 111, tit. 4. §, 6» 
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entre les mains de ces perfonnes vile^ 
le foin de la vengeance publique, do- 
meilique & particulière ! ij 

Cette loi ne ferolt bonne Que dans 
les férails d'orient, où l'efclave , qui eft 
chargé de la clôture, a prévariqué fitôt 
qu'on prévariqué. Il arrête les crimi- •" 
nels , moins pour les faire juger , que 
pour fe faire juger lui-même, & obtenir 
que l'on cherclie dans les circonflances 
de l'a^Slion , û l'on peut perdre le foiip- 
çon de fa négligence. 

Mais dans les pays oii les femmes ne 
font point gardées, il ei\ infenfé que la 
loi civile les foumette , elles qui gou- 
vernent la maifon , à l'inquilition de 
leurs efclaves. 

Cette inquifition pourroit être, tout 
au plus dans de certains cas , une loi 
particulière domeftique, & jamais une 
loi civile. 



c^^^ 






sic,, Liv. XXVI. Cha^p. XX. 235 
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CHAPITRE XX. 

'^l^lÇîïi Ç//'/7 /ze y^w/- /7ûi décider par les principes 
m\i des lois civiles , les chojes qui appar^^ 
^s%[ tiennent au droit des gens. 

lirçL' T A liberté confifle principalement à 
îiiif|, -L' ^^^ pouvoir être forcé à faire une 
j.: chofe que la loi n'ordonne pas ; & on 
ij n'eft dans cet état que parce qu'on ell 
gouverné par des lois civiles : nous 
IçjL fommes donc libres, parce que nous- 
jjjj" ^ vivons fous des lois civiles. 
pij ' Il fuit de là que les princes qui ne vl- 
; vent point entr'euxfous des lois civiles, 
^ ne font point libres , ils iont gouvernés 
-^^ par la force; ils peuvent continuelle- 
ment forcer ou être forcés. De-là il 
; fuit que les traités qu'ils ont faits par 
force, font auffi obligatoires que ceux 
qu'ils auroient faits de bon gré. Quand 
nous, qui vivons fous des lois civiles, 
' fommes contraints à faire quelque con- 
trat que la loi n'exige pas, nous pou- 
' yf>i\s , à la faveur de la loi , revenir con- 
tre la violence; mais un prince, qui eft 
toujours dans cet état dans lequel il force 
ou il efl forcé, ne peut pas ie plaindre, 
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d'un traité qu'on lui a fait faire par vio- 
lence. C'efl comme s'il fe plaignoit de 
fon état naturel : c'eil comme s'il voii- 
loit être prince à l'égard des autres prin* 
ces , &c que les autres princes fufîent ,, 
citoyens à fon égard; c'eft-à-dire, cho *'' 
quer la nature des choies. 



CHAPITRE XXL 

Qu^il ne faut pas décider par Us lois poli" 
tiques , les chofes qui appartiennent au 
droit des gens* 

LES lois politiques demandent que 
tout homme foit foumis aux tribu- 
naux criminels & civils du pays où il 
eft, & à l'animadverfion du fouverain. 
Le droit des gens a voulu que les 
princes s'envoyaôent des ambaffadeurs, 
àl la raifon tirée de la nature de la chofe, 
n'a pas permis que ces ambaffadeurs dé- 
pendiiTent du lou verain chez qui ils font 
envoyés, ni de fes tribunaux. Us font la 
parole du prince qui les envoie, & cette 
parole doit être libre : aucun obilacle ne 
doit les empêcher d'agir : ils peuvent 
fouvent déplaire , parce qu'ils parlent 
pour un homme indépendant; on pour- 
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ro'it leur imputer des crimes , s'ils pou- 
voient être punis pour des crimes ; on 
pourroit leur fuppofer des dettes , s'ils 
pouvoient être arrêtés pour des dettes : 
un prince qui a une fierté naturelle , par- 
îeroit par la bouche d'un homme qui 
auroit tout à craindre. ïl faut donc fui- 
vre , à l'égard des ambaffadeurs , les rai- 
fons tirées du droit des gens , & non pas 
celles qui dérivent du droit politique. 
Que s'ils abufent de leur être repréien- 
tatif, on le fait ceffer, en les renvoyant 
chez eux : on peut même les accufer 
devant leur maître , qui devient par-là 
leur juge ou leur complice. 



CHAPITRE XXII. 

Malheureux fort de rVnca AtHUALPA* 

LES principes que nous venons d'éta- 
blir, furent cruellement violés par 
les Efpagnols. L'ynca Ça) Athualpa ne 
pouvoit être jugé que par le droit des 
gens; ils le jugèrent par des lois politi^ 
ques &; civiles ; ils l'accuferent d'avoir 
fait mourir quelques-uns de fes fujets , 
d'avoir eu plufieurs femmes, &c. Et le 

(*} Voyej rynça ÇaràUffo dç l^ Figa, page loS, 



2.3<^ De l'esprit des Lois, 

comble de la flupidité fut, qu'ils ne le 
condamnèrent pas par les lois politi- 
ques 6c civiles de ion pays , mais par 
les lois politiques & civiles du leur. 




CHAPITRE XXIII. 

Ç//é lorfquCy par quelque circon fiance^ la 
loi politique détruit L'état , il faut décider 
par la loi politique qui le conferve , qid 
devient quelquefois un droit des gens^ 

UAND la loi politique , qui a établi 
dans l'état un certain ordre de fuc- 
ceiTion , devient deilrudrice du corps 
politique pour lequel elle a été faite, il 
ne faut pas douter qu'une autre loi poli- 
tique ne puilTe changer cet ordre ; èc 
bien loin que cette même loifoit oppo- 
fée à la première , elle y fera dans le 
fond entièrement coîiforme , puifqu'el- 
les dépendront toutes deux de ce prin- 
cipe : Le salut du peuple est la 

SUPRÊME LOI. 

J'ai dit (^) qu'un grand état devenu 
accefToire d'un autre s'aiToibliiToit , 6c 

(a) Voyez cldeiTus, liv. V. chap. xiv ; liv. YllL 
chap. XVI , XVII , XVIII , xix & xx ; liv. IX. chap, 
^Y, V, VI & yh i Ô£ liv. X, chap. ix & x. 

même 
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même affoibliffoit le prlacipal. On fait 
que Vétat a intérêt d'avoir (on chef chez 
lui, que les revenus publics (oient biea 
adminiilrés , que fa monnoie ne forte 
point ppur^nrkhir un autre pays. 11 eu. 
important que celui qui doit gouverner 
ne foit point imbu de maximes étran- 
gères ; elles conviennent moins que 
celles qui font déjà établies : d'ailleurs 
les hommes tiennent prodigieulement 
à leurs lois &: à leurs coutumes ; elles 
font la félicité de chaque nation ; il ell 
rare qu'on les change fans de grandes 
fecoulTes & une grande effufion de 
fa'ng , comme les hifloires de tous les 
pays le font voir. 

Il fuit de-là que û un grand état a 
pour héritier le pofTeiTeur d'un grand 
état , le premier peut fort bien l'ex- 
clure 5 parce qu'il eft utile à tous les 
deux états que l'ordre de la fucceiîion 
foit changé. Ainfi la loi de Rufîie faite 
au commencement du règne (ÏElifa^ 
hcth, exclut-elle très-prudemment tout 
héritier qui polTéderoit une autre mo- 
narchie : ainfi la loi de Portugal re- 
jette-t-elle tout étranger qui feroit ap- 
pelle à la couronne par le droit di| 
î^ng. 

Tome ÎII, % 
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•"^<2^ie fi une nation peiit^e'i<ilure j elle a ''^ 
àplu^ forte 'ràiion le droit de faire re-: 
noncèr.- Si- èll-e- craint qu'un certain ma- 
riage n'ait des fuites qui puiiTent lui faire 
perdre fon indépendance ou la jeter 
dans un partage , elle pourra fort bien ■ 
faire renoncer les contraftans , 6c ceux" 
qui naîtront d'eux, à tous les droits ; 
qu'ils auroient fur ell-e ; & celui qui re-^ ; 
nonce, & ceux contre c^ui on renonce, 
pourront d'autant moins fe plaindre, 
que l'état auroit pu faire une loi pour 
les exclure. 



_:ij- i/ 



CHAPITRE XXIV. 

ue les régie mens de police font cTiin autre 
ordre que les autres lois civiles, 

L y a des criminels que le magiilrat 
punit , il y en a d'autres qu'il cor- 

rige ; les premiers font fournis à la puif- 

fànce de la loi, les autres à fon autorité ; 

ceux-là font retranchés de la fociété ; 

on oblige ceux-ci de vivre félon les 

règles de la fociété. 

Dans l'exercice de la police, c'eil 

plutôt le magiftrat qui punit , cjue la 
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loi; dans les jugemensdes crimes, c'eft 
plutôt la loi qui punit , que le îiiagiflrat. 
Les matières de police font des choies 
de chaque inftant , &C où il ne s'agit 
ordinairement que de peu : il ne faut 
donc guère de formalités. Les adlions 
de la police font promptes , & elle 
s'exerce fur des chofes qui reviennent 
tous les jours : les grandes punitions 
n'y font donc pas propres. Elle s'oc- 
cupe perpétuellement de détails : les 
grands exemples ne font donc pas faits 
pour elle. Elle a plutôt des réglemens 
que des lois. Les gens qui relèvent 
d'elle font fans ceffe fous les yeux du 
magiftrat ; c'efl: donc la faute du ma- 
giftrat, s'ils tombent dans des excès. 
Ainfi il ne faut pas confondre les gran- 
des violations des lois avec la violation 
de la fimple police : ces chofes font 
d'un ordre différent. 

De-là il fuit qu'on ne s'efl: point 
conformé à la nature des chofes de 
cette république d'Italie (^) où le port 
des armes à feu eft puni comme un 
crime capital , & où il n'efl: pas plus 
fatal d'en faire un mauvais ufage que de 
les porter, 

(a) Venifî^ 

Lij 
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Il fuit encore que raQion tant louée 
de cet empereur, qui fît empaler un 
boulanger qu'il avoit furpris en fraude , 
efl: une adiion de fultan , qui ne fait être 
juûe qu'en outrant la juilice même. 



CHAPITRE XXV. 

fQ^uil m faut pas fuivrc Us difpojinons 
générales du droit civil , lorfqu'il s'agit 
de chofes qui doivent être foumifes à des 
règles particulières tirées de leur propre 
nature, 

EST-CE une bonne loi , que toutesies 
obligations civiles paffées dans le 
cours d'un voyage entre les matelots 
dans un navire, loient nulles? François 
Pyrard {a) nous dit que de fon temps 
elle n'ëtoit point obfervée par les Por- 
tugais, mais qu'elle l'étoit par les Fraii" 
çois. Des gens qui ne font enfemble que 
pour peu de temps , qui n'ont aucuns 
befoins, puifquele prince y pourvoit, 
qui ne peuvent avoir qu'un objet qui 
ed celui de leur voyage , qui ne font 
plus dans la fociété , mais citoyens du 
înavire , ne doivent point contrarier de. 

{a) Chapitre XiV, paît, 12<. 
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ces obligations qui n'ont été introduites 
que pour foutenir les charges de la 
fociété civile. 

C'eft dans ce même efprit que la loi 
des Rhodiens, faite pour un temps, où 
l'on fuivoit toujours les côtes, vouloit 
que ceux qui , pendant la tempête, ref- 
toient dans le vaiiTeau , euffent le navire 
& la charge ; & que ceux qui l'avoient 
quitté , n'euffent rien. 
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CHAPITRE UNIQUE. 

JDe, t origine & des révolutions des lois des 
Romains fur Us JucccJJîons» 

CETTE matière tient à des établifle- 
mens d'une antiquité très-reculée;. 
&: pour la pénétrer à fond, qu'il me 
foit permis de chercher dans les pre- 
mières lois des Romains ce que je ne 
iache pas que l'on y ait vu jufqu'ici. 

On fait que ïlomulus (a) partagea les 
terres de fon petit état à les citoyens ; il 
me lemble que c'eft de-là que dérivent 
les lois de Rome fur les fucceiîions. 

La loi de la divifion des terres de- 
manda que les biens d'une famille ne 
paiTaffent pas dans une autre ; de-là 
il fui vit qu'il n'y eut que deux ordres 
d'héritiers établis par la loi (^) ; les en* 
fans &: tous les defcendans qui vivoient 

(a) Denys d/Hallcarnaffc , liv. II. chap. III. P/«- 
tarqut, dans fa comparaifon de Numa. & de Lycurgue, 

{b) Aft fi intefiato moritur , cui fuus hccrcs me cxti^ 
hit y agnatJJs proximus famdiam habtto. Fragm. de la 
loi à.Q,i douze tablijs , dans Ulgicn , titre dernier.. 
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fous la puiiTance du perc , qu'on ap- 
pella hëritiers-fiens ; 6c à leur défaut , 
les plus proches parens par niâles 5 qu'on 
appella agnats. 

V. Il fuiyit encore que les parens par 
femmes , qu'on appella cognats , ne 
dévoient point fuccéder ; ils auroient 
tranfporté les biens dans une autre fa- 

:iniile ; .& cela fut ainfi établi. 

Il fuivit encore de-là que les enfans 

.ne dévoient point fuccéder à leur mère , 
ni la mère à fes enfans ; cela auroit 
porté les biens d'une famille dans une 
autre. Auiïi les voit-on exclus (iz) dans 
la loi des douze tables ; elle n'appel- 
loit à la fucceilion que les agnats , 
& le fils & la mère ne l'étoient pas 
enîr'eux. 

Mais il étolt indifférent que l'héritier- 
fien , ou àfon défaut , le plus proche 
agnat , fut maie lui-même ou femelle ; 
parce que les parens du côté maternel 

*ne fuccédant point , quoiqu'une femme 
héritière fe mariât, les biens rentroient 
toujours dans la famille dont ils étoient 
fortis. C'efl: pour cela que l'on ne dif- 
tinguoit point dans la loi des douze 

(a) Voyez les Frat^mens à'Ulpien , §. 8 , tit. a6 » 
inft, tit. 3 , in proanio ad Scn, conf. Tertullianum^ 

L iv 
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tables , fi la perfonne (a) qui fuccédoît 
ctoitmâleoii femelle. 

Cela fit que, quoique les petits-en- 
fans par le fils fuccédaffent au grand- 
pere , les petits-enfans par la fille ne lui 
îuccéderent point: car^ pour que les 
biens ne pafiaffent pas dans une autre 
famille , les agnats leur étoient préférés, 
Ainfi la fille iuccéda à fon père , & noft 
pas fes enfans (^). 

Ainfi , chez les premiers Romains^^ 
les femmes fuccédoient , lorfque cela 
s'accordoit avec la loi de la divifion des 
terres ; &: elles ne fuccédoient point , 
lorfque cela pouvoit la choquer. 

Telles furent les lois des fuccefiions 
chez les premiers Romains ; ^ comme 
elles étoient une dépendance naturelle 
cle la conlHtution , & qu'elles dérivoient 
du partage àes^ terres, on voit bien 
qu'elles n'eurent pas ime origine étran- 
gère, & ne fiirent point du nombre de 
celles que rapportèrent les députés que* 
l'on envoya dans les villes Grecques. 

Dcnys (T Hallcarnajfc (c) nous dit que 
Servius Tulllus , trouvant les lois de 



(j) Vaul , Yiv. IV. de Cent. t\t, S. §. 3 
(h) Inftit. Hv. III. tit. I, §. i^, 
{£) Livre IV, page 276. 
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'Komidus &C de Numa , fur le partage 
des terres abolies , il les rétablit, & en 
^\ de nouvelles pour donner aux an- 
ciennes un nouveau poids. Ainfî on ne 
peut douter que les lois dont nous ve- 
nons de parler , faites en conféquence 
de ce partage , ne ioiÇiVit l'ouvrage de 
ces trois légiflateurs de Rome. 

L'ordre de fucceflion ayant été éta-? 
Vix en conféquence d'une loi politique -» 
vin citoyen ne devoit pas le troubler par 
une volonté particulière ; c'eft-à-dire 
que , dans les premiers temps de Rome , 
il ne devoit pas être permis de faire un 
teilament. Cependant il eut été dur 
qu'on eut été privé dans fes derniers 
momens , du commerce des bienfaits» 

On trouva un moyen de concilier à 
cet égard les lois avec la volonté des 
particuliers. Il fut permis de difpoferde 
les biens dans une afTemblée du peu- 
ple ; &: chaque teilament fut en quel- 
que façon un ade de la puifTance lé-, 
giilative. 

La loi des douze tables permît à ce*" 
lui qui failoit fon teflament, de choifir 
pour fon héritier le citoyen qu'il vou- 
loit. La raifon qui fît que les lois Ro- 
maines refti eignirent fi fort le nombre 

L Y 
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de ceux qui pouvoient fuccéder ah în^ 
tefiat , fut la loi du partage des terres ; 
& la raifon pourquoi elles étendirent fi 
ion la faculté de tefter, fut que le père 
pouvant vendre fes enfans (^), il pou- 
voit à plus forte raifon les priver de ^^s. 
biens. C'étoient donc des effets diffé* 
rens , puifqu'ils couloient de principes: 
divers , & c'efl l'efprit des lois Ro- 
maines à cet égard. 

Les anciennes lois d'^Athenes ne per- 
mirent point au citoyen de faire de tefta- 
ment. Solon Qi) le permit, excepté à 
ceux qui avoient des enfans: ëc les lé- 
giflateurs de Rome, pénétrés de l'idée 
de la puiffance paternelle ^ permirent 
de tefler au préjudice même des enfans. 
Il faut avouer que les anciennes lois 
d'Athènes furent plus conféquentes que 
les lois de Rome. La permiffion indé- 
finie de teiler, accordée chez les Ro- 
mains, ruina peu à peu la difoofition 
politique fur le partage des terres ; elle 
introduifit, plus que toute autre chofe , 
la funeile différence entre les richefTes 

(a) Dcnys (i'HalicarnaJfe prouve, par une loi de 
îfuma t que la loi qui permettoit au père ce vendre 
"fon fils'trcis fois, éioit une loi de Romuluj , non pai> 
àes décemvirs, livré II. 

{k) Voyez Plutarquc, yïç de. Solon. 
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& la pauvreté ; plulieiirs partages furent 
aiTemblés fur une même tête ; des ci- 
toyens eurent trop , une infinité d'autres- 
n'eurent rien. Auiii le peuple , conti- 
nuellement privé de fon partage , de- 
manda- t-il fans cefTe une nouvelle diftri- 
bution des terres. II la demanda dans le 
temps 011 la frugalité, la parcimonie &: 
la pauvreté , faifoient le caractère dif- 
tintlif des Romains, comme dans les 
temps où leur luxe fut porté à l'excès. 
Les tellamens étant proprement une 
loi faite dans l'afTemblée du peuple , 
ceux qui éîoient à l'armée fe trou^ 
voient privés de la faculté de teiler. Le 
peuple donna aux ioldats le pouvoir (a) 
de faire devant quelques-uns de leurs 
compagnons , les difpofitions (Ji) qu'ils 
auroient faites devant lui. 
- Les grandes affemblées du peuple ne 
fë faifoient que deux fois Tan ; d'ailleurs 
-le peuple s'étoit augmenté &: les aifaires 
auiTi ; on jugea qu'il convenoit de per- 

(a) Ge teftament appelle in procinchi , ëtoir diffé- 
rent de celui qu'on appella militaire , qui ne fut 
établi que par les conftitutions des empereurs , leg I« 
fF. de militari tcjîâmento .* ce fut une de leurs cajo» 

•îièries erivers les foldats. 

i • ^i) Ce fel^ament n'étoit point écrit , & étoit fans 
formalités ,»yîie Z/^'u & tabulis , comme dit Cicéron ^ 
livre I, de l'orateur. 

L v) 
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mettre à tous les citoyens de faire (^aj 
leiirteftament devant quelques citoyens 
Romains pubères ^ qui reprélentailenî 
le corps du peuple ; on prit cinq (b) ci^ 
loyens , devant lefquels rhéritier (c) 
achetait du teilateur la famille^ c^eft-à- 
«lire , fon hérédité ;. un autre citoyen 
portoi't une balance pour en pefer le 
prix ;. car les Romains ( ^ ) n'avoienî 
point encore de monnoie^ 

Il y a apparence que ces cinq citoyens 
repréfentoientles cinqclafTes du peuple;, 
& qu'on ne comptoit pas îa fixieme , 
compofëe de gens qui n'avoient rien. 

Il ne faut pas dire , avec Jujitnkn , que 
ces ventes étoient imaginaires ^ elles le 
devinrent ; mais au commencement elles 
ne l'étoient pas. La plupart des lois qui 
réglèrent dans la fuite des teflamens^ 
tirent leur origine de la réalité de ces 
ventes ;: on en trouve bien la preuve 
<lans les Fragmens d'Ulpien (^). Le 

{a) Inft-. Hv, II. rit. 10 , §. ï i Aulugelle, Yiv. XV» 
chap. XXV ju On app^glla cette ibne de t^âament), 
pcr as & librapu 

(b) Ulpien , tit. I-o , §. 2. 

(c) TlUvp.hilt y inftit- liv. II. tit. ÎO» 

(d) Ils n'en eurent qu'au temps de la guerre diS 
Pyrihus» Tite-Live , parlant du fîcge de Veies * dU ^ 

^ondum argentum fignatum (rat f. iiy» iV^ 
^^] Titre ic> §. *^ 
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•fourd , le muet, le prodigue , ne pou- 
voient faire de teflament ; le foiird , 
parce qu'il ne pouvoit pas entendre les 
paroles de Facheteur de la famille ; le 
muet , parce qu'il ne pouvoit pas pro- 
noncer les termes de la nomination : 
le prodigue , parce que toute gefliori 
d'alfaires lui étant interdite , il ne pou- 
voit pas vendre fa famille. Je paffe les 
autres exemples. 

Les teilamens fe faifant dans TafFem- 
blée du peuple , ils étaient plutôt des 
aâes du droit politique que du droit 
civil , du droit public plutôt que an 
droit privé : de-là il fuivit que le père 
ne pouvoit permettre à fon fils qui 
étoit dans fa puiffance y de faire ubi 
teilament. 

Chez la plupart des peuples, les teC- 
tamens ne font pas fournis à de plus 
grandes formalités que les contrats or- 
dinaires , parce que les uns & les autres 
ne font que des expreiTions de la vo- 
lonté de celui qui contrade , qui appar- 
tiennent également au droit privé. Mais 
chez les Romains , oii les teftamens dé- 
rivoient du droit public , ils eurent de 
plus grandes formalités (a) que les avitre§ 

(a) Inftit, liv, ÎI. tit, 10 , §. J, 
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aftes ; &: cela fubfifte encore aujour- 
d'hui dans les pays de France qui fe ré- 
girent par le droit Romain. 

Les teflamens étant , comme Je l'ai 
dit , une loi du peuple ^ ils dévoient être 
faits avec la force du commandement^ 
ôc par des -paroles que l'on appella diU 
-recks &C impératives. I^^Aa il fe forma 
une règle, que Ton ne pourroit donner 
ni tranimettre fon hérédité que par des 
paroles de commandement (^) : d'où il 
îliivit que l'on pouvoit bien , dans de 
certains cas , faire une fublHtution (b) , 
j& ordonner que l'hérédité paflat à un 
autre héritier ; mais qu'on ne pouvoit 
jamais faire de ndéicommis' (i:) , c'efl-à- 
jdire , charger quelqu'un en forme de 
prière , de remettre à un autre l'héré- 
dité , ou une partie de l'hérédité. 

Lorfque le père n'inilituoit ni exhéré* 
-doit fon iils , le teflament étoit rompu ; 
-mais il étoit valable , quoiqu'il n'exhé*- 
•rédât ni inllituât fa iîlle. J'en vois la rai- 
{on. Quand il n'inflituoit ni exhérédoit 
fon fils , il faifoit tort à fon petit-fils , qui 

{a) Tltius , fois mon héritier. 
- (t) La vulgaire j la pdpj'laire , l'exemplaire. 
^^i*^) /^•\g"^i> par: des r^fons particulières, com- 
mença a autoriTei' les fidéicommii. Inftit. livre lir 
lit. 25. §. I, 
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aurolt fuceédé ab ïntcjiat A fon père '^ 
mais en inilitiiant ni exhërëdanîfafîlle , 
il ne faifoit aucun tort aux enfans de fa 
£lle, qui n'auroient point fuceédé ab 
inujlat à leur mère (a) , parce qu'ils 
n'étoient héritiers fiens ni agnats. 

Les lois des premiers Romains fur les 
fuccefTions , n'ayant penfé qu'à luivre 
î'efprit du partage des terres , elles ne 
reftreignirent pas affez les riche (Tes des 
femmes, & elles laifferent par-là une 
porte ouverte au luxe , qui efl toujours 
inféparable de ces richeffes. Entre la 
féconde & latroifieme guerre Pufiique , 
on commença à fentir le mal ; on fit la 
loi Voconienne (b) ; & comme de très- 
grandes confidérations la firent faire ^ 
qu'il ne nous en refte que peu de mo- 
numens, & qu'on n'en ajufqu'ici parlé, 
que d'une manière très-confufe , je vais 
l'éclaircir. 

CicdVo/z nous en a confervé un fi'ag- 
ment, qui défend d'inflituer une femme 

{a) Ad îiheros matris inteflatcE hareditas , leg. XII. 
tab, non pertinebat , qitia famintz fuos haredcs non 
habent, Ulp. fragm. tit. 26. §. j, 

(b) Qjiintus Voconiusy tribun du peuple, la pro- 
pofa» Voyez Vicéron , féconde harangue contre Verres», 
Dans l'épitome de Tîte-Live , livre XLl 1 il faut lire 
Voconius 3, au lieu de Volumniiis^ 
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hërltiere {a) , foit qu'elle fût mariée J 
foit qu'elle ne le fût pas. 

L'épitome de Tiu-Livt , où il eil 
parlé de cette loi , n'en dit {F) pas da- 
vantage. Il paroît par Cicéron (c) & par 
S. ^ugujîin (d)^ que la fille , & même 
la fille unique , étoient comprifes dans 
la prohibition, 

Caton l'ancien (e) contribua de tout 
fon pouvoir à faire recevoir cette loi. 
Aulu^dk cite un fragment (/) de la 
harangue qu'il fit dans cette occafion. 
En empêchant les femm.es de fuccéder, 
il voulut prévenir les caufes de luxe; 
comime , en prenant la défenfe de la loi 
Oppienne , il voulut arrêter le luxe 
même. 

Dans les inftitutes de Jupnhn (g) & 
de TéophiU (Ji) , on parle d'un chapitre 
de la loi Voconienne , qui reflreignoit la 
faculté de léguer. En lifant ces auteurs j 
il n'y a perfonne qui ne penfe que a 

(tf) Sanxit ne quis h^zredem p'jrgincm nevt mi, 

lierem faceret. Cicéron , féconde harangue contre Verra 

{h) Legem tulit , nt quis haredcm muliercm injiitutrt 
Ht, liv. XLL 

(c) Seconde harangue contre Verres. 

{à) Livre lll de la cité de Dieu. 

{e) Epitonie de Tlte-Live, Ijv, XXJL 

(/) Livre XVII. chap. vi, 

{g) Inftrt. liv. II. tir. 2î, 

\li) Livre Ut tic. 2£» 
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chapitre fut fait pour éviter que la fuc- 
celfion ne fut tellement épuifëe par des 
legs^ que l'héritier refufât de l'accepter. 
Mais ce n'étoit point là l'efprit de la loi 
Voconienne. Nous venons de voir 
qu'elle avoit pour objet d'empêcher les 
femmes de recevoir aucune lucceiîion. 
Le chapitre de cette loi qui mettoit des 
bornes à la faculté de léguer , entroit 
dans cet objet : car û on avoit pu léguer 
autant que l'on auroit voulu , les fem- 
mes auroient pu recevoir comme legs 
ce qu'elles ne pouvoient obtenir com- 
me fuccefîion. 

La loi Voconienne fut faite pour pré- 
venir les trop grandes richeifes des fem- 
mes. Ce fut donc des fuccefTions conil- 
xiérables dont il fallut les priver , dz noa 
pas de celles qui ne pouvoient entre- 
tenir le luxe. La loi fixoit une certaine 
fomme ^ qui devoit être donnée aux 
femmes qu'elles privoit de la fucceiîion, 
Cicéron {a) , qui nous apprend ce fait ^ 
ne nous dit point quelle étoit cette 
fomme ; mais Dion Q>) dit qu'elle étoit 
de cent mille feilerceSr 

{a) f^emo cenfuït plus Fadia dandum , quam p^ojfii 
ad cum lege Voconianâ pcrvcnire. De finibits boni ôc 
malt , liv. Il, 

{h) Cùm îe^i Voconianâ muUerihus jrohihcreutr ntç^w^ 
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La loi Voconienne étoit faite pour 
régler les richeffes ,: &: non pas pour 
régier la pauvreté : auffi Cicéron nous 
dit-il (a) qu'elle ne flatuoit que liir ceux 
qui étoient infcrits dans le cens. 

Ceci fournit un prétexte pour éluder 
la loi. On fait que les Romains étoient 
extrêmement fonnaliiies, 6c nous avons 
dit ci-deffus que l'efprit de la république 
>ëtoit de fuivre la lettre de la loi. Il y eut 
des pères qui ne fe firent point infcrire 
dans le cens , pour pouvoir laiiTer leur 
fucceiïion à leur fille : & les préteurs 
jugèrent qu'on ne violoit point la loi 
Voconienne , puifqu'on n'en violoit 
point la lettre. 

Un certain Anius Afdlus avoit infli- 
tué fa fille, unique héritière. Il le pou- 
voit , dit Cicéron (/>) , la loi Voconienne 
ne l'en empêcholt pas, parce qu'il n'é- 
toit point dans le cens. VeiTes , étant 
préteur , avoit privé la fille de la fuc- 
celîion : Cicéron foutîent que Verres 
avoit été corrompu, parce que, fans 
cela, il n'auroit point interverti un 

majorem centum millLbus nummorum hatnd'uattm pofftt 
adiré , liv. LVI. 

( a ) Qjù ctnfus effet. Harangue féconde contie 
Verres. 

{b) Cenfu4 non crat^lbïdx, 
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ordre que les autres préteurs avoient 
fiiivi. 

Qu'ëtoient donc ces citoyens qui n'ë- 
toient point dans le cens qui compre- 
noit tous les citoyens? Mais, félon l'inf- 
titution de Servius Tullïus , rapportée 
par Denys d'Halicarnaffe {a) , tout ci- 
toyen qui ne ie faifoit point infcrire 
dans le cens étoit fait efclave : Cicéron 
lui-même (i») dit qu'un tel homme per- 
doit laliberté : Zonare dit la même chofe. 
Il falloit donc qu'il y eut de la différence 
entre n'être point dans le cens félon 
l'efprit de la loi Voconienne , & n'être 
point dans le cens félon l'efprit des 
inftitutions de Servius TulUus, 

Ceux qui ne s'étoient point fait ini^ 
crire dans les cinq premières claifes , où 
l'on étoit placé félon la proportion de fes 
biens , n'étoient point dans le cens (c) 
félon l'efprit de la loi Voconienne : ceux 
qui n'étoient point infcrits dans le nom- 
bre des fix claifes , ou qui n'étoient point 
mis par les cenfeurs au nombre de ceux 
que l'on appelloit (zrarii , n'étoient 

{a) Livre IV. 

{b) In oratione pro decinnâ. 

(c) Ces cinq premières clafles étoient fi confîdé- 
rables , que quelc^uefois les auteurs n'en rapportent 
que cinq. 
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point dans le cens fiilvant les inilitut lotis 
de Servius TuUius. Telle étolt la force 
de la nature , que des pères , pour élu- 
der la loi Voconienne , cOnlentoient à 
foufFrir la honte d'être confondus dans 
la fixieme claiTe avec les prolétaires ôc 
ceux qui étoient taxés pour leur tête , 
ou peut-être même à être renvoyés dans 
les tables (a) des Cérites. 

Nous avons dit que la jurifprudenc€ 
des Romains n'admettôit point les fidéi- 
commis. L'efpérance d'éluder la loi Vo- 
conienne les introduifit : ôrt inflituoit 
im héritier capable de recevoir par k 
loi , & on le prioit de remettre là fuc- 
ceiTion à Une perfonne que la loi enavoit 
exclue. Cette nouvelle manière de dif- 
pofer eut des effets biens dilférens. Les 
uns rendirent l'hérédité ; & Tad^ion de 
Scxtiis Peduuus Q>) fut remarquable. On 
hii donna une grande fuGcefïion; iln'y 
avoit perfonne dans le monde que lui 
qui fût qu'il étoit prié de la remettre. 
Il alla trouver la veuve du teftateur ^ ôi 
lui donna tout le bien de fon mari. 

Les autres gardèrent pour eux la fuc- 
cefïion ; & Te^emple de P. Sexùlius 

(û) In Cxritum tabulas referri , ararius fitrî, 
i}) Cicéron , de fnib, boni & mali» liv. II. 
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Rîifus fut célèbre encore , parce que 
Cicéron (^2) l'emploie clans {^s difputes 
contre les Épicuriens. « Dans ma jeu- 
w nefTe , dit-il , je fus prié par Scxtilius 
•>i de l'accompagner chez fes amis , pour 
» favoir d'eux s'il devoit remettre rhé-» 
» redite de Quintus Fadlus Gallus à Fa^ 
^ 'dia fa fille. Il avoit affemblé plufieurs 
■i) jeunes gens , avec de très-graves per- 
w fonnages ; & aucun ne fut d'avis qu'il 
w donnât plus à Fadia que ce qu'elle 
yy devoit avoir par la loi Voconienne, 
ii Sext'dius eut là une grande fuccelîion , 
w dont il n'auroit pas retenu un feilerce , 
M s'il avoit préféré ce qui étoit juile & 
» honnête à ce qui étoit utile. Je puis 
w croire , ajouta-t-il , que vous auriez 
» rendu l'hérédité ; je puis croire même 
» qu'Epicure l'auroit rendue : mais vous 
» n'auriez pas fuivi vos principes. » 
Je ferai ici quelques réflexions, 

C'eil un malheur de la condition hu- 
maine , que les législateurs foient obli- 
gés de faire des lois qui combattent les 
lentimens naturels mêmes : telle fut la 
loi Voconienne. C'eft que les légifla- 
tGurs flatuent plus fur la fociété que fur 
le citoyen , & fur le citoyen que fur 

{a) Cicéron t dç fmib, boni & mali , Uv. U, 
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l'homme. La loi facrifioit 6c le citoyen 
ôc l'homme , 6c ne penfoit qu'à la répu- 
blique. Un homme prioit fon ami de re- 
mettre fa fuccefîîon à fa fille : la loi mé- 
prifoit dans le teilateur , les fentimens 
de la nature ; elle méprifoit dans la fille , 
la piété filiale ; elle n'avoit aucun égard 
pour celui qui étoit chargé de remettre 
l'hérédité , qui fe trouvoit dans de ter- 
ribles circonflances. La remettoit-il ? il 
étoit un mauvais citoyen: la gardoit-il? 
il étoit un mal-honnnête homme. Il n'y 
avoit que les gens d'un bon naturel qui 
penfaffent à éluder la loi ; il n'y avoit 
que les honnêtes gens qu'on pût choi- 
fir pour l'éluder : car c'efl toujours un 
triomphe à remporter fur l'avarice 6c 
les voluptés , &: il n'y a que les hon- 
nêtes gens qui obtiennent ces fortes de 
triomphes. Peut-être même y auroit-il 
de la rigueur à les regarder en cela 
comme de mauvais citoyens. Il n'eil pas 
impoiîible que le légiflateur eût obtenu 
une grande partie de fon objet, lorfque 
fa loi étoit telle , qu'elle ne forçoit que 
les honnêtes gens à l'éluder. 

Dans le temps que l'on fît la loi Vo- 
conienne , les mœurs avoient confervé 
quelque chofe de leur ancienne pureté. 
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On lintéreffa quelquefois la confcience 
publiqne^en faveur de la loi , 6c l'on fit- 
jurer [a) qu'on l^oblerveroit : de forte' 
que la probité failoit, pourain£ dire -, 
la guerre à la probité. Mais dans les 
derniers temps , les mœurs fe corrom-^ 
pire nt au point , que les fidéicommis' 
d-iirent avoir moins de force pour élu-- 
der la loi Voconienne , que cette loi 
a'en avoit pour fe faire fuivre. 

Les guerres civiles iirent périr un 
nombre infini de citoyens. Rome , fous 
Augujlc^ fe trouva prefque déferte ; il 
falloit la repeupler. 0n iit les lois Pap- 
piennes, oii Ton n'omit rien de ce qui 
pouvoit encourager (^) les citoyens à 
fe marier &: à avoir des enfans. Un des 
principaux moyens fut d'au2;menter , 
pour ceux qui fe prêtoient aux vues de 
la loi, les efpérances de fuccéder , 6c 
de les diminuer pour ceux qui s'y re- 
fufoient ; & comme la loi Voco- 
nienne avoit rendu les femmes inca- 
pables de fuccéder , la loi Pappienne 
fit dans de certains cas cefîer cette 
prohibition, 

' (a) Scxtilîus dlfoic qu'il avoit juré de robferver. 
Cicéron, <fe finib. boni & mali ^ liv. II. 
{b) VoyQzçQ que j'en ai dit au liv. XXIU. ch. xxi-^ 
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' Les femmes {a) , fur-tout celles qui 
avoicnt des enfaos, furent rendues ca- 
pables de recevoir en vertu du teila- 
ment de, leurs niaris ; elles purent , 
quand elles avoient des enlans , rece- 
voir en vertu du teilament des. étran- 
gers , tout cela contre la difpofîtion de 
la loi Voconienne : $c il eft remarqua- 
ble qu'on n'abandonna pas entièrement 
l'ef^^rit de cette loi. Par exemple , la loi 
Pappienne (^) permettoit à un homme 
qui avoit un enfant (c) , de recevoir 
toute rhérédité par le teftament d'un 
étranger ; elle n'accordoit la même 
grâce à la femme , que lorfqu'elle avoit 
trois {d) enfans. 

11 faut remarquer que la loi Pappienne 
ne rendit les femmes qui avoient trois 
enfans ^ capables de fuccéder , qu'en 
vertu du teilament des étrangers; & 

(a) Voyez fur ceci les fragmens d'Ulpien , tit. iy« 
§. i6. 

(h) La même diffe'rence fe trouve dans plufîeurs 
difpofitions de la loi Pappienne. Voyez les fragrpens 
û'Ulpien , §. 4 & y, tit. dernier ; & le même au 
même titre , §. 6. 

(c) Q^uod tibi fiUolus , vd filla , nafcitur ex me , 
Jura parentis habis , propter int fcriberis hans, [ 

juvenal , far. IX. 

(d) Voyez ia loi IX, cod. Théod. de bonis prof- 
crlptorum -j èc Dion , liv. LV ; voyez les fragmens 
é'plpUn i tit. dern. §. |6 i & tit. 29. §. 3. 

qua 
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qu'à regard de laiucceiîiondes parens, 
elle laiiTa les anciennes lois 6c la loi 
Voconienne (^) dans toute leur force. 
Mais cela ne l'ubriila pas. 

Rome abymée par les richefTes de tou- 
tes les nations, avoit changé de mœurs; 
il ne fut plus queilion d'arrêter le luxe 
des femmes. AulugcUc , qui vivoit fous 
Adrien (^), nous dit que de fon temps 
la loi Voconienne étoit prefque anéan- 
tie; elle fut couverte par l'opulence de 
la cité. Aufîi trouvons-nous dans les 
fentences de PauK^c^ qui vivoit fous 
Niger 5 & dans les fragmens à'Ulpien 
(d) qui étoit du temps cl Alexandre Se- 
vere , que les fœurs du côté du père 
pouvoient fuccéder , & qu'il n'y avoit 
que les parens d'un degré plus éloigné, 
qui fuffent dans le cas de la prohibition 
de la loi Voconienne. 

Les anciennes lois de Rome avoient 
commencé àparoître dures; & les pré- 
teurs ne furent plus touchés que des 
raifons d'équité , de modération êc de 
bienféance. 

(a) Fragm. d'UlpUrit tlt. l6 , §. I ; Sozom, liv. I. 
chap. XIX. 

(b) Liv. XX , chap. i. 

(c) Liv. IV , ûu S. §. 3. 

(d) Tit. 26. §.6. 

Toms JII, M 
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Nous avons vu que, par les ancien- 
nes lois de Rome , les mères n'avoient 
point de part à la fucceiiion de leurs 
enfans. Laloi Voconienne fut une nou- 
velle raifon pour les en exclure. Mais 
l'empereur Claude donna à la mère la 
fuccefTion de ies enfans , comme une 
confolation de leur perte ; le fenatus- 
confuite Tertullien fait fous Adrien (a) 
la leur donna lorfqu'elles avoient trois 
enfans , fi elles étoient ingénues ; ou 
quatre, fi elles étoient affranchies. Ileft 
clair que ce fénatus - confulte n'étoit 
qu'une extenfion de la loi Pappienne, 
qui, dans le même cas , avoit accordé 
aux femmes les fuccefiions qui leur 
étoient déférées par les^étrangers. Enfin 
Jujîinïcn (h) leur accorda la fucceffion, 
indépendamment du nombre de leurs 
enfans. 

Les mêmes caufes qui firent reftrein- 
dre la loi qui empêchoit les femmes de 
fuccéder , firent renverfer peu à peu 
celle qui avoit gêné la fucceiîion des 
parens par femmes. Ces lois étoient 
très-conformes à l'efprit d'une bonne 

(a) C'eft'à-dire, l'empereur Pitf , qui prit le nonï 
^''Adrien par adoption. 

(b) Leg. II , cod. de jure Uhtrorum , inftit, liv. Iîl« 
îlt, 3. §. 4. di ftnatus confult, Tertull, 
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république, où l'on doit faire en forte 
que ce fexe ne puiffe fe prévaloir pour 
le luxe , ni de fes richefles , ni de TeA 
përance de fes richeffes. Au contraire , 
le luxe d'une monarchie rendant le 
mariage à charge & coûteux , il faut 
y être invité , & par les richeffes que 
les femmes peuvent donner , &c par 
l'efpérance des fucceffions qu'elles peu- 
vent procurer. Ainfi, lorfque la monar- 
chie s'établit à Rome , tout le fyftême 
fut changé fur les fucceflions. Les pré- 
teurs appellerent les parens par femmes 
au défaut des parens par mâles : au lien 
que , par les anciennes lois , les parens 
par femmes n'étoient jamais appelles. 
Le fénatus-confulte Orphitien appella 
les enfans à la fucceiîion de leur mère ; 
& les empereurs Vakntinun (^), Thèo-^ 
dofe & Arcadius appellerent les petits- 
enfans par la fille à la fucceiïion du 
grand-pere. Enfin l'Empereur Jufiïnhn 
if) ôta jufqu'au moindre veflige du droit 
ancien fur les fuccelîîons : il établit trois 
ordres d'héritiers, les defcendans , les 
afcendans , les collatéraux , fans aucune 

fa) Lege IX, cod. de fuis & Ugltimis Uherîs. 
{b) Lege XII, cod. ihid, & les novelles ii8 5£ 

M Ij 



164 De l'esprit des Lois, 

diftindion entre les mâles 6c les femel- 
les , entre les parens par femmes & les 
parens par mâles ; & abrogea toutes 
celles qui refloient à cet égard. Il crut 
fuivre la nature même , en s'écartant 
de ce qu'il appella les embarras de l'an- 
cienne jurifprudence. 



>@V 




Liv. XX VIT L Chap. I. i6< 

LIVRE XXVIII. 

Dt l'orioine & des révolutions des 
Lois civiles c/ie^ les Françoise 

In nova fert animus mutatas dicere formas 
Corpora ....... 

O T I D. MetarfÈ, 

Il I ■■ ■— ■ * ■ ^1 ■ 

CHAPITRE PREMIER. 

Des diffcrms caractères des Lois des peuples 

Germains. 

ES Francs étant fortis de leur pays , 
ils firent rédiger (^) par les fages 
de leur nation les lois faliques. La tribu 
des Francs Ripuaires s'étant jointe 
fous Clovis ( ^ ) à celle des Francs 
Saliens , elle conferva (es uiages ; & 
Théodoric ( c ) roi d'Auflrafie , les fît 
mettre par écrit. Il recueillit (^) de 

(a) Voyez le prologue de la loi falique. M. de Leii- 
niti dit, dans fon traité de l'origine des Francs , que cett« 
loi fut faite avant le règne de Clovis : mais elle ne put 
rêtre avant que les Francs fuflent fortis de la Germanie ; 
ils n'entendoient pas pour lors la langue Latine. 

(b) Voyez Grégoire de Tours. 

(c) Voyez le prologue de la loi des Bavarois Si 
celui de la loi falique. 

{d) Ibid, 

M ii) 
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même les ufages des Bavarais 6c des 
Allemands qui dépendoient de fou 
royaume. Car la Germanie étant afïbi- 
blie par la iortie de tant de peuples ,. 
les Francs, après avoir conquis devant 
eux , avoient fait un pas en arrière , & 
porté leur domination dans les forêts 
de leurs pères. Il y a apparence que le 
code (û) desThuringiens fut donné par 
Je même Théodoric , puifque les Thu- 
ringiens étoient aufli fes fujets. Lqs 
Priions ayant été foumis par Charles^ 
Martel &c Fepin , leur (b) loi n'eit pa$ 
antérieure à ces princes, CharUma^nc^ 
qui le premier dompta les Saxons, leur 
donna la loi que nous avons. Il n'y a 
qu'à lire ces deux derniers codes , pour 
voir qu'ils fortent des mains des vain- 
queurs. Les Y/iligoths , les Bourgui- 
gnons , & les Lombards ayant fondé 
des royaumes, firent écrire leurs lois, 
non pas pour faire fuivre leurs uiages 
aux peuples vaincus 5 mais pour les fui- 
yre eux-mêmes. 

Il y a dans les lois faliques & Ripuai- 
res , dans celks des Allemands , des 

{a) Ltx Angliorum JFerînorum ^ hoc cjl f Thufh* 
gcrum. 
^b ) Ils ne favoient point écrire» 
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Bavarois , des Tharingiens &Z. des Fri- 
fons , une fimplicité admirable : on y 
trouve une rudefle originale &;un efprit 
qui n'avoit point été aiToibli par un au- 
tre efprit. Elles changèrent peu , parce 
que ces peuples , fi on en excepte les 
Francs , reilerent dans la Germanie. 
Les Francs même y fondèrent une 
grande partie de leur empire : ainfi leurs 
lois furent toutes Germaines. Il n'en fut 
pas de môme des lois des Wifigoths , 
des Lombards & des Bourguignons ; 
elles perdirent beaucoup de leur carac- 
*tere , parce que ces peuples , qui fe 
fixèrent dans leurs nouvelles demeu- 
res , perdirent beaucoup du leur. 

Le royaume des Bourejuie^nons ne 
ubiiita pas aiiez long-temps, pour que 
les lois du peuple vainqueur pujGTent re- 
cevoir de grands changemens. Gonde- 
haud ^ Sig'ifrnond^ quirecueillirentleurs 
ufages , furent preique les derniers de 
leurs rois. Les lois des Lombards re- 
çurent plutôt des additions que des 
changemens. Celles de Rotharls furent 
fuivies de celles de Grïmoald^ de Luit- 
prand , de Rachis , à^AiJlulphc ; mais 
elles ne prirent point de nouvelle forme. 
Il n'eu fut pas de même des lois des 

M iv 
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Wifigoths (a) ; leurs rois les refondi- 
rent 5 & les firent refondre par le clergé. 

Les rois de la première race ôterent 
(f) bien aux lois faliques & Ripuaires 
ce qui ne poiivoit abfolument s'accor- 
der avec le Chriflianifme : mais ils en 
laiflerent tout le fond. C'eft ce qu'on ne 
peut pas dire des lois des Wifigoths. 

Les lois des Bourguignons , & fur- 
tout celles des Wifigoths, admirent les 
peines corporelles. Les lois faliques & 
Ripuaires ne les reçurent (^) pas; elles 
Ct>nferverent mieux leur caradere. 

Les Bourguignons & les \yifigoths 
dont les provinces étoient très-expo- 
fées, cherchèrent à fe concilier les an- 
ciens habitaiis , & à leur donner des lois 
civiles les plus impartiales (<^) : mais 
les rois Francs , fiirs de leur puilTance , 
n'eurent (è) pas ces égards. 

{a) Euric les fîonna , Leuvigilde les corrigea. Voyez 
îa chronique A'Ifidore. Chaïndafu'inde & Récejfuinde les 
r«^formerent. EgJga fit faire k code que nous avons , 8c 
en donna la commiffion aux évêques ; on conferva pour- 
tant les lois de Chaindafuinde & de Réceffuindt, comme 
il paroît par le feizîeme concile de Tolède. 

(b) Voyez le prologue de la loi àtQs Bavarois. 

(c) On en trouve feulement quelques-unes dans lie 
décret de Childebert. 

{d) Voyez le prologue du code des Bourguignons & 
le code même ; Tur-tout le tit. la , §. 5 , & le tlt. 38. 
Voyez auffi Gréç^oire de Tours , liv. Il, ch, XXxmi 
& le code des Wifigoths. 

(ê) Voyez «i-dçifous, U cU. m. 
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Les Saxons , qui vivoient fous l'em- 
pire des Francs , eurent une humeur 
indomptable , &: s'obftinerent à fe ré- 
volter. On trouve dans leurs (^) lois 
des duretés du vainqueur , qu'on ne 
voit point dans les autres codes des 
lois des barbares. 

On y voit l'efprit âes lois des Ger- 
mains àans les peines pécuniaires , & 
celui du vainqueur dans les peines 
affliftives. 

Les crimes qu'ils font dans leur pays , 
font punis corporellement ; &: on ne 
fuit l'efprit des lois Germaniques que 
dans la punition de ceux qu'ils conl- 
mettent hors de leur territoire. 

On y déclare que pour leurs crimes 
ils n'auront jamais de paix , 6c on leur 
refufe l'afyle des églifes mêmes. 

Les évêques eurent une autorité im-- 
menfe à la cour des rois \yifigoths ; les 
affaires les plus importantes étoient dé- 
cidées dans les conciles. Nous devons 
au code des Wifigoths toutes les maxi-« 
mes , tous les principes &L toutes les 
vues de l'inqulfition d'au)ourd'hui ; &C 
les moines n'ont fait que copier contre 

{a) Voyez le chap, 11 ,§, 8 & 9 ; & le chap» ïV;, 

S. 31 & 7» 

M Y 
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les Juifs , des lois faites autrefois par 
les évêques. 

Du refte , les lois de Gondehaud 
pour les Bourguignons paroiffent affez 
judicieufes ; celles de Rotharis & des 
autres princes Lombards le font encore 
plus. Mais les lois des Wifigoths, celles 
de Recejjuindc^ de Chaindafuinde & d'Z"- 
giga , lont puériles , gauches , idiotes ; 
elles n'atteignent point le but: pleines 
de rhétorique , & vuides de fens , fri- 
voles dans le fond , ôc gigantefques 
dans le ftyle. 



CHAPITRE ri. 

Que les lois des barbares furent toutes^ 
pcrjbnnelles» 

C'est un caraftere particulier de ces 
lois des barbares, qu'elles ne furent 
point attachées à un certain territoire: 
le Franc étoit }ugé parla loi des Francs,; 
l'Allemand par la loi des Allemands , 
le Bourguignon par la loi des Bourgui- 
gnons , le Pvomain par la loi Romaine r 
ik, bien loin qu'on fongeât dans cts 
^emps-là à rendre uniformes les lois des 
peuples conquéracis, on ne penfa pas 
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tnême à fe faire législateur du peuple 
vaincu. 

Je trouve l'origine de cela dans les 
mœurs des peuples Germains. Ces na- 
tions étoient partagées par des marais , 
des lacs & des forêts ; on voit même 
dans Céfar (a) qu'elles aimoient à fe 
féparer. La frayeur qu'elles eurent des 
Romains , fit qu'elles fe réunirent ; cha- 
que homme , dans ces nations mêlées , 
dut être jugé par les ufages 6c les coutu- 
mes de fa propre nation. Tous ces peu- 
ples dans leur particulier étoient libres 
ëcindépendans; & quand ils furent mê- 
lés, l'indépendance refta encore: la pa- 
trie étoit commune , 6c la république 
particulière ; le territoire étoit le même, 
&les nations diverfes. L'efpritdes lois 
perfonnelles étoit donc chez ces peuples 
avant qu'ils partilTent de chez eux , ôc 
ils le portèrent dans leurs conquêtes. 

On trouve cet ufage établi dans les 
formules {h) de Marculfi , dans les codes 
des lois des barbares , fur - tout dans 
la loi des Ripuaires (c), dans les (^') 

{a) De bello Gallico , liv. VJE, 
{b) Liv. 1 , form. 8. 
( c) Chap. XXXI. 

( i ) Celui de Clotai/e de Tan 56© , dans rédltîon dQi 
capituidifç^ de Baluie t tome I, arr. 4i ibid. in fnêm 

M v) 
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décrets des rois de la première race^ 
d^oii dérivèrent les capitulaires que Ton 
fit là-deffus dans la leconde [a). Les en- 
fans (^ ) luivoient la loi de leur père, 
les femmes (c) celle de leur mari ; les 
veuves (t/) revenoient à leur loi , les 
affranchis {f) avoient celle de leur pa- 
tron. Ce n'ell pas tout : chacun pouvok 
prendre la loi qu'il vouloit ; la confli- 
tution de Lothairc I (/) exigea que ce 
choix fût rendu public. 

{a) Capitul. ajoutés à la loi des Lombards, liv.L 
tir, 25. ch. Lxxi ; liv. II , tit. 41 , ch. vu ;^ & tit. 56.> 
chap. I & II. 

(b) Ibid, liv. II, tit. y. 

(c) Ibid, liv. Il, tit. 7, ch. t* 
\d) Ibid. ch. II. 

(c) Ibid. Uv. II , tit. ^5 , ch. II, 

(/) Dans la loi des Lombards , liv. Il, tit. 57.. 



CHAPITRE III. 

^Différence capitale entre les Lois faliques 
& les Lois des W^ijigoths & des Bout* 
guignons,. 

'ai dit (^) que la loi des Bourguir- 

gnons à celle des Wifigoths étoieat 

impartiales : mais la loi falique ne le fut 

pas : elle établit entre les Francs & les 

Romains les diflindions les plus affll* 

{g) Au chapitre premier de ce livre. 
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géantes. Quand (^) on avoit tué ua 
Franc , un barbare , ou un homme qui 
vivoit fous la loi falique^on payoit à les 
parens une compofition de 200 lois : on 
n'en payoit qu'une de 100 , lorfqu'on 
avoit tué un Romain polTefleur (b) ; & 
feulement une de 45 , quand on avoit 
tué un Romain tributaire : la compofi- 
tion pour le meurtre d'un Franc vaffal 
(c ) du roi 5 étoit de 600 fols ; & celle 
du meurtre d'un Romain convive (^) 
du roi (e) n'étoit que de 300. Elle 
mettoit donc une cruelle différence en- 
tre le feigneur Franc 6c le feigneur Ro- 
main , & entre le Franc & le Romain 
qui étoient d'une condition médiocre. 
Ce n'efl pa5 tout : fi l'on alTembloit (/) 
du monde pour affaillir un Franc dans fa 
maifon , &; qu'on le tuât y la loi falique 
ordonnoit une compofition de 600 fols; 
mais il on avoit affailli un Romain ou un 

(a) Loi falique, tit. 44. §. i. 

(i) Qui res in pa^o uhi remanet proprias habct. Loi 
falique, tit. 44, §. ; «r ; voyez au ffi le §. 7. 

(c) Qui in trujie dominicâ eft ^ ibid. tit. 44. §. 4» 

(d) Si Romanus homo conviva régis fuerit t ibidi 
§.6. 

(e) Les principaux Romains s'attachoient à la cour,, 
comme on le voit par la vie de plufieurs évêques qui 
y furent élevés ; il n'y avoit guère que les Romains 
qui fuflent écrire, 

(/} Ibid. tit, 45,, 
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affranchi (û), on ne payoit que la moitié 
de la compoiition. Parla même loi (^)^ 
û un Romain enchaînoit un Franc, il de- 
voit trente fous de compoiition ; mais fi 
im Franc enchaînoit un Romain , il n'en 
devoit qu'une de quinze. Un Franc dé- 
pouillé par un Romain , avoit foixante- 
deux Ibus &C demi de compofition ; & 
im Romain dépouillé par un Franc, n'en 
recevoir qu'une de trente. Tout cela de- 
voit être accablant pour les R.omains. 
Cependant un auteur ( c ) célèbre 
forme un fyftême de Vétailijjemcnt des 
Francs dans Us Gaules , fur la préfuppo- 
iition qu'ils étoient les meilleurs amis 
des Romains. Les Francs étoient donc 
les meilleurs amis des Romains , eux 
qui leur firent, eux qui en reçurent(^) 
des maux effroyables? Les Francs étoient 
amis des Romains , eux qui , après les 
avoir affujettis par les armes, les oppri- 
mèrent de fang froid par leurs lois ? Ils 
étoient amis des Romains , comme les 
Tartares qui conquirent la Chine ^ 
étoient amis des Chinois. 

{a) Lidus y dont la condition étoit meilleure c^ 
celle du feif: loi des Allemands, chap. xcv. 

W TU. 3;. §. 3&4. 

(c ) L'abbé Dubos. , 

( J) Témoin l'expédition d'Altogc^ne, dans CregoirH 
di Tours ^ huit Uv. UU 
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Si quelques évêques catholiques ont 
voulu fe Tervir des Francs pour détruire 
des rois Arriens , s'enfuit-il qu'ils ayent 
défn-é de vivre fous des peuples barba- 
res? En peut-on conclure que les Francs 
enflent des égards particuliers pour les 
Romains ? J'en tirerois bien d'autres 
conféquences : plus les Francs furent 
fûrs des Romains , moins ils les ména- 
gèrent. 

Mais l'Abbé Duhos a puifé dans de 
mauvaifes fources pour un hiftorien , 
les poètes & les «rateurs : ce n'efi: 
point fur des ouvrages d'ollentation 
qu'il faut fonder des fyflêmes. 



CHAPITRE IV. 

Comment le droit Romain fe perdit dans 
le pays du domaine des Francs , & fi 
confirva dans le pays du domaine des 
Goths & des Bourguignons, 

LES chofes que j'ai dites donneront 
du jour à d'autres , qui ont été 
jufqu'ici pleines d'obfcurités. 

Le pays qu'on appelle aujourd'hui la 
France , fut gouverné dans la première 
race par la loi Foomaine ou le coda 
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Théodofien, &;par les diverfes loisdesJ 
barbares {a) qui y babitoient. 

Dans le pays du domaine des Francs, 
la loi falique étoit établie pour les 
Francs , & le code (b) Théodofien pour 
les Romains. Dans celui du domaine 
des Wifigoths , une compilation du code 
Théodolien, faite par l'ordre d'Jlaric, 
(c) , régla les différens des Romains ; 
les coutumes de la nation ^ qu^Euric (J) 
fit rédiger par écrit , décidèrent ceux 
des Wifigoths. Mais pourquoi les lois 
faliques acquirent - elles une autorité 
prefque générale dans le pays des 
Francs ? Et pourquoi le droit Romain 
s'y perdit-il peu à peu , pendant que , 
dans le domaine des Wifigoths , le droit 
Romain s'étendit , 6i eut une autorité 
générale ? 

Je dis que le droit Romain perdit fcn 
ufage cbez les Francs , à caufe des grands 
avantages qu'il y avoit à être Franc (e),, 

(a) Les Francs , les "Wifigaths & le4 Bourguignons. 

(b) li £at âni Tan 43 S. 

(c) La vingtième année du règne de ce prince , & 
publiée deux ans après par Anian , comme il paroîtpar 
la préface d€ ce code. 

{d) L'an 504 de Tere de l'E'pagne : chronique 
é'Jfidore. 

(e) Francum aut barbarum , mit komlncm qui falicS 
ff^e. viyiu Loi falique , tit, 44 j , §. i. 
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barbare , ou homme vivant fous la loi 
falique ; tout le monde fut porté à quit- 
ter le droit Romain , pour vivre fous la 
loi falique. Il fut feulement retenu par 
les eccléfiafliques {a) , parce qu'ils n'eu- 
rent point d'intérêt à changer. Les dif- 
férences des conditions & des rangs ne 
confifloient que dans la grandeur des 
comportions , comme je le ferai voir 
ailleurs. Or , des lois (^) particulières 
leur donnèrent des comportions auiîl 
favorables que celles qu'avoient les 
Francs : ils gardèrent donc le droit R.0- 
main. Ils n'en recevoient aucun préju- 
dice ; & il leur convenoit d'ailleurs , 
parce qu'il étoit l'ouvrage des empe- 
reurs Chrétiens. 

D'un autre côté , dans le patrimoine 
des Wifigoths , la loi Wifigothe (c) ne 

( a ) Selon la loi Romaine fous laquelle Véglife vît , 
eft-il dit dans la loi des Ripuaires , tir. 5S , §. 1. Voyez 
auflî les autorités fans nombre là-defîus , rapportées pat 
M. Ducange , au mot Lex Romana, 

(b) Voyez les capitulaires ajoutés à la loi falique 
dans Lindembroc , a la fin de cette loi , & les divers 
codes des lois des barbares Air les privilège» des ec- 
cléfiafliques à cet égard. Voyez auffi la lettre de 
CharUmagne à Pépin Ton fils , roi d'Italie , de l'an 
807 , dans l'édition de 5u/u^e, tome I , page 45a , où 
il eft dit qu'un eccléfiaftique doit recevoir une com- 
pofition triple; & le recueil des capitulaires, liv. V. 
art. 302 , tome I , édition de Baluie* 

{c) Voyez cette loi. 
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donnant aucun avantage civil aux Wi- 
figoths fur les Romains, les R-omains 
n'eurent aucune railon de ceffer de 
vivre Ibus leur loi pour vivre ious une 
autre : ils gardèrent donc leurs lois, & 
ne prirent point celles des Wifigoths. 
Ceci le confirme à mefure qu'on va 
plus avant. La loi de Gondcbaud ïwt 
très-impartiale , & ne fut pas plus fa- 
vorable aux Bourguignons qu'aux Ro- 
mains. Il paroît, parle prologue de cette 
loi , qu'elle fut faite pour les Bourgui- 
gnons , & qu'elle fut faite encore pour 
régler les affaires qui pourroient naître 
entre les Romains & les Bourguignons; 
& dans ce dernier cas , le tribunal ïxit 
mi-parti. Cela étoit nécelTaite pour des 
raiions particulières, tirées de l'arran- 
gement (a) politique de ces temps-là. 
Le droit Romam fubfifta dans la Bour- 
gogne , pour régler les différens que 
les Romains pourroient avoir entr'eux. 
Ceux-ci n'eurent point de ralfon pour 
quitter leur loi , comme ils en eurent 
dans le pays des Francs; d'autant mieux 
que la loi falique n'étoit point établie 
en Bourgogne , comme il paroît par la 

{a) J'en parlerai ailleurs liv. XXX, ch. vi| vu» 
vni & IX, 
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ïameufe lettre qyî'^gobard écrivit h Louis 
le débonnaire, 

A^obard ( ^ ) demandoit à ce prince 
d'établir la loi falique dans la Bourgo- 
gne : elle n'y étoit donc pas établie. Ainfi. 
le droit Romain fubfiila, & fubfifle en- 
core dans tant de provinces quidépen- 
doient ai^refois de ce royaume. 

Le droit Romain & la loi Gothe fe 
maintinrent de m.ême dans le pays de 
l'établiffement des Goths : la loi fali- 
que n'y fut jamais reçue. Quand Pcpin 
& Charhs-Martd en chafferent les Sar- 
rafuis, les villes & les provinces qui fe 
foumirent à ces princes (^) demandè- 
rent à conferver leurs lois, & l'obtin- 
rent : ce qui , malgré l'ufage de ces 
temps-là où toutes les lois étoient per- 
sonnelles , fit bientôt regarder le droit 
Romain comme une loi réelle ôc terri- 
toriale dans ces pays. 

(a) Agoh. opcra. /' 

{b) Voyez Gervais de Tilburl » dans le recueil de 
Duchefne , tome 3 , p. 366 : Faclâ paclione cum Fran- 
tis , ^ubd illic Gothi patriis Icgibus , moribus paternis 
vivant. Et fie Narbonerfis provincia Pip pi/10 fubjici- 
tur. Et une chronique de i'an 759 , rapportée par 
Catel , hiftoire du Languedoc. Et l'auteur incei tain de 
la vie de Louis le débonnaire , fur la demande faite 
par les peuples de la Septimanie , dans l'affemblée 
in Carifiaco t daas le recueil de Duchefne» tome 11» 
page 316, 
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Cela ie prouve par l'édit de Charks 
le chauve^ donné à Pifles l'an 864 , qui 
(a) diftingue les pays dans lefquels on 
jugeoit par le droit Romain ^ d'avec 
ceux oii Ton n'y jugeoit pas. 

L'édit de Piftes prouve deux cliofes; 
l'une , qu'il y avoit des pays oii Von 
jugeoit félon la loi Romaine , & qu'il y 
en avoit où l'on ne jugeoit point félon 
cette loi ; l'autre , que ces pays où l'on 
Jugeoit parla loi Romaine , étoient pré- 
cifément (f) ceux où on la fuit encore 
aujourd'hui ^ comme il paroît par ce 
même édit : ainfi la diflinÔion des pays 
de la France coutumiere , & de la France 
régie par le droit écrit , étoit déjà éta- 
blie du temps de l'édit de Pifles. 

J'ai dit que dans les commencemens 
de la monarchie, toutes les lois étoient 
perfonnelles : ainfi, quand l'édit de Pif- 
tes diilingue les pays du droit Romain 
d'avec ceux qui ne l'étoient pas , cela 
fignifie que, dans les pays quin'étoient 
point pays de droit Romain , tant de 
gens avoient choifi de vivre fous quel- 

(a) la illa terra in quâ judicla fecundùm Ugem Ro- 
manam termlnantur , fecundùm ipfam legem judicetur ; 
& in illâ terra in quâ , &c. art. 16. V. aufli l'art. 20» 

{h) Voyez l'art. 12 & 16 de l'édit de Piftes , i» 
Caviloito ) in Narbonâ > &c* 
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qu'une des lois des peuples barbares , 
qu'il n'y avoit prefque plus perfonne 
dans ces contrées qui choisît de vivre 
fous la loi Romaine , &C que , dans les 
pays de la loi Romaine , il y avoit peu 
de gens qui euffent choifi de vivre Ibus 
les lois des peuples barbares. 

Je lais bien que je dis ici des chofes 
nouvelles : mais fi elles font vraies , 
elles font très-anciennes, Qu'importe , 
après tout, que ce foientmoi, les Fa-' 
lois , ou les Signons^ qui les ayent dites } 



CHAPITRE V. 

Continuation du même, fuju, 

LA loi de Gondebaud fubfifta long- 
temps chez les Bourguignons, con- 
curremment avec la loi Romaine : elle 
y étoit encore en ufage du temps de 
Louis U débonnaire ; la lettre à^Agobard 
ue laiiTe aucun doute là-deffus. De 
même , quoique l'édit de Piiles appelle 
le pays qui avoit été occupé par les 
Wifigoths , le pays de la loi Romaine , 
la loi des Wifigoths y fubfiiloit tou- 
jours ; ce qui le prouve par le fynode 
de Troyes , tenu fous Louis U bègue. 3 
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l'an 878 5 c'efl-à-dire , quatorze ans 
après i'édit de Piiles. 

Dans la fuite , les lois Gothes & 
Bourguignonn-es périrent dans leur pays 
même , par les caufes {a) générales qui 
■firent par-tout difparoître les lois per- 
fonnelles des peuples barbares. 



CHAPITRE VI. 

Comment le droit Romain fc confcrva dans 
le domaine des Lombards, 

TOUT fe plie à mes principes. La 
loi des Lombards étoit impartiale, 
& les Romains n'eurent aucun intérêt à 
quitter la leur pour la prendre. Le mo- 
tif qui engagea les Pvomains fous les 
Francs à choisir la loi falique , n'eut 
point de lieu en Italie ; îe droit Romain 
s'y maintint avec la loi des Lombards. 

11 arriva même que celle-ci céda au 
droit Romain ; elle celTa d'être la loi de 
la nation dominante ; & quoiqu'elle 
continuât d'être celle de la principale 
lîoblefTe , la plupart des villes s'érigèrent 
^n républiques , & cette nobleffe tom- 

{«} Voyez ci-deffijus les chapitres ix , x & »î. 
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ba, ou fut (a) exterminée. Les citoyens 
des nouvelles républiques ne furent 
point portés à prendre une loi qui éta- 
blifToit l'ufage du combat judiciaire, 6c 
dont les inilitutions tenoient beaucoup 
aux^ coutumes & aux ufages de la che- 
Valérie. Le clergé dès-lors ii puiffant 
en Italie , vivant prefque tous fous la 
loi Romaine , le nombre de ceux qui 
fulvoient la loi des Lombards dut tou- 
jours diminuer. 

D'ailleurs , la loi des Lombards n'a- 
voit point cQtte majeïlé du droit Ro- 
main, qui rappelloit à l'Italie l'idée de 
fa domination fur toute la terre ; elle 
n'en avoit pas l'étendue. La loi des 
Lombards & la loi Romaine ne pou- 
voient plus fervirqu'à fuppléeraux fta- 
tuts des villes qui s'étoient érigées en 
républiques : or, qui pouvoit mieux y 
fuppléer , ou la loi des Lombards qui 
ne flatuoit que fur quelques cas , ou la 
loi Romaine qui les embraiToit tous? 

[a) Voyez ce que dit Machiavel , de la deftruélio» 
«ie l'ancienne nobleffe de Florence. 
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CHAPITRE VII. 

Comment le droit Romain fc perdit en 

Efpagne. 

LES chofes allèrent autrement en 
Eipagne. La loi des Wifigoths 
triompha , & le droit Romain s'y perdit. 
Çhalndafuinde (a) & Rcceffuindc (^) 
profcrivirent les lois Romaines , & ne 
permirent pas même de les citer dans les 
tribunaux. Récejfuindc fut encore l'au- 
teur de la loi (c) , qui ôtoit la prohibi- 
tion des mariages entre les Goths & les 
Romains. Il eil clair que ces deux lois 
avoient le même efprit : ce roi vouloit 
enlever les principales caufes de répa- 
ration qui étoient entre les Goths & les 
Romains. Or, on penfoit que rien ne les 
féparoit plus que la défeni'e de contrac- 
ter entr'eu:^: des mariages, &: lapermif- 
fion de vivre fous des lois diverfes. 
Mais quoique les rois des Wifigoths 

( fl ) Il commença à régner en 64a. 

{b) Nous ne voulons plus être tourmentés par les 
lois étrangères , ni par les Romaines j lois des "Wifi- 
goths , liv. II, tit. I , §. 9 & 10. 

(^c) Ue tàm Gotho Romanam quàm Romano Gothantf 
matrimonio liccat foclarU Loi des Wifigoths > liv, III * 
tiï, I } ch« I, 

euffent 
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; çiiffent profcrit le droit Romain , il fiib- 
fifta toujours dans les domaines qu'ils 
pofledoient dans la Gaule méridionale. 
Ces pays éloignés du centre de la mo- 
narchie , vivoient dans une grande in- 
dépendance (a). On voit par l'hifloire 
de Vamha^ qui monta fur le trône en 
671 , que les naturels du pays avoient 
pris le deffus {f) : ainiî la loi Romaine y 
avoit plus d'autorité , & la loi Gothe y 
en avoit moins. Les lois Efpagnoles ne 
convenoient ni à leurs manières , ni à 
leur iituation aftuelle ; peut-être même 
que lepeuples'obflinaàla loi Romaine, 
parce qu''!! y attacha l'idée de fa liberté. 
Il y a plus : les lois de Chaindafuindc &c 
de Rccejfuindc contenoient des difpofi- 
lions effroyables contre les Juifs : mais 
ces Juifs étoient puiifans dans la Gaule 
méridionale. L'auteur de l'hiiloire du 
roi Vamba appelle ces provinces le 

(a ) Voyez dans Caflîodore les condefcendances que 
Théodoric roi des Oftrogoths , prince le plus accrédité 
de fon temps , eut pour elles, liv, IV» lett. 19 & 16. 

(3) La révolte de ces provinces fur une défeftion 
générale, commeilparoît par le jugement qui eft à la 
fuite de l'hiftoire. Paulus & fes adhérens étoiert Ro- 
mains, ils furent même favorifés par les Evéqnes. Vam^ 
ha n'ofa pas faire mourir les féditieux qu^il avoit vain- 
cus. L'auteur de l'hiftoire appelle la Gaule Narboa». 
*»oife , la nourrice de la perfidie. 

Tùme JJI. H 
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proflibule desJuifs.Lorfque lesSarrafîns 
vinrent dans ces provinces, ils y avoient 
été appelés : or , qui put les y avoir ap- 
pelés , que les Juifs ou les Romains ? 
Les Goths furent les premiers opprimés, 
parce qu'ils étoient la nation dominante., 
On voit dans Procope(^a) que dans leurs 
calamités ils fe retiroient de la Gaule, 
Narbonnoife en Efpagne. Sans doute 
cjue , dans ce malheur-ci , ils fe réfu- 
gièrent dans les contrées de PEfpagne 
qui fe défendoient encore ; & le nom- 
bre de ceux qui , dans la Gaule méri- 
dionale , vivoient fous la loi des Wifi- 
goths 5 en fut beaucoup diminué. 



CHAPITRE VIII. 

Faux Capltulaires, 

CE malheureux compilateur Benoît, 
Lévite , n'alla-t-il pas transformer 
cette loi Wifigothe qui défendoitl'ufage 
<ki droit Romain , en un capitulaire (b) , 

(a) Cothi qui cladi fuperfuerant , ex Galliâ cum 
tixoribus liber //que egrejji in Hifpaniam ad Tetidim jàm 
palàm tyrannum fe reccpirunt , de bello Gothorum , 
liv. I , ch. XIII. 

{h) Capitulédit. de Baluie^ liv, VI i ch, çcçXLiUjj 
page 981 , tome I. 
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çju'on attribua depuis à Charlemagne f, 
il fit de cette loi^ particulière une lai 
générale , comme s'il avoit voulu ex- 
terminer le droit Romain par >tout 
l'univers» 
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■") ' . -• •' , ,^ ' - - • ■ 

Vommmt' leVcodes des lots' des Barbares 
&rdcs Capitulaircs fi perdirent, 

LES lois faliques, Ripuaires, Bour-' 
gui^n'onnes & Wifigothes , cefTe- 
rent peirà peu d'être en ufage chez les 
François Vyoici cpiriment. 
-Les fiefs étâiit déVètïi^ héréditai^-es,,' 
& les arriere*fiefs s'étant étendus, il 
s'introduifitbêaucoupd'uf^gesauxquels 
ces lois n'étoient plus applicables.On en 
f étint bien refprit. qui étoit de régler la 
plupart- des adirés: pair des amendes. 
Mais- îé^ 'v-aleurs ayant fans doute chan- 
^ii,ies amendes- changèrent auifi ; & Tba 
voit' beaucoup de cbartres (^) où les 
feigiieurs fi'xoient les amendes qui dé- 
voient être payées dans leurs petite 

(a) M.^de- la^ThaùmaJîcrt en a recueilli plufîeurs.' 
Voyez , par ex«mpie , les chapitres lxi , lxyi '^ 
autres. 
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tribunaux. Ainfi Ton fuivit refprit de 
la loi 5 fans fiùvre la loi même. 

D'ailleurs la France fe trouvant divi- 
fëe en vme infinité de petites féigneu- 
ries , qui reconnoiffoient plutôt une dé- 
pendance féodale qu'une dépendance 
politique , il étoit bien difticile qu'une 
feule loi put être autorifée : en effet , 
on n'auroit pas pu la faire obferver. 
L'ufage n'étoit guère plus qu'on en- 
voyât des officiers (fz) extraordinaires 
dans les provinces , qui euffent l'œil 
fur l'adminiûration de la juilice & fur 
les affaires politiques ; il paroît même 
par les chartres , que lorfque de ,nou=^: 
v^aux fiefs s'établiffoient , les rois fe 
privoWat du droit de les y envoyer. 
Ainfi , lorî^^ue tout à peu près fut de- 
venu fief, ces -officiers ne purent plus 
être employés; il ::^'y eut plus de loi 
commune , parce que pc-Wonne ne ppu- 
voit faire obfçrver la loi colr^^ne. ' 

Les lois Saliques , Bourguignonne ^ 
Wifigothes furent donc extrêmement 
négligées à la fin de la féconde race ; 6c 
au commencement de la troifieme , on 
n'en entendit prefque plus parler. 

Sous les deux premières races, oa 

{a) ^ijji dominiçi. 
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alTembla fouvent la nation , c'eft-à-dirC) 
les feigneurs 6c les évêques : il n'étoit 
point encore queftion des communes» 
On chercha dans ces affemblées à régler 
le clergé qui étoit un corps qui fe for- 
moit 5 pour ainfi dire , fous les conqué- 
rans , & qui établiffoit les prérogatives ; 
les lois faites dans ces affemblées, font 
ce que nous appelions les capitulaires. 
Il arriva quatre chofes, les lois des fiefs 
s'établirent , 6c une grande partie des 
biens de l'églife fut gouvernée par les 
lois des fiefs; les eccléfiailiques fe fé- 
parerent davantage, &c négligèrent (a) 
des lois de réforme où ils n'avoient 
pas été les feuls réformateurs ; on re- 
cueillit (if') les canons des conciles &: les 

( a ) Que les Evêques , dit Charles le chauve. , dans 
le capitulaire de l'an 844 , art. S , fous prétexte qu'ils 
ont l'autorité de faire des canons , ne s'oppofent pas 
à cette c©nftitution , ni ne !a négligent. Il femblç 
qu'il en prévoyoit déjà la chute. 

(b) On inféra dans le rec«ueil des canons un nom- 
bre infini de décrétales des papes ; il y en avoit très- 
peu dans Tancienne collet^ion. Denys le petit en mit 
beaucoup dans la Tienne : mais celle A'ifidor Mercntor 
fut remplie de vraies & de fauflTes décrétales. L'ancienne 
colleftion fut en ufage en France jufqu'à CharUmagne» 
Ce prince reçut des mains du pape Adrien I , la collec- 
tion Aq Denys le petit, & la fit recevoir. La coUeélioa 
d'Jjîdor Mercator parut en France vers le règne de 
Cftar/emagne ; on s'en entêta : enfuite vint ce qu'on 
appelle le corps de droit canonique. 

N iij 
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décrétales des papes ; &:le clergé reçut 
ces lois , comme venant d'une fovirce 
plus pure. Depuis l'éredion des grands 
Sefs 5 les rois n'eurent plus , comme j'ai 
dit , des envoyés dans les provinces^ 
pour faire obferver des lois émanées 
d'eux : ainfi fous la troifieme race , on 
n'entendit plus parler de capitulaires. 
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CHAPITRE X. 

Continuation du même fujet, 

ON ajouta plufieurs capitulaires à la 
loi des Lombards , aux lois fali- 
ques , à la loi des Bavarois. On en a cher- 
ché la raifon ; il faut la prendre dans la 
chofe même. Les capitulaires étoient de 
plufieurs efpeces. Les uns avoient du 
rapport au gouvernement politique , 
d'autres au gouvernement économique^ 
la plupart au gouvernement eccléfiaiîi- 
que , quelques - uns au gouvernement 
civil. Ceux de cette dernière efpece fu- 
rent ajoutés à la loi civile , c'efl-à-dire 
aux lois perfonnellesde chaque nation ; 
c'efl: pour cela qu'il eu dit dans les ca- 
pitulaires, qu'on n'y a rien flipulé {a) 

{a) Voyez redit de Piftes, art. ao. 
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contre la loi Romaine. En effet , ceii^ic 
qui regardoient le gouvernement éco*^ 
nomique , eccléfiallique ou politique, 
n'avolent point de rapport avec cette 
loi ; & ceux qui regardoient le gouver- 
nement civil n'en eurent qu'aux lois 
des peuples barbares , que l'on expli- 
quoit, corrigeoit, augmentoit & dimi* 
nuoit. Mais ces capitulaires ajoutés aux 
lois perfonnelles, firent, je crois , né- 
gliger le corps même des capitulaires r 
dans des temps d'ignorance , l'abrégé 
d'un ouvrage fait fouvent tomber l'ou- 
■yrage même. 



CHAPITRE XL 

jéutre caujè de la chute des Codes des lois 
des Barbares^ du droit Romain & des 
Capitulaires, 

LORSQUE les nations Germaines con- 
quirent l'empire Romain , elles y 
trouvèrent l'ufage de l'écriture, & à l'i- 
mitation des Romains , elles rédigèrent 
leurs ufages {a) par écrit , & en hrent 

{a) Cela eft marqué expreffëment dans quelques 
prologues de ces codes. On voit même, dans les bis 
des Saxons & des Frifons, des difpofitions différentes, 

N ly. 
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des codes. Les règnes malheureux qui 
fui virent celui de Charkmagnc , les in- 
vaiions des Normands , les guerres in* 
tellines , replongèrent les nations vic- 
torieufes dans les ténèbres dont elles 
étoient forties ; on ne fut plus lire ni 
écrire. Cela fit oublier en France &: en 
Allemagne les lois barbares écrites , le 
droit Romain & les capitulaires. L'u- 
fage de l'écriture fe conferva mieux en 
Italie , oii régnoient les papes & les em- 
pereurs Grecs, & où il y avoit des villes 
florilTantes & preique le feul commerce 
qui fe fît pour lors. Ce voifmage de l'Ita- 
lie fît que le droit Rom.ain fe conferva 
mieux dans les contrées de la Gaule, 
autrefois ibumife aux Goths & aux 
Bourguignons ; d'hantant plus que ce 
droit y étoit une loi territoriale & une 
efpece de privilège. îl y a apparence 
que c'eil l'ignorance de l'écriture qui 
fit tomber en Efpagne les lois ^yiflgo- 
thes ; & par la chute de tant de lois , il 
fe forma par-tout des coutumes. 

Les lois perfonnelles tombèrent. Les 
compofitions & ce que Ton appeloit 

félon les divers cli{!ri<rks. On ajouta à ces ufages 
quelques difpofitions particulières que les circonftan- 
ces exigèrent j t«Ues furent les lois dures conue lei 



Liv. XXVIII. Chap. Xî. 293' 

frda {a) , fe réglèrent plus par la cou- 
tume que par le texte de ces lois. Ainfi , 
comme dans l'établiffement de la mo« 
narchie on avait pafî'é des ufages des 
Germains à des lois écrites, on revint , 
quelques fiecles après , des lois écrites 
à des ufages non écrits, 

{a) J'en parlerai aillewrSr 
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CHAPITRE XII. 

D&s coutumes locales , révolutions des lois 
des peuples Barbares ^ & du droit 
Romain, 

ON voit 5 par plufieurs monumens ^ 
qu'ily avoit déjà des coutumes lo» 
cales dans la première & la féconde race. 
On y parle de \z coutume du lieu (b^ ^ de 
^ufage ancien (c), de la coutume (d^^ des 
lois (e) &: des coutumes. Des auteurs 
ont cru que ce qu*on nommoit descou* 
tûmes étoient les lois des peuples Bar- 
bares, & que ce qu'on appeloit la loi 
étoit le droit Romain. Je prouve que 

' ( 5 ) Prdface des formules de Marculfe. 

(c) Loi des Lombards , liv. IL tir 58 , §. ^. 

(d) Loi des Lombards , liv, II. tit. 41 , §. d» 
l<i) Yi€ de S.JU^cu 

N V 
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cela ne peut être. Le roi Pepln Ça) or^ 
donna que par-tout où il n'y auroit 
point de loi , on fuivToit la coutume;, 
mais que la coutume ne feroit pas pré- 
férée à la loi. Or , dire que le droit Ro- 
main eut la préférence furies codes des 
lois des Barbares , c'efl renverfer tous 
les monumens anciens , &c fur-tout ces 
codes des lois des Barbares qui difent 
perpétiTellement le contraire. 

Bien loin que les lois des peuples Bar* 
bares fuffent ces coutumes , ce furent 
ces lois mêmes , qui , comme lois per^ 
fonnelles , les introduifirent. La loi fa- 
lique , par exemple , étoit une loi per- 
fonnelle : mais dans des lieux généraie- 
tyienX ou prefque généralement habités 
par des Francs Saliens , la loi falique ^ 
toute perfonnelle qu'elle étoit , deve- 
noit , par rapport à ces Francs Saliens ,> 
une loi territoriale , & elle n'étoit per- 
fonnelle que pour les Francs qid habi- 
toient ailleurs. Or , fi dans un lieu oii 
Ja loi falique étoit territoriale , il étoit 
arrivé que pluii^urs Bourguignons, Al- 
lemands ouRoiïiains même ^ eu&nt ea 
fouvent des affaires, elles auroient été 
«décidées par les lois de ces peuples^; 
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& un grand nombre de jngemens con- 
formes à quelques-unes de ces lois , 
auroit dû introduire dans le pays de 
nouveaux ufages. Et cela explique bien 
la conflitution de Pépin. Il étoit natu- 
rel que ces ufages puiTent affeder les 
Francs même du lieu , dans les cas qui 
n'étoient point décidés par la loi fali- 
que ; mais il ne l'étoit pas qu'ils puf- 
fent prévoir fur la loi falique. 

Ainfi il y avoitdans chaque lieu une 
loi dominante & des ufages reçus, qui 
fer voient de fupplément à la loi domi- 
nante , lorfqu'ils ne la choquoient pas. 

Il pouvoit même arriver qu'ils fer- 
viffent de fupplément à une loi qui n'é- 
toit point territoriale ; & pour fuivre 
le même exemple , fi dans un lieu oîi la 
loi falique étoit territoriale , un Bour- 
guignon étoit jugé par la loi des Bour- 
guignons , & que le cas ne fe trouvât 
pas dans le texte de cette loi , il ne faut 
pas douter que l'on ne jugeât fuivant 
la coutume du lieu. 

Du temps du roi Pipiriy les coutumes 
qui s'étoient formées , avoient moins de 
force que les lois; mais bientôt les cou- 
tumes détruifirent les lois : & comme 
les nouveaux régleniens font toujours 

N vj 
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des remèdes qui indiquent un mal pré- 
fent , on peut croire que , du temps de 
Féfin , on commençoit déjà à préférer 
les coutumes aux lois. 

Ce que j'ai dit , explique comment le 
droit Romain commença dès les pre- 
miers temps à devenir une loi territo- 
riale , comme on le voit dans Fédit de 
Pifles ; & comment la loi Gothe ne 
laiiTa pas d'y être encore en ufage , com- 
me il paroît par le fynode de Troies (a) 
dont }'ai parlé. La loi Romaine étoit de- 
venue la loi perfonnelle générale , & la 
loi Gothe la loi perfonnelleparticidiere; 
& par conséquent la loi Romaine étoit 
îa loi territoriale. Mais comment l'igno- 
rance fit-elle tomber par-tout les lois per- 
Ibnnelles des peuples barbares , tandis 
que le droit Romain fubfiiîa , comme 
loi territoriale , dans les provinces Wifi- 
gothes & Bourguignonnes ? Je réponds , 
que la loi Romaine même eut a peu 
près le fort des autres lois perfonnelles : 
fans cela nous aurions encore le code 
Théodofien dans les provinces où la loi 
Romaine étoit loi territoriale, au lieu 
que nous y avons les lois de Jnjiinim, 
îl ne refia prefque à ces provinces que 

(tf ) Voyez ci-deffus , le chap. v. 
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le nom de pays de droit Romain ou de 
droit écrit, que cet amour que les peu- 
ples ont pour leur loi , lur-tout quand 
ils la regardent comme un privilège , Se 
quelques difpofitions du droit Romain 
retenues pour lors dans la mémoire des 
hommes : mais c'en fut aflez pour pro- 
duire cet effet, que quand la compila- 
tion de Jujlinicn parut , elle fut reçue 
dans les provinces du domaine des 
Goths & des Bourguignons comme loi 
écrite ; au lieu que dans l'ancien do- 
maine des Francs , elle ne le fut que 
comme raifon écrite. 



CHAPITRE XIII. 

'Différence de la loi Salique ou des Francs 
Saliens , d'avec celle des Francs Rt^ 
puaires & des autres peuples Barbares. 

LA loi falique n'admettait point Tu- 
fage des preuves négatives ; c'eft- 
à-dire que , par la loi falique , celui qui 
faifoit une demande ou une accufation 
devoit la prouver , ôc qu'il ne fuffifoit 
pas à l'accufé de la nier : ce qui efl 
conforme aux lois deprefque toutes le:^ 
lîations du monde. 
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La loi des Francs Ripuaires avolt 
tout un autre efprit (^); elle fe conten- 
toit des preuves négatives ; 6c celui 
contre qui on formoit une demande ou 
\nie accufation, pouvoir, dans la plu- 
part des cas fe juflifîer, en jurant avec 
certain nombre de témoins qu'il n'a- 
voit point fait ce qu'on lui imputoit. 
Le nombre ( i> ) des témoins qui dé- 
voient jurer , augmentoit félon Tim- 
portance de la chofe ; il alloit quelque- 
fois (<^) à foixante-douze. Les lois des 
Allemands , des Bavarois , des Thurin- 
giens , celles des Frifons , des Saxons, 
des Lombards & des Bourguignons , 
furent faites fur le même plan que celles 
des Ripuaires. 

J'ai dit que la loi falique n'admettoit 
point les preuves négatives. Il y avoit 
pourtant un cas (^) où elle les admet- 
toit ; mais dans ce cas elle ne les admet- 
toit point feules 6c fans le concours 

(a) Celafe rapporte à ce que dit Tacite, que les 
peuples Germains avoient des ufages communs , &de$ 
ufages particuliers. 

(h) Lois des Ripuaires, tit. 6, 7, 8 & autres. 

(c) Ibid. tit. Il, 12 & 17. 

(d) C'eft celui où un antruiîlon , c'eft-à-dire , un 
yaffal du roi , en qui on fuppofeit une plus graadff 
franchlfs , étoit accufé : voyez, le 111,76 du Padu-f 
hgis falïçiHx 
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des preuves pofitives. Le demandeur 
faifoit (tf) ouir fes témoins pour éta- 
blir fa demande , le défendeur faifoit 
ouir les fienspourfejuilifier; & le Juge 
çherctîoit la vérité dans les uns & dans 
les autres (^) témoignages. Cette pra- 
tique étoit bien différente de celle des 
lois Ripuaires & des autres lois Bar-» 
bares , où un accufé fe juftifioit en ju- 
rant qu'il n'étoit point coupable , & en 
faifant jurer fes pareas qu'il avoit dit la 
vérité. Ces lois ne pouvoient convenir 
qu'à un. peuple qui avoit de la fimpli- 
cité &C une certaine candeur naturelle; 
il fallut même que les législateurs en 
prévinffent l'abus , comme on le va 
voir tout à l'heure, 

(a) Voyez le titre 76 du Paclus Ugtsfaîic<^. 
{b) Comme il fe pratique encore aujourd'hui eiï 
Angleterre. 



CHAPITRE XIV. 

Autre différence. 

A loi falique ne permettoit point la 
preuve par le combat lingulier; la 
loi des Ripuaires (c) & prefque {^d'^ 

{ ç ) T.lt. 52 ; trt. 57 , §. 2 ; tit. 59 , %. 4. 
Xd) Vp^'ei-la Bctç(*J ^c la page fuiYâfttêo 
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toutes celles des peuples barbares , la: 
recev^oient. Il me paroît que la loi du 
combat étoit vme iuite naturelle & le 
remède de la loi qui établiflbitles preu- 
ves négatives. Quand on faifoit une de- 
mande, 6c qu'on voyoit qu'elle alloit 
être injuftement éludée par un ferment y 
que refloit-il à un guerrier (û) qui fe 
Yoyoit lur le point d'être confondu , 
qu'à demander raifon du tort qu'on lut 
faifoit 6c de l'offre même du parjure? 
La loi falique , qui n^admettoit point 
l'ufage des preuves négatives , n'avoit 
pas befoin de la preuve par le com- 
bat , 6c ne la recevoit pas ; mais la loi 
des Ripuaires (/>) & celle des autres 
peuples ( £: ) barbares qui admettoient 
l'ufage des preuves négatives, furent 
forcés d'établir la preuve par le com- 
bat. 

Je prie qu'on life les deux fameufe^ 
difpofition^ (^) de Gondibaud ^ roi de 

( <2 ) Cet efpnt paroît bien da-ns la lx>i des Ripuaires, 
tit. 59, §. 4; & tit. 67, § j; & le capituUire de 
Louis le dtiborrjaire , ajouté à U loi àes Ripuaires, 
de I*an 803 , art. 2i. 

{b) Voyez cette loi. 

(c) La Ici desFiifons, des Lombards, des Bavarois, 
éQS Saxons , des Thurmgiens & des Bourguignons. 

( ff ) Da s la loi des Bourguignons , tit. 8 , §. i ÔE 2 , 
iur U$ a^faif^^ criminelles j ^ le :itre 45 » qui poxts 
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Bourgogne , fur cette matière ; on 
verra qu'elles font tirées de la nature 
de la chofe. Il falloit , félon le langage 
des lois des Barbares , ôter le ferment 
des mains d'un homme qui en vouloit 
abufer. 

Chez les Lombards , la loi de Rho^ 
taris admit des cas où elle vouloit que 
celui qui s'étoit défendu par un fer- 
ment , ne put plus être fatigué par un 
combat. Cet ufage s'étendit (a) : nous 
verrons dans la luite quels maux il ea 
réfulta, &: comment il fallut revenir à 
l'ancienne pratique. 
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CHAPITRE XV. 

Réflexion, 

E ne dis pas que , dans les change- 



mens qui furent faits au code des 
lois des Barbares, dans les difpofitions 
qui y furent ajoutées , &: dans le corps 

encore fur les affaires civiles. Voyez auffi Ii loi des 
Thuringiens , tit. i, §.31; tit. 7, §.6; & tir. 8; 
& la loi des Allemands, tit. 89 : la ici des Bavarois, 
tit, 8. ch. 1 1 , §. 6 i & chap. m , §. i ; & tit. 9 , chap, 
IV > §. 4 : la loi des Frifans, tit. 11 , §. 3 i & tit, 14, 
§. 4 ; la loi des Lombards , Ikv. I. tii. 32 , §. 3 » & 
tit. 35 , §. li & liv. II. tit. 35 , §.2. 
{a) Voyez ci-deffous > le ch. xviu à la fin. 
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des capitulaires , on ne piiiffe trouver 
quelque texte où dans le fait la preuve 
du combat ne foit pas une fuite de la 
preuve négative. Des circonilances par- 
ticulières ont pu , dans le cours de plu- 
fieurs fiecles , faire établir de certaines 
lois particulières. Je parle de l'efprit 
général des lois des Germains , de leur 
nature & de leur origine ; je parle des 
anciens ufages de ces peuples , indi- 
qués ou établis par ces lois , ôc il n*eft 
ici quellion que de cela. 



CHAPITRE XVI. 

'De la preuve par Veau bouillante , étahlU 
par la loijalique, 

LA loi falique (^z) admettoitTufage 
de la preuve par l'eau bouillante; 
&: comme cette épreuve étoit fort 
cruelle , la loi (^) prenoit un tempéra- 
ment pour en adoucir la rigueur. Elle 
permettoit à celui qui avoit été ajourné 
pour venir faire la preuve par l'eau 
Bouillante , de racheter fa main du con- 
sentement de fa partie. L'accufateur, 

( fl ) Et quelques autres lois des Barbares auffi, 
(b) Titre 56, 
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^^ lîioyennant une certaine fomme que la 
loi fixoit y pouvoit fe contenter du ier- 
ment de quelques témoins , qui décla- 
roient que l'acculé n'avoil pas commis 
le crime : & c'étoit un cas particulier 
de la loi falique , dans lequel elle ad- 
mettoit la preuve négative. 

Cette preuve étoit une chofe de 

convention , que la loi foutFroit , mais 

qu'elle n'ordonnoit pas. La loi donnoit 

un certain dédommagement à l'accufa- 

teiu-qui vouloit permettre que l'accufé 

; fe détendît par une preuve négative: 

, il étoit libre à Taccufateiir de s'en rap- 

' porter au ferment de l'accufé , comme 

il lui étoit libre de remettre le tort ou 

l'injure. 

La loi (^) donnoit un tempérament 
pour qu'avant le jugement, les parties, 
l'une dans la crainte d'une épreuve ter- 
rible , l'autre à la vue d'un petit dédom- 
magement préfent, terminaient leurs 
différets & fînifîent leurs haines. On 
fent bien que cette preuve négative une 
fois confommée, il n'en falloitplus d'au*- 
tre , êc qu'ainfi la pratique du combat ne 
pouvoit être une fuite de cette difpofi- 
tion particulière de la loi falique, 

(a) Ibid. tit. ;6. 
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CHAPITRE XVII. 

Manière de pcnfer de nos pères, 

ON fera étonné de voir que nos pè- 
res fîiTent ainii dépendre Thon- 
neur, la fortune & la vie des citoyens, 
de chofes qui étoient moins du reflort de 
la raifon que du hafard; qu'ils employât 
fentfans ceiTe des preuves qui ne prou- 
voient point , & qui n'étoienî liées, ni 
avec l'innocence , ni avec le crime. 

Les Germains qui n'avoient jamais 
été fubjugués (a) , jouifToient d'une in- 
dépendance extrême. Les familles fe 
faifoient la guerre (^) pour des meur- 
tres , des vols , des injures. On modifia 
cette coutume , en mettant ces guerres 
fous des règles ; elles fe firent par ordre 
&: fous les yeux (c) du magiflrat ; ce 
qui étoit préférable à une licence géné- 
rale de fe nuire. 

{a) Cela paroît par ce que dit Tacite : omnibus idem 
habitus. 

{b) Velleius Paterculus , Ilv. II. chap. cxviii, dit 
que les Germains décidoient toutes les affaires pat 
Je combat. 

{c) Voyez les codes des lois des Barbares ; & pour 
les temps plus modernes , Beaumançir , fur la coutume 
de Beauvoiûs. 
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Comme aujourd'hui les Turcs , dans 
^ leurs guerres civiles , regardent la pre- 
mière viâ:oire comme un jugement de 
Dieu qui décide ; ainfi les peuples Ger- 
F''i mains, dans leurs affaires particulières, 
prenoient l'événement du combat pour 
un arrêt de la providence toujours at- 
tentive à punir le criminel ou l'ufur- 
pateur. 

Tacue dit que, chez les Germains, 

lorfqu'une nation vouloit entrer en 

guerre avec une autre , elle cherchoit à 

, taire quelque prifonnier qui pût com- 

. battre avec un des fiens ; 6c qu'on iu- 

" geoit, par l'événement de ce combat , 

dufuccès de la guerre. Des peuples qui 

"^ croyoient que le combatfmgulier régle- 

Toit les affaires publiques , pouvoient 

bien penfer qu'il pourroit encore régler 

les différents des particuliers. 

V GonMaud (^a)^ roi de Bourgogne , 

'^'''^ fiit de tous les rois celui qui autorifa le 

, plus l'ufage du combat. Ce prince rend 

raifon de fa loi dans fa loi même : 

^^ « C'ell , dit-il , afin que nos fujets ne 

n faffent plus de ferment fur des faits 

m ^ obfcurs , & ne fe parjurent point fur 

» des raits certains ». Auifi , tandis que 

(â) La loi des Bourguignons 1 chap. xi,v. 
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les eccléfiaftiques (^) déclaroient. impie | 
la loi qui permettoit le combat, le roi 
des Bourguignons regardoit comme 
facrilege celle qui établiffoit le fer- 
ment. 

La preuve par le combat finguliei*, 
avoit quelque raifon fondée fur l'expé- ,, 
rience. Dans une nation' uniquement - 
guerrière , la poltronnerie fuppofe d'au- 
tres vices : elle prouve qu'on a réfiilé g 
à l'éducation qu'on a reçue , & que 
l'on n'a pas été fenfible à l'honneur , 
ni conduit par les principes qui ont 
gouverné les autres hommes ; elle fait 
voir qu'on ne craint point leur mépris, 
& qu'on ne fait point de cas de leur 
eftime : pour peu qu'on fdit bienhé^ ,, 
on n'y manquera pas ordinairement de :^ 
l'adreffe qui doit s'allier avec la force ^,, 
ni de la force qui doit concourir ave(| .^ 
le courage , parce que , faifaht cas de 
Fhonneur , on fe fera toute fa. yie 
exercé à des chofes fans lefquelles oh 
ne peut l'obtenir. De plus , dans une 
nation guerrière , où la force , le cou- 
rage 6c la proueffe font en honneur, ^ 
les crimes véritablement odieux font 
ceux qui nailTent de la fourberie, de 

( fl ) Voye?, les œuviçs. dM^o^a/^ )i 
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la fineffe & de la rufe , c'eil-à-dire , de 
la poltronnerie. 

Quant à la preuve par le feu , après 
que l'accufé avoit mis la main fur un 
fer chaud ou dans l'eau bouillante, ou 
enveloppoit la main dans un fac que 
l'on cachetoit : fi trois jours après il ne 
paroiffoit pas de marque de brûlure , oa 
étoit déclaré innocent. Qui ne voit que 
chez un peuple exercé à manier les ar- 
mes , la peau rude &: calleufe ne devoit 
pas recevoir affez l'impreffion du fer 
chaud ou de l'eau bouillante, pour qu'il 
y parût trois jours après ? Et s'il j pa- 
roiffoit , c'étoit une marque que celui 
qui faifoit l'épreuve étoit un efféminé,' 
Nos payfans avec leurs mains calleufes. 
manient le fer chaud comme ils veu- 
lent; & quant aux femmes ^ les mains 
de celles qui travailloient , pouvoient 
réfifter au fer chaud. Les dames (^) ne 
manquoient point de champions pour 
les défendre , & dans une nation où il 
n'y avoit point de luxe , il n'y avoit 
guère d'état moyen. 

Par la loi des Thuringiens ( i» ) unes 

(a) Voyez Beaumanoir , coutume de Beauvoifis,' 
ch. Lxi. Voyez auffi la loi des Angles , ch. xiv , où l;^ 
preuve par Teau bouillante a'eft que fubridiaite, 

(^} Titre 14^ 
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femme accufée d'adulte re , n'étoit con- 
damnée à l'épreuve de l'eau bouillante, 
<jue loi'fqu'il ne fe préfentoit point de 
champion pour elle ; & la loi (^i) des 
Ripuaires n'admet cette épreuve que 
lorfqu'on ne trouve pas de témoins pour 
fe juflifier. Mais une femme qu'aucun 
de fes parens ne vouloit défendre , un 
homme qui ne pouvoit alléguer aucun 
témoignage de fa probité , étoient par 
cela même déjà convaincus. 

Je dis donc que , dans les circonf- 
tances des temps , oii la preuve par le 
combat & la preuve par le fer chaud & 
l'eau bouillante furent en ufage , il y 
eut un tel accord de ces lois avec les 
mœurs , que ces lois produifirent moins 
d'injuflices qu'elles ne furent injufles; 
que les effets furent plus innocens que 
les caufes ; qu'elles choquèrent plus 
l'équité qu'elles n'en violèrent les 
droits; qu'elles furent plus déraifon- 
nables que tyranniques. 

(a) Chapitre zxxi )§. 5. 



^vi^iJë^ 
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CHAPITRE XVIII. 

Comment la preuve par le combat s'é^ 

tendit, 

ON pourroit conclure de la lettre 
à^ Agobart à Louis, le débonnaire , 
que la preuve par le combat n'étoit 
point eu ufage chez les Francs , puif-* 
qu'après avoir remontré à ce prince les 
abus de la loi de Gondebaud ^ il {a) de- 
mande qu'on juge en Bourgogne les 
affaires par la loi des Francs. Mais com* 
me on fait d'ailleurs que dans ce temps- 
là le combat judiciaire étoit en ufage en 
France, on a été dans l'embarras. Cela 
s'expUc[ue par ce que j'ai dit; la loi des 
Francs Saliens n'admettoit point cette 
preuve , & celle des Francs Ripuaires 
{f) la recevoit. 

Mais , malgré les clameurs des ecclé- 
fiaftiques ,^ l'ufage du combat judiciaire 
s'étendit tous les jours en France ; &C 
je vais prouver îout-à-l'lieure que ce 
furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu 
en grande partie. 

{à) Si placera domino nofira ut eos transferret ed 
Icgem Francorum. 

{b) Voyez cette loi, tit. 59, §. 4, & tit. 67. §. j; 

Tome III. O 
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C'eft la loi des Lombards qui nous 
fournit cette preuve. « Il s'étoit introduit 
» depuis long temps une déteftable cou- 
» tume ( ell-il dit dans le préambule de 
» la conftitution (^) à'Othon II) ; c'eft 
w que û la chartre de quelque héritage 
» étoit attaquée de faux, celui qui la pré- 
» fentoit faifoit ferment fur les évangi- 
» les qu'elle étoit vraie ; & fans aucun 
» jugement préalable , il fe rendoit pro- 
» prierai re de Phéritage : ainfi les parju- 
» res étoient sûrs d'acquérir ». Lorfque 
l'empereur Othon I. fe fit couronner à 
Rome (^)5 le pape Jean XII. tenant 
lin concile , tous les feigne urs (c) d'Italie 
s'écrièrent qu'il falloit que l'empereur 
fît une loi pour corriger cet indigne 
abus. Le pape & l'empereur jugèrent 
qu'il falloit renvoyer l'affaire au con- 
cile qui devoit fe tenir peu d^ temps 
(^) après à Ravenne. Là les feigneurs 
firent les mêmes demandes , & redou- 
blèrent leurs cris ; mais fous prétexte de 
l'abfence de quelques perfonn-es , onren- 

(a) Loi des Lombards, liv. II , tit.'5/j ch. xxxiv» 
, {h) L'an 962. 

(c) Ab ItaV(Z procerihus cft prodamutum , ut mpera^^ 
ter fanclus mutatâ Ugc , facinus Lnd'gnvm dcjirunet, 
Coi des Lombards, liv. Il , tit. s y , ch. xxxiv. 

(d) \\ fut tenu en l'an 967 , en préfence du pape 
/eu/i X^I. Si ÙQ l'eifipereur Oth0n L 
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voya encore une fois cette aifaîre. Lorf- 
on' Othon IL & Conrad {à) roi de Bour- 
gogne arrivèrent en Italie , ils eurent 
à Véronne (i») un colloque (c) avec les 
{eigneurs d'Italie , & fur leurs inftances 
réitérées, l'empereur, du confentement 
de tous, fît une loi qui portoit que , 
quand il y auroit quelque conteflatioa 
fur des héritages , & qu'une des parties 
voudroit fe fervir d'une chartre , & ç\\\t, 
l'autre foutiendroit qu'elle étoit fauiTe , 
l'affaire fe décideroit par le combat ; que 
la même règle s'oblerveroit lorfqu'il 
s'agiroit de matières de fief ; que les 
églifes lèroient fujettes à la même loi , &: 
qu'elles combattroient par leurs cham- 
pions. On voit que la nobleffe demanda 
la preuve par le combat , à caufe de 
l'inconvénient de la preuve introduite 
dans les églifes ; que , malgré les cris de 
cette nobleffe , malgré l'abus qui crioit 
lui-même , &: malgré l'autorité d'O/Ao/z 
qui arriva en Italie pour parler & agir 
€n maître, le clergé tintferme dans deux 
conciles ; que le concours de la nobleffe 

{a) Oncle à^'Othon II, fils de Rodolphe, & roi de 
Ja Bourgogne Transjurane. ' ' - 

(è) L'an 988. 

(c) Ciiminhccab omnibus impériales aurzs pulfar.'n' 
ttiT. Loi des Lombards, liv. II, tit. 5- , ch. xx.viv, 

o :i 
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& des princes ayant forcé les eccléfiaf- 
tiques à céder , Tuiage du combat judi- 
ciaire dut être regardé comme un privi- 
lège de la nobleffe , comme un rempart 
contre l'injuflice , & une allurance de 
fa propriété ; & que , dès ce moment , 
cette pratique dut s'étendre. Et cela fe 
£t dans un temps où les empereurs 
étoient grands & les papes petits , dans 
im temps où les Otiions vinrent rétablir 
en Italie la dignité de l'empire. 

Je ferai une réflexion qui confirmera 
ce que j'ai dit ci-deiTus , que l'établifTe- 
ment des preuves négatives entraînoit 
après lui la jurifprudence du combat. 
L'abus dont on fe plaignoit devant les 
O thons , étoit qu'un homme a qui on 
objedoit que fa chartre étoit faufTe, fe 
défendoit par une preuve négative , en 
déclarant fur les évangiles qu'elle ne 
l'étoit pas. Que fit-on pour corriger 
l'abus d'une loi qui avoit été tronquée? 
on rétablit l'ufage du combat. 

Je me fuis preiTé de parler de la conf- 
titution d'OrÂo/z //, afin de donner une 
idée claire des démêlés de ces temps-là 
entre le clergé & les laïques. Il y avoit 
eu auparavant une conilitution de (a) 

(tfj Dans la loi des Lombards , liv. H, tit. 55 i J» 
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'Lmhaire /, qui, fur les mêmes plaintes 
& les mêmes démêlés, voulant afliirer 
la propriété des biens , avoit ordonné 
que le notaire jureroit que fa chartre 
n'étoit pas faulTe ; & que , s'il étoit mort, 
on feroit jurer les témoins qui l'avoient 
fignée : mais le mal reftoit toujours, il 
felloit en venir au remède dont je viens 
de parler. 

Je trouve qu'avant ce temps-là, dans 
des alTemblées générales tenues par 
Charkmagnc , la nation lui repréfenta 
{a) que dans l'état des chofes il étoit 
très-difficile que l'accufateur ou l'ac- 
cufé ne fe parjuraJOTent , &: qu'il valoit 
mieux rétablir le combat judiciaire : ce 
qu'il fit. 

L'ufage du combat judiciaire s'éten- 
dit chez les Bourguignons, & celui du 
ferment y fut borné. Theodoric^ roi d'I- 
talie , abolit le combat lingulier chez les 
Oilrogoths (b) : les lois de Chaindafuin- 
di 6c de Keccjfuindc femblent en avoir 
voulu ôter jufqu'à l'idée. Mais ces lois 
furent fi peu reçues dans la Narbon- 

35. Dans l'exemplaire dont s'eft fervi M. Muratori , 
elle eil attribuée à l'empereur Guy. 

(j) Dans U loi des Lombards , liv. II , tit. 55, 

(b) Voyez CaJJiodore, liv. III, lett. 23 & 24, 

O iij 
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noHe 5 que le combat y étoit regardé 
comme une prérogative (^) des Goths, 

Les Lombards , qui conquirent l'Ita- 
lie après la deftrudion des Oftrogoths 
par les Grecs , y rapportèrent l'ufage du 
combat : mais leurs premières lois le 
reftreignirent (^). Charkmagnc (^c^ ^ 
Louis h débonnaire , les O thons , firent 
diverfes conftitutions générales , qu'on 
trouve inférées dans les lois des Lom- 
bards , &: ajoutées aux lois laliques , 
qui étendirent le duel , d'abord dans 
les affaires criminelles , & enfiiite dans 
les civiles. On ne favoit comment faire. 
La preuve négative par le ferment 
avoit des inconvéniens , celle par le 
combat en avoit auRi : on changeoit , 
fuivant qu'on étoit plus frappé des uns 
ou des autres. 

D'un côté , les eccléliafliques fe plai- 
foient à voir, que dans toutes les affaires 

(a) In palatlo quoqus Bera cornes Barcinonenfis , cùm 
impeterctur à quodam vocato Sunila , & infiJditatis ar- 
guer ctur ^ cum eodem fecundùm legem propriam , utpotc 
quia uterque Gothui erat , cqucfiri pnzlio congrejfus ejl 
& vicius. L'auteur incertain de la. vie de Louis le dé- 
bonnaire. 

( è ) Voyei dans îa toi des Lombards , le livre I , 
tit. 4; & tit. 9> §.13 î & Jiv. II, tit. 35 . §. 4 & 5; 
& tit. 55 , ^, I , 2 & 3 : les rëglemea&ds Rotharis ; & 
au § I j , celui de Luitprand. 

(c) îbid. Ut. IÎ, tir, 55 , §^. z^* 
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féculieres, on recourût aux églifes (a) 
& aux autels ; & de l'autre , une no-* 
blelTe fiere aimoit à loutenir fes droits 
par fon épée. 

Je ne dis point que ce fut le clergé 
qui eût introduit l'ufagedont la nobleffe 
fe plaignoit. Cette coutume dérivoit de 
l'elprit des lois des barbares , 6c de 
rétablilTement des preuves négatives. 
Mais une pratique qui pouvoit procurer 
l'impunité à tant de criminels , ayant 
fait penler qu'il falloit fe fervir de la 
fainteté des églifes pour étonner les 
coupables &c faire pâlir les parjures , 
les eçcléfiaftiques foutinrent cet ufage 
& la pratique à laquelle il étoit joint ;- 
car d'ailleurs ils étoient oppofés aux 
preuves négatives. Nous voyons dans 
B&aumanoir (^) que ces preuves ne 
furent jamais admifes dans les tribunaux 
eçcléfiaftiques ; ce qui contribua fans 
doute beaucoup à les faire tomber , &: 

(fl) Le ferment judiciaire fe faiToit pour lors dans 
les églifes ; & il y avoit dans la première race , dans 
le palais des rois , une chapelle exprès pour les affai« 
les qui s'y Jugeoient. Voyez les formules de Mar- 
culfi , liv. I , chap. xxxviii , les lois des Ripuaires , 
*i'« 59 > §• 4 j tit- 65 , §. î ; l'hiftoire de Grégoire de 
Tours -y le capitulaire de l'an 803 , ajouté à la lot 
falique. 

{b) Chapitre xxxix, page 212. 

O i^ 
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<i afFoiblif la clifpofition des codes des 
lois des barbares à cet égard. 

Ceci fera encore bien fentir la liaî- 
fon entre Tufage des preuves négatives 
& celui du combat judiciaire dont j'ai 
tant parlé. Les tribunaux laïques les ad- 
mirent l'un 6i l'autre , &: les tribunaux 
clercs les rejetèrent tous deux. 

Dans le choix de la preuve par lé 
combat , la nation fuivoit ion génie 
guerrier; car pendant qu'on établifioit 
le combat comme un jugement de Dieu y 
on aboliflbit les preuves par la croix , 
l'eau froide & l'eau bouillante , qu'on 
avoit regardées auffi comme des juge- 
mens de Dieu. 

Charkmagnc ordonna que , s'il fur- 
venoit quelque différent entre fes en- 
fans , il iî\t terminé par le jugement de 
la croix. Louis (a) le débonnaire borna 
ce jugement aux affaires eccîéfiailiques: 
fon fils Lothaire l'abolit dans tous les 
cas ; il abolit (h) de même la preuve par 
l'eau froide. 

Je ne dis pas , que dans un temps où 
ilyavoitiipeud'ufagesuniverfellement 

(a) On trouve ces conftitutions inférées dans la loi. 
des LoroJbards & à la fuite des lois faliques. 

(Jb) Dans fa conftitution inférée dans la loi des Lom« 
batds, Ijv, Ut ùt, jji , §. 31, 
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teçus , ces preuves n'ayent été repro- 
duites dans quelques églifes, d'autant 
plus qu'une chartre (a) de Phillpps, Au-- 
gujlc en fait mention : mais je dis qu'el- 
les furent de peu d'ufage. Beaumanoir 
(^) qui vivoit du temps de Saint Louis 
èi un peu après , faifant l'ënumération 
des différens genres de preuves , parle 
de celle du combat judiciaire , 6c point 
du tout de celles-là. 



a 



CHAPITRE XIX. 

Nouvelle raifon de Vouhli des lois Sali'^ 
que s , des lois Romaines & des Capi^ 
tulaires. 

J'ai déjà dit les raifons qui avoient 
fait perdre aux lois faliques , aux lois 
Romaines , &: aux capitulaires , leur aii- 
torité ; j'ajouterai que la grande exten- 
fion de la preuve par le combat en fut 
la principale caufe. 

Les lois faliques, qui n'admettoient 
point cet ufage , devinrent en quelque 
façon inutiles , 6c tombèrent : les lois 
Romaines , qui ne l'admettoient pas 

(a) De l'an 1200. 

ii>) Coutume de BeauvQiils, ch. xxxix. 

O y 
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non plus , périrent de même. On ne 
fongea plus qu'à former la loi du com- 
bat judiciaire , &: à en faire une bonne 
jurifprudence. Les difpofitions des ca^ 
pitulaires ne devinrent pas moins inu- 
tiles. Ainfi tant de lois perdirent leur 
autorité , fans qu'on puiîfe citer le mO" 
ment où elles l'ont perdue ; elles furent 
oubliées , fans qu'on en trouve d'autres 
qui ayent pris leur place. 

Une nation pareille n'avoit pas be^ 
foin de lois écrites, Si ies lois écrites 
pouvoient bien aifément tomber dans 
l'oubli. „ 

Y avoît-iî quelque difcuffion, entre 
-deux parties ? on ordonnoit le combat.. 
Pour cela il ne falloit pas beaucoup de 
fuffifance. 

Toutes les aélions civiles & criml- 
iielles fe réduifent en faits. C'efl fur ces 
faits que l'on combattoit ; &: ce n'étott 
pas feulement le fond de l'aifaire qui 
Je jugeoit par le combat , mais encore 
les incidens'&les interlocutoires , com- 
aaie le dit Beaumanoir {a)^ qui en donne 
^es exemples. 

Je trouve qu^au commencement d,e 
la troifieme race , la Jurifprudence étoit 

^a) Gi.^LXi , pages 309. & ^iq^. 
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toute en procédés ; tout fut gouverné* 
par le point-d'honneur. Si l'on n'avoiti 
pas obéi au juge , il pourfuivoit fon of- 
fenle. A Bourges (_^)., û. le prévôt avoit 
mandé quelqu'un ,. &^ qu'il ne fut pas 
venu ; <^ Je t'ai envoyé chercher , diloit- 
» il , tu- us dédaigne de venir ;' fais-moi 
9> r,aifon,de ce mépris »; & l'on com- 
battoit. Louis h gros réforma (^) cette 
coutume. 

Le combat judiciaire étoit en ufage 
(c) à Orléans dans toutes demandes de 
dettes. Louis le jeune déclara que cette 
coutume n'auroit ïieû que lorfque la 
demande excéderoit cinq fols. Cette 
ordonnance étoit une loi locale ; car du 
temps de Saint Louis (d) , il fufïifolt que 
la valeur fut de plus de douze deniers. 
Bïaumanoir {c)zY Oit om dire à un fei^- 
gneur de loi , qu'il y avoit autrefois en 
France cette mauvaife coutume , qu'on 
pouvoitlmier pendant un certain temps 
un champion pour combattre dans fes 

{a) Chartre de Louis le gros , de l'an 1 145 , dans le^ 
recueil des ordonnances. 
{b) Ibid. 

(c) Chartre de loMiV le jeune , de l'annôS , dari« 
le recueil des ordonnances. 

[d) Voyez Beaumanvir , ch. rxni , page 315. 

{e) Voyez U coutume- dçBeauvoins , >^h. xxvmï j, 
gage 203^. 

Q vîj 
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affaires. Il falloit que rufage.dii combat 
judiciaire eut pour lors uneprodigieufe 
extenfion. • . 




CHAPITRE XX. 

Origine du point- £ honneur, 

N trouve des énigmes dans les 
codes des lois des barbares. La loi 
{à) des Frifons ne donne qu'un démi- 
fou de composition à celui qui a reçii^ 
des coups de bâton ; & ijn'y a fi petit^ 
bleffure pour laquelle ell^ n'en donn^ 
davantage. Par la loi falique , il un in- 
génu dcnnoit trois coups de bâton à im; 
ingénu , il payoit trois, fous ; s'il avoit 
fait couler le fang , il étoit puni comme 
s'il avoit bleiTé avec le fer , &: il payoit 
quinze fous ; la peine fe mefuroit par 
la grandeur des bleffures. La loi des 
Lombards (f) établit différentes compo- 
rtions pour un coup j pour deux, pour 
trois , pour quatre. Aujourd'hui uiï 
coup en vaut cent mille. 

La conflitution de CharUmagne înfé- 
ïée dans la loi (r) des Lombards , veut 

{a) Addiîio fapientium Willcmari , tlt^ J* 
(b) lir. ly tit. 6>§ 5. 
[cj Liv. 11^ tit, 5 , §* 2> 



Liv. XXVIÎI. Chaî». XX. y^t 

que ceux à qui elle permet le duel , com- 
battent avec le bâton. Peut-être que ce, 
fut un ménagement pour le cierge ; peut- 
être que comme.on étendoitl'ufage de.^ 
combats , on voulut les rendre moins 
fanguinaires. Le capitulaire (^) de Louis 
le débonnaire donne le choix de com- 
battre avec le bâton ou avec les armes* 
Dans la fuite'il n'y eut que les lert)i qiii 
combattifîent avec te bâton (/>). 

Déjàie vois naître, & fe former les ar- 
ficles particuliers de notre point-d'hon-; 
neur. L'accufateur commençpit par -dé- 
clarer devant le juge , qu'un tel avoit 
commis un€ telle aâion ; & celui-ci 
répondoit qu'il en ayoit menti (c) ; iur 
cela le juge ordonnoit le duel. La maxi- 
me s'établit que , lorfqu'on avpit, reçv} 
un démenti , il falloit le battre. 

Quand un homme (^) avoit déclaré 
qu'il combattroit , il ne pouvoit plus 
s'en départir ; ôc s'il le faifoit , il étoit 
condamné à itile , peine. De là fuivit 
•cette règle , que quand un homme s'étoit 
engagé par fa parole ^ l'honneur ne lui 
permettolt plus de la rétrafter. 

{a) Ajouté à la loi falique fur l'an Si 9. 

{b) VcyiZ Bcaumanoir , ch. LXiv , page 323« 

(c) Ibid. page 319, 

\d) ibid, ch, m , pages 25 & 519» 



'3'î2- De i'êsprit des Lois, 

Les' gentilshommes ( ^ ) fe battoient 
entr'eiîx à cheval 6c avec leurs armes ^ 
& les villains (^) fe battoient à pied ôi, 
avec^le'bâtori. De là il fuivit que le bâ- 
ton étoit l:'iiifl:rument des outrages (c) ,, 
parce qu'un hoiiime qui enaVoitétë bat- 
tu , avdit été traité comme un villain. 

Il n'y avoit que les villâin:s qui com- 
battifTerit.à vifage découvert.(i); aind" 
il n'y avoit qu'eux qui puffent recevoit 
des coups fur la face. Un fôuffi^rdevint 
ime injure , qui devoit être lavée par le' 
fan^-, parce qu^un homme qui , l'a voit 
reçu, avoi,t été traité comme un vilîainl 
'Les peuples <jermains n'étoiehtpàs 
moins fenftbles cjue noiis au point d'hon- 
neur; ils rétoient même plus. Ainiîles 
parens l'es pltts'^é'îdignës prenoiènt'une 
part très-vive aux injures , &tous leurs 
codes font fondés .là-deiTus. La loi des 
Lombards ( e T veut que celui qui , 

(a) Voyez , fur les armes ^es cpmh^xmns ^ Meaun^a-- 
noir, ch. Lxr, p. 308, &'ch. lxiv', p. 328. 

(b) Ibid, ch. LXïT, page 51.8 : voyez auffi les char^- 
tres de Saint-Aubin d'Anjou, rapppriée? par Galland.^ 
page'a'é3;'' • - - 

{c) Chez les Romains, les coups de bâton n'étoieat' 
point infâmes. Lc^t Iftus fuftiuii). Dé lis qui notanmr 
irfamiâ, 

(d) Ils n'avokint que l'écu & le bâton , Beaumanoirj,, 
chap. LXiv, page ^28. 

Ljv, 1, tit, 6, §. î». 
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accompagné de fes gens, va battre iia 
homme qui rieil point fur fes gardes , 
afin de le couvrir de honte & de ridicule, 
paye la moitié de la compofitlon qu'il 
auroit due s'il l'avoit tué ; & que (a) û ,, 
par le même motif, il le lie , il paye les 
trois quarts de la même compofition. 

Difons donc que nos pères étoient 
extrêmement fenfibles aux aifronts ^ 
mais que les affronts d'une efpece par- 
ticulière , de recevoir des coups d'ua 
certain inftrumentfurune certaine par- 
tie du corps 5 6c donnés d'une certaine 
manière , ne leur étoient pas encore 
connus. Tout cela étoit compris dans 
l'aifront d'être battu , &: dans ce cas; 
la grandeur des excès faifoit la gran- 
deur des outrao;es. 

(a) Ibld. §.2. 

CHAPITRE XXL 

Nouvelle réjlexion fur h point d"* honneur 
chei les Germains, 

» /^ 'et OIT chez les Germains, dit 
» \_/ Tacite (^) 5 une grande infamie 
» d'avoir abandonné fon bouclier dan^ 

{h\ Di morib. Germant. 
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» le combat ; & plufieurs , après ce maî- 
» heur , s'étoient donné la mort ». Auiîî 
lancienne loi (a) lalique donne-t-elle 
quinze fous de compofition à celui à 
qui on avoit dit par injure qu'il avoit 
abandonné fon bouclier. 

CharUmagnc {b^ corrigeant la loi fali- 
que , n'établit dans ce cas que trois fous 
de compofition. On ne peut pas foup- 
çonner ce prince d'avoir voulu affoiblir 
la difcipline militaire : il efl clair que ce 
changement vint de celui des armes ; & 
c'eil à ce changement des armes que 
l'on doit l'origine de bien des ufages. 
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CHAPITRE XXIL 
Des mœurs relatives aux combats» 

NOTRE liaifon avec les femmes eft 
fondée fur le bonheur attaché aux 
plaifirs des fens , fur le charme d'aimer 
6l d^etre aimé , & encore fur le défit 
dé leur plaire , parce que ce font des ju- 
ges très-éclairésfur une partie des cho- 
ies qui conftituent le mérite perfonneL 
Ce défir général de plaire produit la 

(a) Ï>an5 le pâcius Ugis faUc<e. 
{b) Nous avons l'ancienne loi, & celle qui fut COÏ* 
îigée par ce prineÇt 
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galanterie , qui neû point l'amour , mais 
le délicat , mais le léger , mais le per- 
pétuel menfonge de l'amour. 

Selon les circonflances différentes 
dans chaque nation 6c dans chaque fie- 
cle , l'amour fe porte plus vers une de 
ces trois chofes , que vers les deux au- 
tres. Or je dis que , dans le temps de 
nos combats , ce fut l'efprit de galante- 
rie qui dut prendre des forces. 

Je trouve dans la loi des Lombards , 
que (a) û un des deux champions avoit 
fur lui des herbes propres aux enchante- 
mens , le juge les lui faifoit ôter , & le 
faifoit jurer qu'il n'en avoit plus. Cette 
loi ne pouvoit être fondée que fur l'o- 
pinion commune ; c'ell la peur , qu'on a 
dit avoir inventé tant de chofes , qui fit 
imaginer ces fortes de preftiges. Com- 
me dans les combats particuliers les 
champions étoient armés de toutes piè- 
ces , & qu'avec des armes pefantes ^ 
offenfives 6c défenfives , celles d'une 
certaine trempe & d'une certaine force^ 
donnoient des avantages infinis ; l'opi- 
mon des armes enchantées de quelques 
combattans dut tourner la tête à biea 
des gens. 

(«} Liv. II, tit. 55 , §. n. 
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De là naquit le fyflême merveilleux 
<le la chevalerie. Tous les efprits s'ou- 
vrirent à , ces idées. On vit dans les 
romans des paladins , des négromans ^ 
des fées , des chevaux ailés ou intelli- 
gens , des hommes invifibles ou invul-- 
nérables, des magiciens qui s'intéref- 
foient à la naiffance ou à l'éducation 
des grands perfonnages , des palais en- 
chantés &c dcfenchantés ; dans notre 
monde un monde nouveau , & le cours 
ordinaire de la nature laiffé feulement 
pour les hommes vulgaires. 

Des paladins toujours armés dans une 
partie du monde pleine de châteaux, de 
fortereffes &c de brigands , trouvoient 
de l'honneur à punir l'injuilice &c à dé- 
fendre la foibleffe. De là encore dans 
nos romans la galanterie fondée fur l'i- 
dée de l'amour, jointe à celle de force 
& de protedion. 

Ainfi naquit la galanterie , lorfqu'on 
imagina des hommes extraordinaires , 
qui voyant la vertu jointe à la beauté 
& à la foibleffe , furent portés à s'ex- 
pofer pour elle dans les dangers , & à 
lui plaire dans les avions ordinaires de 
la vie. 

Nos romans de chevalerie flattereat 
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ce défir de plaire , &c donnèrent à une 
partie de rÉurope cet elprit de galan- 
terie que l'on peut dire avoir été peu 
connu par les anciens. 

Le luxe prodigieux de cette immenfe 
ville de Rome , flatta l'idée des plaifirs 
des fens. Une certaine idée de tranquil- 
lité dans les campagnes de la Grèce , fit 
décrire (^) les fentimens de l'amour. 
L'idée des paladins , protecteurs de la 
vertu 61 de la beauté des femmes , con- 
duiiit à celle de la galanterie. 

Cet efprit fe perpétua par l'iifage des 
tournois , qui uniilant enfemble lés 
droits de la valeur 6c de l'amour , don- 
nèrent encore à la galanterie une gran- 
de importance. 



CHAPITRE XXIIL 
De la jurljprudcncc du combat judiciaire^ 

ON aura peut-être de la curiofité 
à voir cet ulage monftrueux du 
combat judiciaire réduit en principe , & 
à trouver le corps d'une jurifprudence 
fi fmguliere. Les hommes , dans le fond 
raifonnables , mettent fous des règles 

{à) On peut voiï les loraans Grecs du moyen â^e<, 
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leurs préjugés mêmes. Rien n'étoit pKis 
contraire au bon iens que le combat ju- 
diciaire : mais ce point une fois pofé , 
l'exécution s'en fit avec une certaine 
prudence. 

Pour fe mettre bien au fait de la jurif- 
prudence de ces temps-là , il faut lire 
avec attention les réglemens de Saim 
Louis ^ qui fit de fi grands changemens 
dans l'ordre judiciaire, Défontaims éto'it 
contemporain de ce prince : Beauma- 
noir écrivoit après lui (a) ; les autres 
ont vécu depuis lui. Il faut donc cher- 
cher l'ancienne pratique dans les cor- 
redions qu'on en a faites, 

{a) En l*an 1283. 



CHAPITRE XXIV. 

^Règles établies dans k combat judiciaire^ 

Lorsqu'il (b) y avoit plufieurs ac- 
cufateurs , il falloit qu'ils s'accor- 
daffent, pour que l'affaire fût pourfui- 
vie par un feul ; & s'ils ne pouvoient 
convenir , celui devant qui fe faifoit 
le plaid , nommoit un d'entr'eux qui 
pourfuivoit la querelle. 

(h) Beaumanoir t ch« vi ^ pages 40 & 41* 
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Quand (a) un gentilhomme appelloit 
un villain , il devoit le préienter à pied, 
& avec l'écu ôc le bâton : 6c s'il venoit 
à cheval & avec les armes d'un gentil- 
homme , on lui ôtoit ion cheval 6c fes 
armes ; il reiloit en chemife , 6c ëtoit 
obligé de combattre en cet état contre 
le villain. 

Avant le combat , la juftice (Z») faifoit 
publier trois bans. Par l'un , il étoit 
ordonné aux parens des parties de fe 
retirer ; par l'autre , on avertifToit le 
peuple de garder le filence; par le troi-* 
lieme, il étoit défendu de donner du 
fecours à une des parties , fous de grof- 
ks peines, & même celle de mort , ii 
par ce fecours un des combattans avoit 
ete vamcu. 

Les gens de juftlce gardoient (c) le 
parc ; 6c dans le cas 011 une des parties 
auroit parlé de paix , ils avoient grande 
attention à l'état a^luel où elles fe trou- 
voient toutes les deux dans ce moment,' 
pour qu'elles fuffent remifes (^d) dans 
la même fituation , fi la paix ne fe fai-3 
foit pas. 

(a) Btaumanoîr , cb, LXIV } page jaS. 
(/;) Ibid. pag. 330. 
(c) Ibid. 
i^) Ibid. 
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Quand les gages étoient reçus pour 
crime ou pour faux jugement , la paix 
ne pouvoit le faire fans le confentement 
du feigneur; &c quand une àes parties 
avoit été vaincue , il ne pouvoit plus y 
avoir de paix que de l'aveu du comte 
(^) ; ce qui avoit du rapport à nos let- 
tres de grâce. 

Mais fi le crime étoit capital , & que 
le feigneur corrompu par des préfens , 
confentît à la paix, il payoit une amende 
de foixante livres ; & le droit (^) qu'il 
avoit de faire punir le malfaiteur étoit 
dévolu au comte. 

Il y avoit bien des gens qui n'étoient 
en état ni d'offrir le com,bat ni de le 
recevoir. On permettoit en connoif- 
fance de caufe , de prendre un cham- 
pion; & pour qu'il eût le plus grand 
intérêt à défendre fa partie , il avoit le 
poing coupé , s'il étoit vaincu (c). 

Quand on a fait dans le fiecle paffé 

" (a) Les grands vaffaux avoient des droits particu* 
Eers. 

(b) Beatimanoir ^ ch. LXiv , pag. 3^0, dit : Il per- 
doit fa juAice. Ces paroles , dans les auteurs de ces 
temps-là , n'ont pas une {Ignlficatlon générale , mais 
reftreinte à l'afraire dont il s'agit; D Ifontâin&s ^ chap. 
JlXI , art. 29. 

(c) Cet mage que l'on trouve 'dans \z% capitulaires 
fubnrtoit du temps de Bcaumanoir : voyez le ch. i.xi i 
page3ij. 
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des lois capitales contre les duels , peut- 
être auroit-il fuffi d'ôter à un guerrier 
fa qualité de guerrier par la perte de la 
main , n'y ayant rien ordinairement de 
plus trille pour les hommes que de fur- 
vivre à la perte de leur caraîlere. 

Lorfque (a) dans un crime capital le 
combat fe faifoit par champions , on 
pettoit les parties dans un lieu d'oii 
elles ne pouvoient voir la bataille : cha- 
cune d'elles étoit ceinte de la corde 
qui devoit fervir à fon fupplice , fi fon 
champion étoit vaincu. 

Celui qui fuccomboit dans le com- 
bat , ne perdoit pas toujours la chofe 
conteftéé : fi, par exemple (^), l'on 
combattoit fur un interlocutoire , l'on 
ne perdoit que l'interlocutoire. 

C H A P 1 T R E X X V. 

Des bornes que Von nuttoït à rufage du 
combat judiciaire, 

UAND les gages de bataille avoient 
été reçus fur une affaire civile de 

peu d'importance, le feigneurobligeoit 

les parties à les retirer. 

(il) Biaumancir y ch. i>xïv , page 330, 
[h) Ibidt çh. LXi, page 30'^. 
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Si un fait étoit notoire (a) ; par exem-^ 
pie , fi un homme avoit été afTafnné 
en plein marché , on n'ordonnoit ni 
la preuve par témoin ni la preuve par 
Le combat ; le juge prononçoit fur la 
publicité. 

Quand dans la cour du feigneur on 
avoit fouvent jugé de la même manie-^ 
re^ &■ qu'ainfi l'ufage étoit connu (^), 
îe feigneur refufoit le combat aux par- 
ties, afin que les coutumes ne fuÔént 
pas changées par les divers événemens 
des combats. 

On ne pouvolt demander le combat 
que pour (c) foi , ou pour quelqu'un 
de fon lignage , ou pour fon feigneur- 

lige. 

Quand un accufé avoit été abfous 

^(^), un autre parent ne pouvoit de- 
mander le combat ; autrement les affai- 
res n'auroient point eu de fin. 

Si celui dont les parens vouloient 
venger la mort venoit à reparoître , il 
n'étoit plus queflion du combat : il 

(a) Beaumanolr , ch. lxi , p. 308. Ibîd. ch. XLiil," 
page 239. 

{}) Ibid. ch. LXI , pag. 314 : voyez aufli Défontclr. 
ncs , ch. XXII , 31t. 24. 

(c) Ibid. ch, LXI II , page 322. 

{d) Ibid, 

en 
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enétoit de même (^) , fi, par ime ab~ 
{ence notoire , le fait fe trouvoit im- 
po/îible. 

Si un homme (/») qui avoit été tué ,' 
avoit, avant de mourir, difculpé celui 
qui étoit accufé , Se qu'il eût nommé 
un autre , on ne procédoit point au com- 
bat; mais s'il n'avoit nommé perfonne, 
on ne regardoit fa déclaration que com- 
me un pardon de fa mort : on continuoit 
les pourfuites; &:même , entre gentils- 
hommes , on pouvoit faire la guerre. 

Quand il y avoit une guerre , & 
qu'un des parens donnoit ou recevoit 
les gages de bataille , le droit de la 
guerre ceffoit; on penfoit que les par- 
ties vouloient fuivre le cours ordinaire 
de la juflice ; 6c celle qui auroit conti- 
nué la guerre , auroit été condamnée à 
réparer les dommages. 

Ainfi la pratique du combat judiciaire 
avoit cet avantage , qu'elle pouvoit 
changer une querelle générale en une 
querelle particulière , rendre la force 
aux tribunaux , & remettre dans l'état 
civil ceux qui n'étoient plus gouver- 
nés que par le droit des gens. 

(a) Beaum. ch. LXiii , page 322. 
{b) Ibid. page 3^3. 

Tomô IlL P 
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Comme il y a une infinité de chofes 
fages qui font menées d'une manière 
tres-folle , il y a aufli àes folies qui font 
conduites d'une manière très-fage. 

Quand (^) un homme appelle pour 
lin crime , montroit vifiblement que 
c'étoit l'appellant même qui Tavoit 
commis, il n'y avoit plus de gages de 
bataille ; car il n'y a point de coupable 
qui n'eût préféré un combat douteux à 
une punition certaine. 

Il n'y avoit (^) point de combat 
dans les affaires qui fe décidoient par 
des arbitres ou par les cours ecclé- 
fiaiiiques ; il n'y en avoit pas non 
plus 5 lorfqu'il s'agiffoit du douaire des 
femmes. 

Femme , dit Beaumanoir , 72e fi 
peut combattre. Si une femme appelloit 
quelqu'un fans nommer fon champion ^ 
on ne recevoit point les gages de ba- 
taille, il falloit encore qu'une femme 
fût autorifée par fon {/) baron, c'efl-à- 
dire , fon mari , pour appeller ; mais 
fans cette autorité elle pouvoit être 
appellée. 

(a) Beaumanoir % ch. LXlii, page 324. 
{b) Ibid. page ^zj, 
{c) Ibid, 
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Si l'appellant {a) ou l'appelle avoient 
imoins de quinze ans , il n'y avoit point 
de combat. On pouvoit pourtant l'or- 
donner dans les affaires de pupilles , lort 
que le tuteur ou celui qui avoit la bail« 
lie, vouloit courir les rifques de cette 
procédure. 

Il me femble que voici les cas où il 
étoit permis au ferf de combattre. Il 
combattoit contre un autre ferf; il com- 
battoit contre une perfonne franche, 
& même contre un gentilhomme , s'il 
étoit appelle ; mais s'il l'appelloit Q?) , 
celui-ci pouvoit refufer le combat ; &: 
même le feigneur du ferf étoit endroit 
de le retirer de lacour.Le ferf pouvoit, 
par une chartre du feigneur (c), ou par 
iifage, combattre contre toutes perfon- 
nes franches ; & Téglife (d) prétendoit 
ce même droit pour fes ferfs , comme 
une marque (e) de refpeft pour elle. 

(/») Bcaum. page 323. Voyez auflî ce que j'ai dit as 
liv. XVIII. ■ 

{b) Ibid. ch. XLHi , page 321, 

(c) Dé fontaines y ch. xxii , art. 7. 

(rf ) Habeant bellandl & tcjîif candi liceiitiam: chat- 
tre de Louis le gros f de l'an iii8. 

(e) Jbid„ 
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CHAPITRE XXVI. 

Z)u combat judiciaire entre une des parties 
& un des témoins. 

EAUMANOIR (a) dit qu'iin homme 
qui voyoit qu'un témoin alloit dé- 
poler contre lui, pou voit éluder le fé- 
cond , en difant (b^ aux juges que l'a 
partie produifoitun témoin faux & ca- 
lomniateur ; & fi le témoin vouloit fou- 
tenir la querelle, il donnoit les gages 
de bataille. Il n'étoit plus queftion de 
l'enquête ; car fi le témoin étoit vaincu , 
il étoit décidé que la partie avoit pro- 
duit un fauxtémoin,^ elle perdoitfon 
procès. 

Une falloit pas lailTer jurer le ieconà 
témoin ; car il auroit prononcé fon té- 
moignage 5 6c l'affaire auroit été finie 
par la dépolition de deux témoins. Mais 
en arrêtant le fécond, la dépofition du 
premier devenoit inutile. 

Le fécond témoin étant ainfi rejeté, 

{a) Ch. LXi, page 315. 

\b) Leur doit-on demander, avant qu'ils fafTent 
nul ferment , pour qui ils veulent témoigner j car 
J'enques gift li point d'aus lever de faux témoignage, 
JS&aumanolr^ ch. xxxix, page 2iS« 
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la partie ne poiivoit en faire oiiir d'au- 
tres, &C elle perdoit Ion procès : mais ^ 
dans le cas où il n'y avoit point de 
gages de bataille (a) , on pouvoit pro- 
duire d'autres témoins, 

Beaumanoir dit (^) que le témoin 
pouvoit dire à fa partie avant de dépo- 
1er: « Je ne me bée pas à combattre pour 
» votre querelle , ne à entrer en plet au. 
» mien ; mais ie vous me voulez défen- 
» dre , volontiers dirai ma vérité. » La 
partie fe trouvoit obligée à combattre 
pour le témoin ; & fi elle étoit vaincue, 
elle ne perdoit point .le corps (c),mais 
le témoin étoit rejeté. 

Je crois que ceci étoit une modifica- 
tion de l'ancienne coutume; &: ce qui 
me le fait penfer , c'eil que cet ufage 
d'appeller les témoins, fe trouve établi 
dans la loi àes Bavarois (^), & dans 
celle des Bourguignons (e) , fans au- 
cune reilriâiion. 

J'ai déjà parlé de la conilitution de 
Gondcbaud^ contre laquelle A jobard (/) 

(a) Ihïi, ch. LXi » page 316. 
(^) Ch. VI , pages 39 & 40. 
( c ) Mais fi le combat fe faifoit par champions , le 
champion vaincu avoit le poing coupé. 
{d) Tit. 16, §, 2. 
( O Tit. 45. 
(/ ) Lettre à Louis U dihonnalrt. 

p iij 
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& faim Avit ( fl ) fe récrièrent tant> 
« Quand raccufé , dit ce prince , pré-* 
» fente des témoins pour jurer qu'il n'a 
^ pas commis le crime , l'accufateur 
^ pourra appeller au combat un des té- 
» moins ; car il eft jufte que celui qui a 
» offert de jurer , & qui a déclaré qu'il 
5> favolt la vérité , ne faffe point de 
^ difficulté de combattre pour la foute- 
» nir. yy Ce Roi ne laifibit aux témoins, 
aucun fubterfuge pour éviter le combat.. 

{a) Vie de 5. Avlt, 



CHAPITRE XXVII. 

Du combat judiciaire entre une partie & 
un des pairs dufci^ncur. Appel de faux 
jugement, 

A nature de la décision parle com-^ 
bat, étant de terminer l'affaire pour 
toujours 5 & n'étant point compati- 
ble (^) avec un nouveau jugement & 
4e nouvelles pourfuites ; l'appel , tel 
<^u'il eft établi par les lois Romaines ôi 

{b) « Car en la cour où l'on va par la raifon de 
»» l'appel pour les gages maintenir , fe bataille eft 
î» faite, la querelle eft venue à fin , fi que il n'y a^ 
w métier de plus.d'aj>iaux. » Scanma.i, cht lU p. 2a» 
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par les lois canoniques, c'eil-à-dire ^ 
à un tribunal fupérieur , pouf faire ré- 
former le jugement d'un autre , étoit 
inconnu en France. 

Une nation guerrière , uniquement 
gouvernée par le point d'honneur, ne 
connoifloit pas cette forme de procé- 
der; &C fuivant toujours le même efprit , 
elle prenoit contre les juges les voies 
(^) qu'elle auroit pu employer contre 
les parties. 

L'appel, chez cette nation, étoit un 
défi à un combat par armes, qui devoit 
fe terminer par le fang ; &c non pas cettQ 
invitation à une querelle de plume qu'on 
ne connut qu'après. 

Auiîi S, Louis dit-il , dans fes éta- 
bllffemens (i»), que l'appel contient 
félonie & iniquité. AulTi Beaumanoir 
nous dit-il , que fi un homme (c) vou- 
loit fe plaindre de quelque attentat com- 
mis contre lui parfon feigneur, il de- 
voit lui dénoncer qu'il abandonnoit fon 
fief; après quoi il l'appelloit devant 
fon feigneur fuzerain , & offroit les 
gages de bataille. De même le feigneur 

(a) Ibid, ch. Lxi , p. 212 , & ch, Lxvii , p. 338, 

(b) Liv. II , ch. XV. 

( c) Beaum, ch, Lxi , p. 3 lo & 3 x 1 i & ch, LXYlî^ 

P iv 
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renonçoit à l'hommage , s'il appelloît 
[on homme devant le comte. 

Appeller ion feigneur de faux juge- 
ment , c'ëtoit dire que fon jugement 
avoit été fauffement èc méchamment 
rendu: or, avancer de telles paroles 
contre fon feigneur , c'étoit commettre 
une efpece de crime de félonie. 

Ainfi, au lieu d'appeller pour faux 
jugement le feigneur qui établiiToit 6c 
régloit le tribunal, on appelloît les pairs 
qui formoient le tribunal même : oa 
ëvitoit par-là le crime de félonie ; on 
n'infultoir que fes pairs, à qui on pou- 
voit toujours faire raifon de l'infulte. 

On s'expofoit beaucoup {a) , en fauf- 
fant le jugement des pairs. Si l'on at- 
tendoit que le jugement fût fait & pro- 
noncé , on étoit obligé de les combat- 
tre tous ( /^ ) 5 lorfqu'ils oifroient de 
faire le jugement bon. Si l'on appelloit 
avant que tous les juges euffent donné 
leur avis ,il falloit combattre tous ceux 
qui étoient convenus du même avis (c). 
Pour éviter ce danger , on fupplioit le 
ieigneur (^) d'ordonner que chaque 

(a) B iaumanoir , ch. LXi , page 313. 
(h) Ib'id. page 314. 
(c) Qui s'étoient accordes au jugement. 
\d) Bcaum, ch, lxi , page 314. 
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pair dît tout haut fon avis ; & lorfque 
le premier avoit prononcé , &c que le 
fécond alloit en faire de même , on lui 
difoit qu'il étoit faux , méchant &c ca- 
lomniateur ; èc ce n'étoit plus que con- 
tre lui qu'on devoit fe battre. 
• Défontaines (a) vouloit qu'avant de 
fauffer (/>), on laifsât prononcer trois 
juges ; & il ne dit point qu'il fallût les 
combattre tous trois , &: encore moins 
qu'il y eut des cas où il fallût combattre 
tous ceux qui s'étoient déclares pour 
leur avis. Ces différences viennent de 
ce que dans ce temps- là il n'y avoit 
guère d'ufages qui fuffent précifément 
les mêmes. Bzaumanoïr rendoit compte 
de ce qui fe paffoit dans le comté de 
Clermont , Défontaims de ce qui fe 
pratiquoit en Vermandois. 

Lorfqu'un (c) des pairs ou homme 
de fief avoit déclaré qu'il foutiendroit 
le jugement , le juge faifoit donner les 
gages de bataille , & de plus prenoit fu- 
reté de l'appellant qu'il loutiendroit 
fon appel. Mais le pair qui étoit appel- 
lé, ne donnoit point de fut étés, parce 

, (a) Chap. xxn , art. 1 , 10 & 11 II dit feulemenî 
qu'on leur payoit à chacun une amende. 

( è ) Appeller 4f ^ux jugement. 

{c) JBêaum» ch»' i,ii.if p. 314, 

P V, 
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qu'il étoit homme du feigneur, & de^ 
voit défendre l'appel , ou payer au fei-- 
gneur une amende de foixante livres. 

Si celui (a) qui appelloit , ne prou- 
voit pas que le jugement fut mauvais, it 
payoit au feigneur une amende de foi- 
xante livres, la même amende (^) au; 
pair qu'il avoit appelle, autant à chacua; 
de ceux qui avoient ouvertement con-- 
fenti au jugement,.. 

Quand un homme violemment foup«- 
çonnéd'un crime qui mëritoit lamortj, 
avoit été pris &: condamné , il ne pou- 
voit appeller(c) de faux jugement: car- 
il auroit toujours appelle, ou pour pro- 
longer fa vie , ou pour faire la paix» 

Si quelqu'un (d) difoit que le juge- 
ment étoit faux & mauvais , & n'offroit: 
pas de le faire tel , c'eft-à-dire, de con>^ 
battre ^il étoit condamné à dix fols d'à* 
mende s'il étoit gentilhomme , & à cinq: 
fols s'il étoit ferf , pour les vilaines 
paroles qu'il avoit dites. 

Les juges (e) ou pairs qui avoient: 

(d) Beaum, ibld. Défont, ch, xxii , art; 9^ 
{b) Difo-u ibid. 

(c.) Beaumanoirt ch. LXi , p. 316, & DéfonSttina^, 
çj>. xxii , art. 21. 

(d) Bcaum, ch. i,xi , page 314* 



Liv. XXVIII. C HAP. XXVII. 3 43' 

été vaincus , ne dévoient perdre ni la 
vie ni les membres; mais celui qui les 
appelloit étoit puni de mort, lorique 
l'affaire ctoit capitale (^), 

Cette manière d'appeller les hommes 
de fief pour faux jugement ^ étoit pour 
éviter d'appeller le leigneur même. Mais 
(b) fi le feigneur n'avoit point de pairs ,. 
ou n'en avoit pas affez , il pouvoit à fes- 
frais emprunter (<:) des pairs de (on 
feigneur fuzerain : mais ces pairs n'c- 
îoient point obligés de juger s'ils ne le 
vouloient;ilspouvoient déclarer qu'ils 
n'étoient venus que pour donner leur 
confeil: & dans ce cas particulier (^) ^ 
îe feigneur jugeant & prononçant lui« 
même le jugement, fi Ton appelloit con- 
tre lui de faux jugement , c'étoit à lui 
à foutenir l'appel. 

Si le feigneur (e) étoit fi pauvre qu'il 
ne fut pas en état de prendre des pairs- 

(a) Voyez D'éfontainesy cli. xxi , art. n, 12 & 
fuivants , qui diftinçue les cas nù le faufTeur perdoit la 
vie, la chofe Ciriiteftée , ou leulemert rinrerlocutoire» 

(h) Beaufn. ch. lxii , page 322. Défont, ch. xxn , 
»t, 3. 

(f) Le comte n'itoit pas ohWgé (ïei\ pxcier. Beaum^ 
©h. Lxvii ,- pag. 337. 

(d) Nul ne peut faire jugem'ent en fa cour, diî- 
Beaumanuir \ch. LXVll , pag> s ^56 & 337. 

{,<) Ibid, ch» txxi , page 3ia« 

' P Vj 
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de ion feigneur fuzerain , ou qu'il négli- 
geât de lui en demander , ou que celui- 
ci refusât de lui en donner , le l'eigneur 
ne pouvant pas juger leul , & perionne 
n'étant obligé de plaider devant un tri- 
bunal où l'on ne peut faire jugement^ 
l'affaire étoit portée à la cour du fei- 
gneur fuzerain. 

Je crois que ceci fut une des grandes 
caufes de la féparation de la juHice 
d'avec le fief, d'où s'efl formée la règle 
des jurifconfultes François: Autre chofc 
eji Ufief^ autre chofc eji la jujllcc. Car 
y ayant une iniSnité d'hommes de iief 
qui n'avoient point d'hommes fous eux , 
ils ne furent point en état de tenir leur 
cour ; toutes les affaires furent portées 
à la cour de leur feigneur fuzerain; ils 
perdirent le droit de juftice, parce qu'ils 
n'eurent ni le pouvoir ni la volonté de 
le réclamer. 

Tous les juges (a) qui avoient été 
du jugement , dévoient être préfens 
quand on le rendoit, afin qu'ils pufTent 
enfuivre & dire OU à celui qui voulant 
faufler^leur demandoit s'ils enfuivoient; 
« car, dît Dcfontaines (f) ^ c'eft une 

{a) Défont, chap. xxi , art» 27 & 18» 
i^b) Ibid, art. iS. 



Liv. XXVIir. Chap. XXVII. 34Ï 

» affaire de courtoifie & de loyauté , &C 
» il n'y a point là de fuite ni de remife. >t^ 
Je crois que c'eil: de cette manière de 
penfer qu'efl venu l'ufage que l'on fuit 
encore aujourd'hui en Angleterre , que 
tous les jurés foient de même avis pour 
condamner à mort. 

Il falloit donc fe déclarer pour l'avis 
de la plus grande partie : & s'il y avoit 
partage , on prononçoit , en cas de 
crime , pour l'accufé ; en cas de dettes , 
pour le débiteur; en cas d'héritages,, 
pour le défendeur. 

Un pair , dit Défontaines ( ^ ) , ne 
pouvoit pas dire qu'il ne jugeroit pas 
s'ils n'étoient que quatre (b) , ou s'ils 
n'y étoient tous , ou fi les plus fages n'y 
étoient ; c'eft comme s'il avoit dit , dans 
la mêlée, qu'il ne fecouroit pas fon. 
feigneur, parce qu'il n'avoit auprès de 
lui qu'une partie de fes hommes. Mais 
c'étoit au feigneur à faire honneur à 
fa cour, & à prendre fes plus vaillans 
hommes &C les plus fages. Je cite ceci 
pour faire fentir le devoir des vafTaux ^ 
combattre 6c juger; 6c ce devoir étoit 

(a) Chap. XXT , art. 57. 

(b) II falloit ce nombre att moiii*, Dcfonnints^ 
«hap. xxi, ait, i<>^ 
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même tel, que juger c'étoit comJ3attre>- 
Un feigneur (tf) qui plaidoit à fa 
cour contre (on vaiTal , &i qui y étoit 
condamné, pouvoit appeller vui de (es 
hommes de faux jugement. Mais a caufe 
du refped: que celui-ci devoit à fon fei- 
gneur pour la foi donnée, &c la bienveil- 
lance que le feigneur devoit à fon vaiTal 
pour la foi reçue , onfaifoitune diilinc* 
tion : ou le feigneur difoit en général , 
que le jugement {b) étoit faux 6z mau» 
vais ; ou il imputoit à fon homme des 
prévarications (c) perfonnelles. Dans 
le premier cas il otfenfoit fa propre-cour j. 
& en quelque façon lui-même , &: il ne 
pouvoit y avoir de gages de batailles : 
il y en avoit dans le fécond, parce qu'il 
attaquoit l'honneur de fon vaiTal ; &: 
celui des deux qui étoit vaincu , per- 
doit la vie &: les biens , pour maintenir 
la paix publique. 

Cette diflindion néceflaire, dans ce 
cas particulier, fut étendue, Beaumanoir 
dit que, lorlque celui qui appelloit de 

(a) Voyez Beaumanoir, cK. Lxvïi, page 3^7. 

(b) Chi jugement ctl faux & mauvais : Ibid. ch'*- 
îiXVii, page 337 

(c) Vous avez fait ce jugement faux & mauvais » 
comme mauvais que vous é;es , ou pas lovier ou pa^^ 
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feux jugement , attaquoit un des hom- 
mes par des imputations perfonnelles , il 
Y avoit bataille ; mais que s'il n'attaquoit 
que le jugement ,. il étoit libre ( ^ ) à 
celui des pairs qui étoit appelle , de faire 
juger l'affaire par bataille ou par droite 
Mais comme l'efprit qui régnoit du. 
temps de Btaujnanoir^ étoit de rellrein- 
dre l'ufage du combat judiciaire , & que 
cette liberté donnée au pair appelle , de 
défendre parle combat le jugement, ou 
non , eft également contraire aux idées 
de l'honneur établi dans ces temps-là ^ 
& à l'engagement où l'on étoit envers 
fon feigneur de défendre fa cour, je 
crois que cette diftindion de Beauma^ 
noir étoit une juriiprudence nouvelle 
chez les François. 

Je ne dis pas que tous les appels de 
feux jugement fe décidaient par ba- 
taille ; il en étoit de cet appel comme 
de tous les autres. On fe fou vient des. 
€xceptions dont j'ai parlé au chapitre 
XXV. Ici^ c'étoit au tribunal fuzeraia 
à voir s'il falloit ôter , ou non , les gagess 
de bataille. 

On ne pouvoit point faufTer les juge- 
mens rendus dans la cour du roij^cai;: 

(,«),/^ii, pages 337 & 33^,. 
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le roi n'ayant perfonne qui lui fut égal ^ 
il n'y avoit perfonne qui pût Fappeller; 
& le roi n'ayant point de fupérieur ^ il 
n'y avoit perfonne qui pût appeller de 
fa cour. 

Cette loi fondamentale , nécefTaire 
comme loi politique , diminuoit encore, 
comme loi civile , les abus de la prati- 
que judiciaire de ces temps-là. Quand 
vm feigneur craignoit Ça) qu'on ne fauf- 
sât fa cour, ou voyoit qu'on fe préfen- 
toit pour la fauffer; s'il étoit du bien 
de la juflice qu'on ne la faufsât pas, 
il pouvoit demander des hommes de la 
cour du roi , dont on ne pouvoit fauffer 
le jugement ; & le roi Philippe^ dit Dé- 
fontaines (f) 5 envoya tout fon confeil 
pour juger une affaire dans la cour de 
l'abbé de Corbie. 

Mais fi le feigneur ne pouvoit avoir 
des juges du roi , il ne pouvoit mettre 
fa cour dans celle du roi , s'il relevoit 
nuement de lui ; & s'il y avoit des fei- 
gneurs intermédiaires, il s'adreffoit à 
ion feigneur fuzerain , allant de fei- 
gneur en feigneur jiifqu'au roi. 

Ainfi, quoiqu'on n'eût pas dans ces 

- (a) Dif'nt. ch, XXII j art. I4, 
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temps-là , la pratique ni l'idée même 
des appels d'aujourd'hui , on avoit re- 
cours au roi, qui étoit toujours la Iburce 
d'où tous les fleuves partoient, &c la 
mer où ils revenoient. 



CHAPITRE XXVÏII. 

I?e r appel de défaucc de droite 

ON appelloit de défaute de droit ^ 
quand 5 dans la cour d'un feigneur, 
on différoit , on évitoit , ou l'on refu- 
foit de rendre la juflice aux parties. 

Dans la féconde race , quoique le 
comte eût plufieurs officiers fous lui, la 
perfonne de ceux-ci étoit fubordonnée, 
mais la jurididion ne î'étoit pas. Ces 
officiers, dans leurs plaids, affifes ou 
placites, jugeoient en dernier reffort 
comme le comte même; toute la diffé- 
rence étoit dans le partage de la juri- 
diûion ; par exemple, le comte (^) 
pouvoit condamner à mort, juger de la 
liberté &: de la reilitution des biens; ÔC 
le centenier ne le pouvoit pas. 

{a) Capitulaire III, de l'an 812, art. 5 , édit, de 
BaluTjL^ page 497 > & de Charles-U-chauve ^ ajouté à 
la loi des Lombaids j liv. Ut art. 3« 
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Par la même raifon , il y avoit des caii- 
fe.s majeures (a) qui étoient réfervées 
au roi;c'étoient celles qui intéreffoient 
diredement l'ordre politique. Telles 
étoient les difcufïions qui étoient entre 
les évêques , les abbés ^ les comtes ôc 
autres grands , que les rois Jugeoient 
avec les grands vaflaux (/>). 

Ce qu'ont dit quelques auteurs, qu'on 
appelloit du comte à l'envoyé du roi, 
ou mijfiis domïnïcus ^ n'eil pas fondé. 
Le comte oc le mlffus avoient une juri- 
didion égale & indépendante l'une de 
l'autre (^) .* toute la différence (^) 
étoit que le mïjfus tenoit fes pîacites 
quatre mois de l'année , 6c le comte 
les huit autres. 

Si quelqu'un (e) condamné dans une 
afîife (/) , y demandoit qu'on le re- 
jugeât, & luccomboit encore , il payoit 
une amende de quinze fols, ourecevoit 
quinze coups de la main des juges qui 
avoient décidé l'affaire. 

. (a ) Capitulaire III > de Tan 812, art. 2 , édition de 
Baluiç , page 497. 

(A). Cum fiddihus 3 capitulaire de Louis le déboti'* 
naircy édition de £alu:^c , page 667. 

(c) Voyez le capitulaire de ClurUs U chauve ^ 
ajouté à la loi des Lombards, liv. II, art. •5. 

(d) Capitulaire III , de l'an 8 j 2 , art. 8. 

( e ) Capitulaire ajouté à la loi des Lombards, liv^lî^ 
lit, $% (/} Plaùtum» 
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Lorfque les comtes ou les envoyés 
du roi ne fe fentoient pas afTez de force 
pour réduire les grands k la railbn , ils 
leur taifoient donner caution (^) qu'ils 
fe préfenteroient devant le tribunal du 
roi: c'étoit pour juger l'affaire, & non 
pour la rejuger. Je trouve dans le capi- 
tulaire de Metz (b) l'appel de faux ju- 
gement H la cour du roi établi, & tou- 
tes autres fortes d'appels profcrits ôi 
punis. 

Si l'on n'acquiefçoit pas (c) au juge- 
ment des échevins (<i), &C qu'on ne 
réclamât pas , on étoit mis en prifoii 
jufqu'à ce qu'on eût acquifcé ; Si {l 
l'on réclamoit, on étoit conduit fous 
une sure garde devantle roi, & l'affaire 
fe difcutoit à fa cour. 

Il ne pouvoît guère être queftion de 
l'appel de défaute de droit. Car biea 
loin que dans ce temps-là on eut cou- 
tume de fe plaindre que les comtes 6c 

(a) Cela paroît par les formules, les chaitres & les. 
capitulaires. 

(i) De l'an 757, éd'it. de Baluie, pajge iSo, art. 9 
& 10 ; & le fynode apud Vemas , de l'an 75:5, art. 29 » 
édlt. de Balu7x , pag- 175. Ces deux capitulaires furent 
faits fous le roi Pépin. 

(c) Capitulaire XI de Charlem^gnet âe l'an 8oy ^. 
édit. de Baluie, page 423 i& loi de Lothairc t dans, 
la, loi des Lombards, liv. II, tit. 52, art. 23» 

(^d) OffidsiSi fûtts le. comte :./c<iii/jia 
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autres gens qui avoient droit de tenir 
des affiles , ne fuffent pas exads à tenir 
leur cour, on le plaignoit (a) au con- 
traire qu'ils rëtoient trop ; 6c tout eR 
plein d'ordonnances qui défendent aux 
comtes 6c autres officiers de juftice quel- 
conques , de tenir plus de trois affifes 
par an. Il falloit moins corriger leur né- 
gligence , qu'arrêter leur activité. 

Mais, lorfqu'un nombre innombra- 
ble de petites feigneuries fe formèrent , 
que différens degrés de vaffelage furent 
établis, la négligence de certains vaf- 
faux à tenir leur cour, donna naiffiance 
à ces fortes d'appels (^); d'autant plus 
qu'il en revenoit au leigneur fuzerain 
desi am.endes confidérables. 

L'ufage du combat judiciaire s'éten* 
dant de plus en plus , il y eut des lieux, 
des cas, des temps, oii il fut difficile 
d'alîembler les pairs, & où par confé- 
quent on négligea de rendre la juflice. 
L'appel de défaute de droit s'introdui- 
fit; 6c ces fortes d'appels ont été fou- 
vent des points remarquables de notre 



(a) Voyez la loi des Lombards , liv. II, tit. 51, 
art. 22. 

{b) On voit des appels de défaute de droit dès le 
temps de Philippe Augure* 
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hifloire, parce que la plupart des guer- 
res de ces temps-là avoient pour motif 
la violation du droit politique, comme 
nos guerres d'aujourd'hui ont ordinai- 
rement pour caule, ou pour prétexte, 
celle du droit des gens, 

Bcaumanoir {a) dit que , dans le cas 
de défauîe de droit , il n'y avoit jamais 
de bataille ; en voici les raiions. On ne 
pouvoit pas appeller au, combat le ^i- 
gneur lui-même , à caule du refpeâ: du 
à fa perlbnne : on ne pouvoit pas ap- 
peller les pairs du feigneur^ parce que la 
chofe étoit claire , & qu'il n'y avoit qu'à 
compter les jours des ajournemens ou 
des autres délais : il n'y avoit point de 
jugement, & on ne fauffolt que fur un 
jugement; enfin le délit des pairs ofFen- 
foit le feigneur comme la partie ; &: il 
étoit contre l'ordre qu'il y eut un com- 
bat entre le feigneur & {es pairs. 

Mais (^), comme devant le tribunal 
fiizerain, on prouvoit la défaute par té- 
moins , on pouvoit appeller au combat 
les témoins ; & par-là on n'offenfoit ni 
le feigneur , ni fon tribunal. 

i^. Dans le cas où la défaute venoit 

{a) Chap. Lxi , page 315. 
{b) Bcaum» ibid% 
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de la part des hommes ou pairs du fel- 
gneur qui avoient différé de rendre la 
iuftice, ou évité de faire le jugement 
après les délais pafles , c'étoient les 
pairs dû feigneur qu'on appelloit de dé- 
îaute de droit devant le fuzerain ; & s'ils 
fuccomboient (^), ils payoient une 
amende à leur feigneur. Celui-ci ne 
pouvoit porter aucun fecours à fes hom- 
mes ; au contraire il faififfoit leur fief^ 
jLifqu'à ce qu'ils lui euffent p<iyé chacun 
ime amende de foixante livres. 

2®. Lorfque la défaute venoit de la 
part du Seigneur , ce qui arrivoit lorf- 
qu'il n'y avoit pas aifez d'hommes à fa 
cour pour faire le jugement , ou lorf- 
qu'il n'avoit pas affemblé fes hommes , 
ou mis quelqu'un à fa place pour les af- 
fembler, on demandoit la défaute de- 
vant le feigneur fu/erain : mais à caufe 
du refpeft dû au feigneur, on faifoit 
ajourner la partie (F) , & non pas le 
feigneur. 

Le feigneur demandoit fa cour de- 
vant le tribunal fuzerain ; 6c s'il gagnoit 
la défaute , on lui renvoyoit l'affaire , & 
on lui payoit une amende de foixante 

{a) Défont, ch. xxi, art. 24, 
\b) Ibid, ch, XXX, art. 32. 
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livres (a) : mais fi la défaiite ëtoit prou- 
vée, la peine (6) contre lui étoit de 
perdre le jugement de la choie contef- 
tée, le fond ëtoit jugé dans le tribunal 
fuzerain ; en effet, on n'avoit demandé 
la défaute que pour cela. 

3°. Si l'on plaidoit (c) à la cour de ibn 
feigneur contre lui, ce qui n'avoit lieu 
que pour les alïaires qui concernoient 
le fief; après avoir laiffé pafTer tous les 
délais, on fommoit le feigneur (^) même 
devant bonnes gens,& on le faifoit foni- 
mer par le fouverain , dont on devoit 
avoir permifîlon. On n'ajournoit point 
par pairs , car les pairs ne pouvoient 
ajourner leur feigneur ; mais ils pou- 
voient ajourner (e) pour leur feigneur. 
Quelquefois (/) l'appel de défaute 
' de droit étoit fuivi d'un appel de faux 
jugement, lorfque le feigneur, malgré 

(a) Beaum. ch. lxi, page 312. 

(è) Défont, ch. xxi , art. i , 19. 

(c) Sous le règne de Louis VIII, le fire de Nele 
plaidoit contre Jeanne Comtefle de Flandre j il la 
ïbmma de le faire juger dans quarante jours, & il 
l'appella enfuite de défaute de droit à la cour du roi. 
Elle répondit qu'elle le feroit juger par fes pairs en 
J'iandre. La cour du roi prononça qu'il n'y feroic 
point renvoyé, & que la Comtefle Tetoit ajournée. 

{d) Défont, ch. xxi , art. 34, 

( c ) Ibid. art. 9. 

(/) Beaum* ch. lxi, p. 31I0 
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la défaute, avoit fait rendre le juge- 
ment. 

Le vafTal (a) qui appelloit à tort fon 
feigneur de défaute de droit , étoit con- 
damné à lui payer une amende à fa 
volonté. 

Les Gantois (^) avoient appelle de 
défaute de droit le comte de Flandre 
devant le roi, fur ce qu'il avoit différé 
de leurfaire rendre jugement en fa cour. 
Il fe trouva qu'il avoit pris encore moins 
de délais que n'en donnoit la coutume 
du pays. Les Gantois lui furent ren- 
voyés ; il iit faifir de leurs biens jufqu'à 
la valeur de foixante mille livres. Ils re- 
vinrent à la cour du roi , pour que cette 
amende fut modérée ; il fut décidé que 
le comte pouvoit prendre cette amende, 
& même plus , s'il vouloit. Buaumanoir 
avoit affiflé à ces jugemens. 

4^. Dans les affaires que le feigneur 
pouvoit avoir contre le valfal pour rai- 
fon du corps ou de l'honneur de celui-ci, 
ou des biens qui n'étoient pas du iief , 
il n'étoit point queftion d'appel de dé- 
faute de droit ; puifqu'on ne jugeoit 

{a) Ibid p. 3 « 2. Mais celui qui n'auroit été homme , 
îii tenant du feigneur, ne lui payoit qu'une amende 
de 6o livres , ibid, 

{b) Ibid, page 318. 

point 
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point à la cour du feigaeur , mais à la 
cour de celui de qui il tenoit ; les hom- 
mes , dit Dêfonta'rncs {a) , n'ayant pas 
droit de faire jugement iur le corps de 
leur ieigaeur. 

J'ai travaillé à donner une idée claire 
de ces choies, qui, dans les auteurs de 
ces temps-là , font il confufes & fi obl- 
cures , qu'en vérité les tirer du chaos 
oii elles font , c'eil les découvrir. 

{a) Chapitre XXI, art. 3J. 

CHAPITRE XXIX. 
Epoque du rcgnc de S. Louis. 

AiNT Zo 27/^ abolit le combat ju- 
diciaire dans les tribunaux de fes 
domaines , comme il paroit par l'or- 
donnance (b) qu'il fit là-deiTus , & par 
les établijfcmcns (c). 

Mais il ne l'ôta point dans les cours 
de {es barons {£) , excepté dans le cas 
d'appel de faux jugement. 

On ne pouvoit faufTer {e) la cour de 

[h) En 1 260. 

(c) Livre I. ch. ii & vu ; liv. II. ch. x & xrj 

(d) Comme il paroît par-tout dans lîs établiffe-^ 
mens ; & Beaumanoir , ch. lxi , psge 309. 

(e) C'eft-à-dire , appeller de faux jugement, 

Tom^ m. Q 
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fon felgneur , fans demander le combat 
judiciaire contre les juges qui avoient 
prononcé le jugement. Mais S. Louis 
introduifit (^) l'ul'age de fauffer fans 
combattre ; changement qui fut une ef- 
pece à2 révolution. 

11 déclara (b) qu'on ne pourroit point 
fauiler les jugemens rendus dans lesfei- 
gneuries de Tes domaines , parce que 
c'étoit un crime de félonie. EifeiHve- 
jTient, fi c'étoit une efpece de crime de 
félonie contre le feigneur , à plus forte 
raifon en étoit-ce un contre le roi. Mais 
il voulut que l'on put demander amen- 
dement (c) des jugemens rendus dans 
fes cours ; non pas parce qu'ils étoient 
fauffement ou méchamment rendus , 
mais parce qu'ils faifoient quelque pré- 
judice (^). 11 voulut 5 au contraire , 
qu'on fut contraint de faufler (e) les 
jugemens des cours des barons, fi Ton 
youloit s'en plaindre. 

On ne pouvoit point, fuivant les éta-* 
bliffemens, faufferles cours des domai- 

{a) Etabliflcmens , liv, I, chap, vi j & Uv. II» 
chap. XV. 

(h) Ibld. liv. II. chap. xv. 

(<r) Ibid. liv. I. ch. Lxxvili, & liv. IL ch, XV. 

\d) Ibid. liv. I. ch. L XX vin, 

(ç) Uid» liv, IK çh, XY, 
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lies du roi, commeon vient de le dire. Il 
falloit demander amendement devant le 
même tribunal : & en cas que le bailli ne 
voulût pas faire l'amendement requis , 
ie roi permettoit de faire appel (^) à fa 
cour; ou plutôt en interprétant les éta- 
blilTemens par eux-mêmes, de lui pré- 
fenter (i») une requête ou fupplication. 

A regard des cours des feigneurs, 
S, Louis ^ en permettant de les taufTer , 
voulut que Paitaire fût portée (c) au 
tribunal du roi ou du feigneur fuzérain , 
non (d) pas pour y être décidée par le 
combat, mais par témoins, fuivantune 
forme de procéder dont il donna des 
règles (e). 

Ainfi , foit qu'on put fauîTer , comme 
dans les cours des feigneurs ; foit qu'on 
ne le put pas , comme dans les cours de 
fes domaines ; il établit qu'on pourroit 
appeller , fans courir le hazard d'ua 
combat, 

(a) Etabliffemer.s , Uv. ï. cKap. Lxxviii. 

(h) Ibid. liv. il. ch. xv. 

{c) Mais il on ne faiifToit pas , & qu'on voulijt ap«» 
peller, on n*étoiî point reçu. Etablinemens , liv. lî. 
çh. XV. Li firt en aurait U recort de fa cour droli 
Jaifant. 

(d) Ibid, liv. I. ch. VI & LXvii ; & liv. lî. ch. XY ; 
& Bejumanotr , ch. xi , page 58. 

(<) EtabUffemçiis j liv. 1» ch, i , n & m. 
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Defontaines (a) nous rapporte les 
deux premiers exemples qu'il ait vus, 
où l'on ait ainii procédé fans combat 
judiciaire : l'un dans une afFaire jugée à 
la cour de Saint- Quentin , qui étoit du 
domaine du roi , & l'autre dans la cour 
de Fonthieu , où le comte qui étoit 
préfent , oppola l'ancienne jurispru- 
dence : mais ces deux aiFaires furent 
jugées par droit. 

On demandera peut-être pourquoi 
S, Louis ordonna pour les cours de (e^ 
barons une manière de procéder diffé- 
rente de celle qu'il établiffoit dans les 
tribunaux de fes domaines : en voici la 
raifon. S, Louis ftatuant pour les cours 
de fes domaines 5 ne fut point gêné dans 
les vues : mais il eut des ménagemens 
à garder avec les feigneurs , qui jouif- 
foient de cette ancienne prérogative , 
que les affaires n'étoient jamais tirées 
de leurs cours , à moins qu'on ne s'ex- 
pofât aiix dangers de les fauiTer. S, Louis 
maintint cet ufao;e de faufTer : mais il 
voulut qu'on pût faufTer fans com- 
battre , c'eil-à-dire , que , pour que le 
changement fe fit moins fentir, il ôta 
la chofe , & laifîa fubnller les termes. 

(a) Chapitire xxii , art. 16 & 17, 
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Ceci ne futpasuniverfellement reçu 
clans ksi cours .des ieigneiirs. Beauma- 
noir (a) dit que de fon temps il y avoit 
deux manières de juger, l'une iiiivant 
Vétahll^ement-U- roi , & l'autre iuivant 
la pratique ancienne : que les feigneurs 
avoient droit de fuivre l'une où l'autre 
de ces pratiques ; mais que , quand dans 
une affaire on en avoit choifi une , on 
ne pouvoit plus revenir :à l'autre. Il 
ajoute Qi) que le comte de Clermont 
fuivoit la nouvelle pratique , tandis que 
fes vaffaux fe tenoient à l'ancienne : 
mais qu'il pourroit 5 quand ilvoudroit, 
rétablir l'ancienne ; ians quoi il auroit 
moins d'autorité que fes vaffaux. 

Il faut fa voir que la France étoit 
pour loirs (c) diviiee en pays du do- 
maine du roi , & en ce que l'on appel- 
Joit pays des barons ou en baronnies : 
^ pour me fervir des ternies des éta- 
bîiffemens de S. Louis , en pays de i'o- 
bëiffance-îe-roi 5 & en pays hors l'obéif- 
fancé-le-roi. QuandlesToisfaifoient des 
ordonnances pour les pays de leurs do- 
maines, ils n'employ oient que leur feule 

{a) Chapitre lxi , page 309. 
{b) Ibid. 

(c) Voyez Bcaumanoir , Defontaines , & Us éta- 
Jolillcjnens, iiv. II, ch. x , xi , xv & autres. 
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autorité : mais quand ils en faiibientqiii 
regardoient auili les pays de leurs ba- 
rons , elles éîoient faites (^) de con- 
cert avec eux , ou fcellées ou fouf- 
crites d'eux : ians cela , les barons les re- 
cevoient ou ne les recevoient pas , fui- 
vant qu'elles leur paroiffoient convenir 
ou non au bien de leurs feigneuries. Les 
arriere-vaflaux étoient dans les mêmes 
termes avec les grands vaflaux. Or les 
etabiiiTemens ne furent pas donnés du 
confentement des feigneurs , quoiqu'ils 
ilatuafTent fur des chofes qui étoient 
pour eux d'une grande importance i 
ainfi ils ne furent reçus que par ceux qui 
crurent qu'il leur étoit avantageux de 
les recevoir. Rohen , fils de S, Louis , 
les admit dans fa comté de Clermont ; 
'& {qs vafîaux ne crurent pas qu'il leur 
convînt de les faire pratiquer chez eux, 

(a) Voyez les ordonnances du commencement de 
la troifieme race , dans le recu«U de Laurier e » fur- 
tout celles de PhiUppe-AuguJîe (\xt la juridlif^ion ecclé- 
fiaftique , & celles de Louis VIII y fur les Juifs ; ôc 
les Chartres rapportées par M. Brujfel, notamment 
celles de 5. Louis fur le bail & le rachat Aqs terres > 
& la majorité féodale des filles, tome II, liv. lll. 
page 3 5 i & ibid, l'ordonnance de Philippe'AuguJie , 
page 7, 
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CHAPITRE XXX. 

Obfervation fur Us appels, 
N conçoit que des appels , qui 



étoient des provocations à un 
combat, dévoient fe faire fur le champ. 
» S'il fe part de court fans appeller , dit 
» Beaumanoir (a) , il perd fon appel , & 
w tient le jugement pour bon >♦. Ceci 
fubfifla, même après qu'on eut reftreint 
l'ufage du combat judiciaire (/»). 

{a) Chap. LXiii , page 327; Ibïd. ch. lxi , p. ^Il» 
\b) Voyez les établidemens de S. Louis , liv. II. 
chap. XY ; l'ordonnance de Charles VU , de 1453. 

CHAPITRE XXX I. 

Continuation du même fujct, 

E villain ne pouvolt pas fauffer la 
cour de fon feigne ur: nous l'appre- 
nons de Difojitaims (c) ; &: cela eft con- 
firmé par les établiffemens (^). « Aufîi , 
» dit encore Défontaines (J) , n'y a-t-il 
» entre toi feigneur ôc ton villain autre 
»juge fors Dieu », 

(c) Chap, XXI, art. 21 & 22t 
(^) Liv. I. chap. cxxxvi, 
(<?} Chap. H , art, 8, 

Q iy 



L 
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C'étoit Tufage du combat judiciaire 
qui avoit exclus les villains de pouvoir 
fauiîer la cour de leur feigneur ; 6c cela 
efl fi vrai , que les villains qui , par 
chartre (a) ou par ufage , avoient droit 
de combattre , avoient auiîi droit de 
'fauffer la cour de leur feigneur , quand 
•même les hommes qui avoient jugé au- 
roient été chevaliers (h) ; & Dèfontains:s 
donne des expcdiens (c) pour que ce 
fcandale du villain^qui, enfauffantle 
jugement , combattroit contre un che- 
valier , n'arrivât pas. 

■ La pratique des combats judiciaires 
commençant à s'abolir , ô^ Tula^ge des 
nouveaux appels à s'introduire , on 
penfa qu'il étoit déraifonnable que les 
perfonnes franches euiîent un remède 
contre l'injuilice de la cour de leurs 
feigneurs , & que les villains ne l'euffent 
pas ; & le parlement reçut leurs appels 
comme ceux àç.^ perfonnes franches. 

{a) D èf ont aines , çh, xxii , art. 7. Cet article S: le 
21 du ch. XXII Hu même auteur, ont été jufqu'ici très- 
iral expliqués. Défontsincs ne met point en oppofi- 
tion le jugement du feigneur avec celui du chevalier , 
puifque c'étoit le même ; mais il oppoie le vaillain or- 
dinaire à celui qui avoit le privilège de combattre. 

(Jb) Les chevaliers peuvent toujours être du nombre 
des juges. Défontainss , ch. xxi , art. 48. 

(c) Chapitre xxn , art. 14. 
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CHAPITRE XXXII. 
Continuation du même fujtt^ 

Lorsqu'on fauffoit la cour de fou 
feigneiir , il venoit en perfonne de- 
vant le ieigneur fuzerain , pour détendre 
le jugement de fa cour. De même {à) , 
dans le cas d'appel de défaute de droit , 
la partie ajournée devant le feigneur 
fuzerain menolt fon feigneur avec elle j 
afin que , fi la défaute n'étoit pas prou- 
vée , il pût ravoir [^ cour. 

Dans la fuite, ce qui n'étoit que deux 
cas particuliers étant devenu général 
pour toutes les aiïaires , par l'introduc- 
tion de toutes fortes d'appels , il parut 
extraordinaire que le feigneur fut obligé 
de pailer fa vie dans d'autres tribunaux 
que les fiens , & pour d'autres affaires 
que les fiennes. PliUipperd^ Falois (J>) or- 
donna que les baillis leuls feroient ajour- 
nés. Et quand l'ufage des appels devint 
encore plus fréquent , ce fut aux parties 
à défendre à l'appel; le fait (c) du juge 
devint le fait de la partie^ 

(a) Défont, ch. xxi , att. 53. (h) En I552, 

• (c) Vpyea queLétoit l,'état'::de5 chofes.du temps- de 
£o..iLlUir ^ qui vivci: en l'an 1402. Somme rurale^ 
liv. I^ page 1^ & aoft ' . 
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J'ai dit (û) que , dans l'appel de dé* 
faute de droit, le feigneur ne perdoit 
que le droit de faire juger l'affaire enfa: 
cour. Mais û le feigneur étoit attaqué 
lui-même comme partie (^) , ce qui 
devint très-fréquent (c) , il payoit au 
roi , ou au feigneur fuzéram devant 
qui on av oit appelle, une amende de 
foixante livres. De-là vint cet ufage ,. 
lorfque les appels furent imiverielle* 
ment reçus, de faire payer l'amende aiit 
feigneur lorlqu'onréformoit la fenîence 
de fon juge : ufage qui fubfii]:a long- 
temps, qui fut confirmé par Tordon- 
rance de Roufîillon , 6c que fon abfur- 
cité a fait périr. 

(a) CiAft^hs , chap. xxx.^ 

(h) Bianmanolr ^ ch» LXi pag. 512 & 318, 

\c) Ibid. 
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Continuation du même fujet, 

ANS la praticfue du combat judi- 
c iaire , le fauiTeur qui avoit appelle 
lu des juges , pouvoit perdre (d) par le 
ccmb.t ion procès , & ne pouvoit pas 

^d) Défon.tainçs , ch. XXi , art. 14. 
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le gagner. En effet , la partie qui avoit 
un jugement pour elle, n^n devoit pas 
être privée par le fait d'autrui. Il falloit 
donc que le fauffeur qui avoit vaincu , 
combattît encore contre la partie, non 
pas pour favoir fi le jugement étoit bon 
ou mauvais ; il ne s'agiffoit plus de ce 
jugement , puifque le combat Tavoit 
anéanti ; mais pour décider fi la de- 
mande étoit légitime ou non ; &: c'efl 
fur ce nouveau point que Ton com- 
battoit. De-là doit être venue notre ma- 
nière de prononcer les arrêts : La cour 
mu Vappd au néant ; la cour met Capps.1 
& ce dont a été, appdlé au néant. En 
effet , quand celui qui avoit appelle de 
faux jugement étoit vaincu , l'appel 
étoit anéanti ; quand il avoit vaincu,, 
le jugement étoit anéanti , &: l'appel 
même : il falloit procéder à un nouveau 
jugement. 

Ceci eft li vrai , que lorfque l'affaire 
fe jugeoit par enquêtes , cette manière 
de prononcer n'avoit pas lieu. M. d& 
la Rochè-Flavin nous dit {a) que la 
chambre des enquêtes ne pouvoit ufer 
de cette forme dans les premiers temps 
de fa création, 

la) Des parlemens de France » Hv* I, ch« ^y}^ 

Q vj 
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CHAPITRE XXXIV, 
Comment la procédure devint ficrette^ 
ES duels avoient introduit une 




forme de procédure publique; l'at- 
taque & la défenfe étoient également 
connues. « Les témoins , dit Bcauma^ 
» noir (û) , doivent dire leur témoi"* 
^> enaee devant tous ». 

Le commentateur de BoutiUier dit 
avoir appris d'anciens praticiens & de 
quelques vieux procès écrits à la main,, 
qu'anciennement en France les procès 
criminels (e faifoient publiquement, & 
en une forme non guère dilFérente des ju- 
gemens publics des PvOmains. Ceci étoit 
lié avec l'ignorance de l'écriture , corn- 
munedans ces temps-là. L'ufage de l'é- 
criture arrête les idées , & peut faire éta- 
blir le fecrei : mais quand onn'a point cet 
ufnge , il n'y a que la publicité de la pro- 
cédure qui puiiTe fixer ces mêmes idées. 

Et comme il pouvoit j avoir de Pin- 
•4?ertit.ude fur (è) ce qui avoit été jugé 
par hommes , ou plaidé devant hom- 

(fl) Cliapitre lxi , page J15. 

Ab] C^mjuâ dit B&aumasKxlr » ch, xxxlx,. p.. to% 
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mes , on poiivoit en rappeller la mé- 
moire toutes les fois qu'on tenoit la 
cour, par ce qui s'appelloit la procé- 
dure par record (^d) ; & dans ce cas , il 
n'étoit pas permis d'appeller les té- 
moins au combat ; car les alfaires n'au- 
roient jamais eu de fin. 

Dans la fuite , il s'introdiiifit une for- 
me de procéder fecrette. Tout étoit pu- 
blic ; tout devint caché ; les interroga- 
toires , les informations , le recollement, 
la confrontation , lesconclufions de la 
partie publique ; & c'eil Tufage d'au- 
jourd'hui. La première forme de pro- 
céder convenoit au gouvernement d'a- 
lors , comme la nouvelle étoit propre 
au gouvernement qui fut établi depuis. 

L commentateur de Bounllkr fixe à 
î'ordoniiance de 1539 l'époque de ce 
changement. Je crois qu'il fe fit peu à 
peu 5 & qu'il païïa de feigneurie en fei- 
gneurie , à melure que les feigneurs re- 
noncèrent à l'ancienne pratique de ju- 
ger, 6c que celle tirée des établiflemens 
de 5. Louis vint à fe perfedionner. En 
elfet 5 Bcaumanoir (/>) dit que ce n'éîoit 

(ci) On prauvoit par témoins ce qui s'étoit ^^^ 
pafTé , dit ,. ou Gi'donné.en jufTice. 
(,/^; Chapitïe xxxix ,. pags xiS. 



370 De l'esprit des Lois, 

que dans le cas où on pouvoit donner 
des gages de bataille , qu'on entendait 
publiquement les témoins : dans les 
autres , on les oyoit en fecret , 6c oa 
rédigeoit leurs dépofitionspar écrit. Les 
procédures devinrent donc fecrettes , 
lorfqu'il n'y eut plus de gages de ba- 
taille. 



CHAPITRE XXXV. 

Des dépens, 

NCIENNEMENT en France, il n'/ 
avoit point de condamnation de 
dépens en covir laye (a)» La partie qui 
fuccomboit étoit alTez punie par des 
condamnations d'amende envers le fei- 
gneur Se fes pairs. La manière de pro- 
céder par le combat judiciaire failbit 
que , dans les crimes , la partie qui fuc- 
comboit , 6c qui perdoit la vie 6c les 
biens , étoit pimie autant qu'elle pouvoit 
l'être : & dans les autres cas du com- 
bat judiciaire, il y avoit des amendes 
quelquefois fixes , quelquefois dépen- 

(a) Difonta'mes , dans fon confeil , chap. xxri , 
art. 3 & S i 6: Biaumanair^ ch, jcxxm i EtabUfTe- 
uiens , liv. L ch. xc* 
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flantes de la volonté du feigneur , qui 
faifoient affez craindre les événement 
des procès. Il en étoit de même dans 
les affaires qui ne fe décidoientque par 
le combat. Comme c'étoit le feigneur 
qui avoit les profits principaux , c'étoit 
lui auiîi qui faifoit les principales dé- 
penfes , foit pour affembler fes pairs , 
Ibit pour les mettre en état de procéder 
au jugement. D'ailleurs , les affaires fi- 
niffant lur le lieu même , & toujours 
prefque fur le champ , & fans ce nom^ 
bre infini d'écritures qu'on vit depuis , 
il n'étoit pas néceffaire de donner des 
dépens aux parties. 

C'efl l'ufage des appels qui doit na- 
turellement introduire celui de donner 
éQS dépens. Aufïï Défontaims (a) dit-il 
que^ lorfqu'on appelloit par loi écrite , 
c'eû-à-dire quand on fuivoit les nou- 
velles lois de S, Louis ^ on donnoit des 
dépens ; mais que , dans Tufage ordi- 
naire 5 qui ne permettoit point d'appel- 
1er fans fauffer, il n'y en avoit point ; 
on n'obtenoit qu'une amende, & la 
pofTefîion d'an & jour de la chofe con- 
teflée , fi ralTaire étoit renvoyée au 
feigneur. 

(a) Chapitre xxli , art. S^ 



'^ji De l'esprit des Lois, 

Mais, lorique de nouvelles facilités 
d'appelier augmentèrent le nombre des 
appels (a) ; que , par le fréquent ufage 
de ces appels d'un tribunal à un autre, 
les parties furent fans ceffe tranfportées 
hors du lieu de leur fcjour ; quand l'art 
nouveau de la procédure multiplia &c 
éternifa les procès; lorfque la icience 
d'éluder les demandes les plus juiles le 
fut rafinée ; quand im plaideur fut fuir, 
imiquement pour fe faire fui vre ; lorfque 
la demande fut rutneufe , &: la défenfe 
tranquille ; que les raifons fe perdirent 
dans des volumes de paroles & d'écrits; 
que tout fut plein de iuppôts de juflice , 
qui ne dévoient point rendre lajuflice ; 
que la mauvaife foi trouva des conieils, 
là oii elle ne trouva pas des appuis : il 
fallut bien arrêter le^ plaideurs par la 
crainte des dépens. Ils durent les payer 
pour la décifion , & pour les moyens 
qu'ils avoient employés pour l'éluder* 
Charles le bel fît là-deilus une ordon- 
nance générale (^). 

{a) A préfent que i'on eft fî enclin à appeller , à\t 
Boiitillisr , fomme rurale , liv, I. tit, 3 , pag^e i6» 
Q>} En 13.^4. 
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CHAPITRE XXXVI. 

De la partie publique. 

OMME , par les lois Saliques & Ri- 
puaires , & par les autres lois des 
peuples barbares , les peines des crimes 
ëtoient pécuniaires ; il n'y avoit point 
pour lors , comme aujourd'hui parmi 
nous, départie publique qui fut chargée 
de la pouriuite des crimes. En eilet , 
tout fe réduiioit en réparation de dom-^ 
mages ; toute pouriuite étoit en quel- 
que façon civile , ô: chaque particulier 
pouvoit la faire. D'un autre côté, le 
droit Rornam avoit des formes popu- 
laires pour la pourfuite des crimes , qui 
ne pouvoient s'accorder avec le mi- 
niftere d'une partie publique. 

L'ufa2ie des combats judiciaires ne 
repugnoit pas moins a cette idée; car, 
qui auroit voulu être la partie publique, 
éc fe faire cha^npion de tous contre 
tous? 

Je trouve dans un recueil de for- 
mules que M. Muratori 2l inférées dans 
les lois des Lombards , qu'il y avoit 
dans la féconde race un avoué {a) de la 

(a) Advocatus di part& publicd. 
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partie publique. Mais fi on lit le recueil 
entier de ces formules , on verra qu'il 
y avoit une différence totale entre feS 
officiers 5 & ce que nous appelions au- 
jourd'hui la partie publique , nos procu- 
reurs généraux, nos procureurs du roi 
ou des feigneurs. Les premiers étoient 
plutôt les agensdu public pour la manu- 
tention politique éc domellique, que 
pour la manutention civile. En effet , 
on ne voit point , dans ces formules , 
qu'ils fufTent charges de la pourfuite àes 
crimes, &desaitaires qui concernoienf 
les mineurs , les églifes , ou l'état des 
perfonnes. 

J'ai dit que rétabliiTement d'une par- 
tie publique répugnoit A Fufage du com- 
bat judiciaire. Je trouve pourtant , dans 
ime de ces formules , un avoué de la 
partie publique qui a la liberté de com- 
battre. M, Muratori l'a mife à la fuite de 
la conllitution (a) d'Henri I, pour la- 
quelle elle a été faite. 11 efl dit dans 
cette conflitution , que « û quelqu'un 
» tue (on père, fon frère, fon neveu , 
» ou quelqu'autre de (es parens , il per- 
» dra leur fucceffion , qui paffera aux 

(a) Voyez cette conflit ution & cette formule dans 
2e iëcond volume des hiiloriens dlcalie , pag^ 175* 
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» autres parens ; 6c que la Tienne propre 
» appartiendra au file », Or c'eft pour 
la pourfuite de cette fucceifion dévolue 
au Me , que l'avoué de la partie publi- 
que, qui en Ibutenoit les droits, avoit 
la liberté de combattre : ce cas ren- 
troit dans la règle générale. 

Nous voyons , dans ces formules , 
l'avoué de la partie publique agir contre 
celui (a) qui avoit pris un voleur, &C 
ne î'avoit pas mené au comte ; contre 
celui (/>) qui avoit fait un foulevement 
ou une aflembîée contre le comte ; 
contre celui (c) qui avoit i'auvé la vie à 
un homme que le comte lui avoit donné 
pour le faire mourir; contre l'avoué des 
églifes {d) , à cpii le comte avoit ordonné 
de lui préfenter un voleur , &C qui n'a- 
vcit point obéi ; contre celui (e) qui 
avoit révélé le fecret du roi aux étran- 
gers ; contre celui (/) qui , à maia 
armée , avoit pourfuivi l'envoyé de 
l'empereur ; contre celui (g) qui avoit 

(4) Recueil de Muraiori, page 104, fur la loi 8S 
de Charlemagm , liv. î, tit. 26 , §. 78» 
{h) Autre formule , Ibid. page 87. 
(c) Ibid, page 104. 
{d) Ibid, page 9J. 
{e) Ibid. page 88, 
(/) Ibid. page 98. 
^) Ibid, page 132. 
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méprifé les lettres de l'empereur, Sc 
il étoit pouriuivi piar l'avoué de Fem- 
pereur , ou par l'empereur lui-même ; 
contre celui Ça) qui n'avoit pas voulu 
recevoir la monnoie du prince : enfin , 
cet avoué demandoit les choies que la 
loi adjugeoit au fifc (f). 

Mais dans la pouriuite des crimes ^ 
on ne voit point d'avoué de la partie 
publique ; même auand on emoloie 
les duels (<:) ; même quand il s'agit 
d'incendie Çd) ; même lorfque le juge 
eft tué iiir fon tribunal (e) ; même lorf- 
qu'il s'agit de l'état des peribnnes (/) ^ 
de la liberté & de la fervitude (g). 

Ces formules font faites, non ieule- 
ment pour les lois des Lombards , mais 
pour les Cap itulaires ajoutés; ainfi il ne 
faut pas douter que , fur cette matière, 
elles ne nous donnent la pratique de la 
féconde race. 

11 eil clair que ces avoués de la partie 
publique durent s'éteindre avec la le- 



(a) Formule , page 132, 

(b) Ihïd. page 137. 

(c) Ibid. page 147. 
(ri) Ibid. 

(c) Ibid. page i68. 
(/) Jbid. page 1^4. 
{g) Ibid, page 107. 



Lïv. XXVIII. Chap. XXXVI. 377 

coacle race , comme les envoyés du roi 
dans les provinces ; par la railbn qu'il 
n'y eut plus de loi générale, ni de fAc 
général ; 6c par la raifon qu'il n'y eut 
plus de comte dans les provinces, pour 
tenir les plaids ; & par conféquent plus 
de ces fortes d'officiers dont la princi-i 
pale fondion étoit de maintenir Tau- 
torité du comte. 

L'uiage des combats , devenu plus 
fréquent dans la troifieme race, ne per- 
mit pas d'établir une partie publique, 
Aufîi Boutillicr ^ dans fa fonime rurale, 
parlant des officiers de juflice , ne cite-t- 
il que les baillis , hommes féodaux ôc 
fergens. Voyez les établiffemens (a) , Ô£ 
Biiiumanoir (F) fur la manière dont on 
taifoit les pourfuites dans ces temps- là. 

Je trouve dans les lois (c) de Jacques 
II , roi de Majorque , une création 
de l'emploi de procureur du. roi (d) , 
avec les fondions qu'ont aujourd'hui les 
nôtres. Il eil vifible qu'ils ne vinrent 



(a) Livre I. ch. I ; & liv. II. ch. xi & xrir^ 

(ô) Chapitre i. & chap. lxi. 

(c) Voyez ces lois dans les vies des Saints du moi^ 
de juin , tome III , page 26. 

(d) Qui contiiuè nofir.mi facrztn curieim fequi te- 
Ti:at:jr, inflituacur qui facla & caujas in ipsâ curî^ 
promoveat <itqm profcquatur» 
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qu'après que la forme judiciaire eut 
changé parmi nous. 



CHAPITRE XXXVII. 

Comment les établijfcmens de Saint Louis ^ 
tombèrent dans Vouhlin '•.: 

E fut le deftin des Itabllffemens , ''^ 
qu'ils naquirent , vieillirent , ôc 
moururent en très-peu de temps. 

Je ferai là-delTus quelques réflexions. '^' 
Le code que nous avons fous le nom 
d'établiiTemens de S, Louis ^ n'a jamais été '^' 
fait pour fervir de loi atout le royaume , i- 
quoique cela foit dit dans la préface de ^ 
ce code. Cette compilation eil un code «^ 
général 5 qui iîatue fur toutes 1 es aîTair es Cf 
civiles , les difpofitions des biens par ^e 
teflament ou entre-vifs , les dots & les îp 
avantages des femmes , les profits & ii\ 
les prérogatives des fiefs , les aifaires i\ 
de police , 6cc. Or , dans un temps oii 
chaque ville , bourg ou village , a voit : 
fa coutume , donner un corps général de 
lois civiles , c'étoit vouloir renverfer . 
dans un moment toutes les lois particu- 
lières, fous lefquelles on vivoit dans 
chaque lieu du royaume. Faire une cou- 
tume générale de toutes les coutumes , 
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particulières , feroit une choie inconfi- 
dérée, même dans ce temps-ci, 011 les 
princes ne trouvent par-tout que de l'o- 
héiflance. Car, s'il efl vrai qu'il ne faut 
pas changer lorfque les inconvcniens 
égalent les avantages, encore moins le 
faut-il lorfque les avantages font petits 
& les inconvcniens immenfes. Or , il 
l'on fait attention à l'état 011 étoit pour 
l)rs le royaume, où chacun s'enivroit 
de l'idée de fa fouveraineté & de ia, 
piiiiiance , on voit bien qu'entreprendre 
de changer par-tout les lois 6c les ufages 
reçus , c'étoit une chofe qui ne pou* 
voit venir dans l'efprit de ceux qui 
gouvernoient. 

Ce que je viens de dire prouve en- 
core que ce code des établiiTemens ne 
fut pas confirmé en parlement par les 
barons & gens de loi du royaume , 
eomme il eft dit dans un manufcrit de 
l'Hôtel de ville d'Amiens, cité par M. 
Ducange (^). On voit , dans les autres 
manuicrits, que ce code fut donné par 
♦S". L(?«ii en l'année 12.70, avant qu'il 
partît pour Tunis : ce fait n'eft pas plus 
vrai : car S. Louis eil parti en 1Z69 , 
comme l'a remarqué M. Ducangc^ d'où 

(<t) Préface fur les établiiTemens, 
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il conclut que ce code auroit été publié 
en fon abience. Mais J€ dis que cela ne 
peut pas être. Comment S, Louis auroit- 
il pris le temps de fon abience , pour 
faire une choie qui auroit été une fe- 
mence de troubles , 6c qui eût pu pro- 
duire ^ non pas des changemens, mais 
des révolutions ? Une pareille entreprife 
avoit befoin , plus qu'une autre , d'être 
fuivie de près ; 6c n'étoit pomt Fou- 
vrage d'une régence foible , & même 
compofée de feigneurs , qui avoient in- 
térêt que la choie ne réufsît pas. C'étoit 
Matthieu , abbé de S. Denys ; Simon d& 
Ckrmont^ comte de Nelle ; & en cas de 
mort, Philippe^ évêque d'Evreux ; èc 
Jean , comte de Ponthieu. On a vu ci- 
deiTus {a) , que le comte de Ponthieu 
s'oppofa dans lafeigneurie à l'exécution 
d'un nouvel ordre judiciaire. 

Je dis en troilieme lieu , qu'il y a 
grande apparence que le code que nous 
avons 5 elî une chofe différente des éta- 
blilTemens de S, Louis fur Tordre jadi- 
eiaire. Ce code cite les établiffemens ; 
il efl: donc un ouvrage fur les établiffe- 
mens , & non pas les établilTemens. De 
plus 5 Beaumanoir ^ qui parle fou vent 

(a) Chapitre XXIX. 



des 
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des établiiTemens de S. Louis , ne cite 
que des établiiTemens particuliers de ce 
prince, & non pas cette compilation 
des établiiTemens. Dèfontaincs {à) , qui 
écrivoit fous ce prince, nous parle des 
d€ux premières fois que Von exécuta 
fes établiiTemens fur l'ordre judiciaire , 
comme d'une chofe reculée. Les éta- 
bliiTemens de S, Louis étoient donc an- 
térieurs à la compilation dont je parle, 
qui , à la rigueur , & en adoptant les 
prologues erronés mis par quelques 
ignorans à la tête de cet ouvrage , 
n'auroit paru que la dernière année de 
la vie de vS". Louis , ou même après la 
mort de ce prince. 

CHAPITRE XXXVllL 

Continuation du même fujet, 

|\;'est-ce donc que cette compila- 
tion que nous avons fous le nom 
d'établîiTemens de S. Louis ? Qu^eil- 
ce que ce code obfcur , confus & am- 
bigu , où l'on mêle fans ceiTe la jurifpru- 
dence Françoife avec la loi Romaine ; 
pu l'on parle comme unlégiflateur, ÔC 

(û) Voyez ci-deffus, çhap. XX ix. 
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où Ton v,oit \in jurifconfulte ; où l'on 
trouve un corps entier de jiirifprudencç 
fur tous les cas , fur tous les points du. 
droit civil ? Il faut fe tranfporter dans 
^es temps-là. 

S, Louis , voyant les abus de la ju- 
rifprudençe de fon temps , chercha à en 
dégoûter les peuples : iifitplufieurs ré'?- 
glemens pour lies tribunaux de i^QS do- 
îiiaines , &: pour ceux de fes barons ; 6c 
il eut un tel fuccès , que Bcaumanoir (<?), 
qui écrivoit très-peu de temps après la 
mort de ce prince , nous dit que la ma- 
nière de juger établie par Saim Louis ^ 
étoit pratiquée dans un grand nombre 
de cours des feigneurs. 

Ainii ce prince remplit fon objet , 
quoique fes réglemens pour les tribu- 
naux desfeigneiu-s n'eufientpas été faits 
pour être une loi générale du royaume^ 
?nais comme un exemple que chacun 
pourroit fuivre , ê^ que chacun même 
auroit intérêt de fuivre. Il ôia le m.aî , 
en faifant fentir le meilleur. Quand on 
vit dans fes tribunaux , quand on vit 
dans ceux des feigneurs une manière de 
procéder plus naturelle , plus raifon-* 
;i;able , plus conforme à la morale ^ à l^J 
{^) Chap, fcxi, page 303^ 
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religion , à la tranquillité publique , à la 
fureté de la perfonne & des biens , on 
la prit, 6c on abandonna l'autre. 

Inviter quand il ne faut pas contrain- 
dre, conduire quand il ne faut pas corn- 
jîiander; c'eil l'habileté fuprême. La 
raifon a un empire naturel ; elle a même 
un empire tyrannique : on lui réfifte , 
mais cette réfiftance eft fon triomphe ; 
encore un peu de temps , & Ton fera 
forcé de revenir à elle. 

S. Louis , pour dégoûter de la ju- 
rifprudence Françoife , fît traduire les 
livres du droit Romain , afin qu'ils fuf- 
fent connus des hommes de loi de ces 
temps-là. Défontaines , qui eft le pre- 
mier {a) auteur de pratique que nous 
ayons , fit un grand ufage de ces lois 
Rom.aines : fon ouvrage eft en quelque 
façon un réfultat de l'ancienne jurifpru^ 
dence Françoife , des lois ou établiffe- 
mens de S, Louis ^ & de la loi Romaine. 
Bcaumanoir fit peu d'ufage de la loi 
Romaine , mais il concilia l'ancienne 
îurifpru dence Françoife avec les régle- 
mens de S. Louis, 

C'eft dans l'efprit de ces deux ou-' 

' (<ï) Il dit lui-même dans fon prologue : Nux luy é/j« 
j^rit on^uis mqU fttti shofc ^çntj'ay. 
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vrages , & fur-tout de celui de Défon* 
taincs ^ que quelque bailli , je crois, fit 
l'ouvrage de juriiprudence que nous ap- 
pelons les établiilemens. Il eft dit , dans 
le titre de cet ouvrage , qu'il efl fait fé- 
lon l'ufage de Paris &: d'Orléans , ôc 
de cour de baronnie ; &: dans le prolo- 
gue , qu'il y ell: traité des ufages de 
tout le royaume & d'Anjou, & de cour 
de baronnie.ïl eft vifible que cet ouvrage 
fut fait pour Paris, Orléans &; Anjou, 
comme les ouvrages de Bcawnanoïr , 
& de Défontalnes furent faits pour les 
comtés de Cl ermont & de Verman- 
dois : & comme il paroît , par Beauma" 
noir , que plulieurs lois de Saint Louis 
avoient pénétré dans les cours de ba- 
ronnie , le compilateur a eu quelque 
raifon de dire que fon ouvrage (^) re-^ 
gardoit auiîi les cours de baronnie. 

Il eil clair que celui qui fit cet ou- 
vrage compila les coutumes du pays 
avec les lois & les établiilemens de S. 
Louis, Cet ouvrage eft très-précieux, 

( a ) II n'y a rien défi vague que le titre & le prolo- 
gue. D'abord ce font les uiages de Paris & d'Orléans, 
'& de cour de baronnie ; enfuite ce font les ufages de 
toutes les cours layes du royaume , & de la prévôté 
^e France ; enfuite ce font les ufages de tout le roY«itt<» 
sue & d'Anjou , & de cQur de baronniç. 
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parce qu'il contient les anciennes cou" 
tûmes d'Anjou , & les établiflemens de 
S. Louis , tels qu'ils étoient alors pra- 
tiqués 5 & enfin ce qu'on y pratiquoit 
de l'ancienne jurilprudence Françoife. 

La diffirence de cet ouvrage d'avec 
ceux de Défomalnes & de Bcaumanoir , 
c'efl: qu'on y parle en termes de com- 
mandement, comme leslégiflateurs ; & 
cela pou voit être ainfi, parce qu'il étoit 
une compilation de coutumes écrites , 
& de lois. 

Il y avoit un vice intérieur dans cette 
compilation : elle formoit un code am- 
phibie , où l'on avoit mêlé la jurilpru- 
dence Françoife avec la loi Romaine , 
on rapprochoit des chofes qui n'avoient 
jamais de rapport, & qui fouvent étoient 
contradiûoires. 

Je fais bien que les tribunaux Fran- 
çois des hommes ou des pairs, les juge- 
mens fans appel à un autre tribunal , la 
manière de prononcer par ces mots , j& 
condamne (^) owfabjbus^ avoient de 
la conformité avec les jugemens popu- 
laires des Romains. Mais oniît peud'u- 
fage de cette ancienne jurifprudence ; 
on fe fervit plutôt de celle qui fut intro» 

i^b) Etabliffemens , liv. II, chap. xv. 

R iij 
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duite depuis par les empereurs , qu^'oti 
employa par-tout dans cette compila- 
tion, pour régler, limiter , corriger, 
«tendre la juriiprudence Françoife. 

CHAPITRE XXXÏX. 
Continuation du mêmefiija, 

ES formes judiciaires introduites par 
vS". Louis ceiTerent d'être en ufage^ 
Ce prince avoit eu moins en vue la chofe 
même , c'eft-à-dire la meilleure manière 
de juger, ç\\\e la meilleure manière de 
fuppléer à Tancienne pratique de juger. 
Le premier objet étoit de dégoûter de 
l'ancienne jurifprudence , & le fécond 
d'en former une nouvelle. Mais les in- 
convéniens de celle-ci ayant paru , on 
en vit bientôt fuccéder une autre. 

Ainfi les lois de Saint Louis changè- 
rent moins la jurifprudence Françoife ^ 
qu'elles ne donnèrent des moyens pour 
la changer ; elles ouvrirent de nouveaux 
tribunaux , ou plutôt des voies pour y 
arriver; & quand on put parvenir aifé- 
inent à celui qui avoit une autorité gé- 
nérale , les jugemens, qui auparavant 
ne faifoient que les ufages d'une fei* 
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gneurie particulière ^ formèrent une ju^ 
riipriidence iiniverfelle. On étoit par** 
venu par la force des établillemens , à 
avoir des décifions générales , qui man- 
quoient entièrement dans le royaume t 
quand le bâtiment fut conilruit , on 
laiffa tomber l'échafaud, 

Ainfi les lois que fit Saint Louis eu-^' 
rent des effets qu'on n'auroit pas du 
attendre du chef-d'œuvre de la légiila- 
tion. îi faut quelquefois bien des fiecles 
pour préparer les changemens; les évé- 
nemens mùriffent , & voilà les ' révo-*» 
liitionSi 

Le parlement jugea en dernier reffort 
de prefque toutes les affaires du royaii* 
me. Auparavant il ne jugeoit que de 
celles qui étoient entre les ducs (^ ) , 
comtes., barons ^ évêques ^ abbés , ou 
entre le roi & fes vafTaux (^), plutôt 
dans le rapport qu'elles avoient avec 
l'ordre politique , qu'avec Tordre civil. 
Dans la fuite ^ on fut obligé de le ren- 
dre iédentaire^ &C de le tenir toujours 
aifemblé ; ôc enfin 5 on en créa plufieurs, 

(a) Voyez DutilUt ^ (ut la cour des pairs. Voyez 
auflî la Roche-Flavin , liv. I , eh. m > Budéc & Paulà 
EmiU. 

( b ) Les autres affaires ctoiçnt décidées par ks tri<3 
banaux ordinaire». 

R iy 
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pour qu'ils pulTent fuffire à toutes les 
affaires. 

A peine le parlement fut-il un corps 
£xe 5 qu'on commença à compiler fes 
arrêts. Jean de Monluc^ fous le règne de 
FlillippcU hd^ fit le recueil qu'on ap- 
pelle aujourd'hui les regiftres Olim{a). 

( a ) Voyez Texcellent ouvrgge de M. le préfident 
Hénault j iuï l'an 1313. 
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CHAPITRE XL. 

Comment on prit Les formes judiciaires 
des dêcrétales. 

Aïs d'où vient qu'en abandon- 
nant les formes jadiciaires éta- 
blies , on prit celle du droit canonique , 
plutôt que celles du droit Romain ? 
C'eft qu'on avoit toujours devant les 
yeux les tribunaux clercs, qui fuivoient 
les formes du droit canojiique , & que 
l'on ne connoiffoit aucun tribunal qui 
fuivît celles du droit Romain. De plus, 
les bornes de la jurifdiâ:ion eccléfiafti- 
que & de la féculiere étoient dans ces 
temps-là très-peu connues : il y avoit 
(/>) des gens (c) qui plaidoient indiffé- 

{b) Bcaum. ch. xi , pag. 58. 

{c) Les femmes veuves , les croifés , ceux qui ter 
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remment dans les deux cours ; il y avoit 
des matières pour lefquellesonplaidoit 
de même. Il femble (^) que la jurifdic- 
tion laye ne fe fut gardée, privativement 
à l'autre, que le jugement des matières 
féodales , & des crimes commis par les 
laïques dans les cas qui ne choquoient 
pas la religion (/^ ). Carfi , pour raifoii 
des conventions & des contrats,il falloit 
aller à la juftice laye , les parties pou- 
voient volontairement procéder devant 
les tribunaux clercs , qui , n'étant pas en. 
droit d'obliger la juflice laye à faire exé- 
cuter la fentence , contraignoient d^ 
obéir par voie d'excommunication (c). 
Dans ces circon{lances , lorfque , dans 

les tribunauxlaïques, on voulut changer 
de pratique, on prit celle des clercs, 
parce qu'on lafavoit ; & on ne prit pas 
celle du droit Romain,parce qu'on ne la 
favoit point; car, en fait de pratique ^ 
on ne fait que ce que l'on pratique. 

noient les biens des églifes pour niTon de ces biens» 
Ibid. 

(a) Voyez tout le chap. xi. de BcMumanoir. 

{b) Les tribunaux clercs , fdus prétexte du /ermerrr ^ 
s'en étoient ntême faifis , comme on le voit par le 
fameux concordat paffé entre Philippe Augajîe ,, les 
clercs & les barons , qui fe trouve dans les ordoo* 
rances de Laurlere^ 

(c j Bcaumanoir , chap. xi > pag. 6o, 

R V 
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CHAPITRE X L I. 

Flux & reflux de La jurifdiciion ecciéjtajîl'*; 
que. & dt la. jurlfdiclion lays, 

LA puifTance civile étant entre les^ 
mains d'une infinité de feigneurs, iî 
avoit été aifé à la junfdiâ:ion eccléfiaf- 
tique de fe donner tous les jours plu$= 
d'étendue : mais comme la juriididtion.. 
eccléfiaflique énerva la jiirildivlion des 
feigneurSj, &: contribua par-là à donner 
des forces à la jurifdidion royale , la ju- 
rifdiQion royal ereftreignit peu à peu la. 
juriidiclion eccléiiailique, & celle-ci re- 
cula devant la première. Le parlement^, 
qui avoit pris dans fa forme de procéder 
tout ce qu'il y avoit de bon & d'utile 
dans celle des tribunaux des clercs , re- 
vit bientôt plus que fes abus ; & la jurjt- 
di£lion royale le fortiiiant tous les jpurs^ 
elle flit toujours plus en état de corri- 
.gerces mêmes abus. En q^qh , ils étoient 
intolérables; & fans en faire Pénumé-* 
ration , je renverrai à Eèawnanoïr {a) ^, 

(û) Voyez BouùlVur , fowme rurale, tir. 9, quelle?- 
perfonnes ne peuvent faire demande en cour laye z 
§c Béaunu chap. xi > page j:6 *. 4 kjr^glçmens dç Phf^ 
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a BoîitillUr^znx ordonnances de nos rois. 
Je ne parlerai que de ceux qui intérêt 
foient plus directement la fortune pu- 
blique. Nous connoifTons ces abus par 
les arrêts qiii les réformèrent. L'épaifTe 
ignorance les avoit introduits ; une ef- 
pece de clarté parut , ôc ils ne furent 
plus. On peut juger, par le filence du 
clergé y qu'il alla lui-même au devant 
de la corredion ; ce qui , vu îa nature 
de l'efprit humain , mérite deslouanges. 
Tout homme qui mouroit fans donner 
une partie de fes biens à l'églife, ce qui 
s'appeioit mourir déconfis , étoit privé 
de la communion & de la fépulture. 
Si l'on mouroit fans faire de tellament, 
il falloit que les parens obtinffent de l'é- 
vêque, qu'il nommât, concuremment 
avec eux , des arbitres , pour fixer ce 
que le défunt auroit du donner, en cas 
qu'il eût fait un teilament. On ne pou* 
voL.lt pas coucher enfemble la première 
miit des noces , ni même les deux fui* 
vantes , fans en avoir acheté la permif- 
fion : c'étoit bien ces trois nuits-là qu'il 
falloit cholfir \ car pour les autres oa 

lippe Àugufle à ce fu/et ;" & î'ëtabHn"emeWf rfe Phc^ 
lippe Au^ijh fait entre les clercs , le roi & les h^ 

E vj 
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n'aiiroit pas donné beaucoup d'argent* 
Le Parlement corrigea tout cela : on 
trouve dans le gloiîaire (^) du droit 
françois de Ragau^ l'arrêt qu'il rendit 
(/» ) contre l'évêque d'Amiens. 

Je reviens au commencement de mon 
chapitre. Lorique dans \\n ûecle ou 
dans un gouvernement , on voit les 
divers corps de l'état chercher à aug- 
menter leur autorité, & a prendre les uns 
fur les autres de certains avantages , on 
fe tromperoit fouvent fi l'on regardoit 
leurs entreprifes comme une inarque 
certaine de leur corruption. Par un mal- 
îieur attaché à la condition humaine y 
les grands hommes modérés font rares ; 
& comme il efl toujours plus ailé de 
fuivre ia force que de l'arrêter , peut- 
être 5 dans la claffe des gens fupérieurs , 
eil-il plus facile de trouver des gens 
extrêmement vertueux, que des hom- 
mes extrêmement fages. 

L'ame goiite tant de délices à domî- 
ner les autres anies ; ceux même oui 
aiment le bien s'aiment fi fort eux- 
mêmes, qu'il l'î'y *^ perfonne qui ne foit 
z&'L malheureux pour avoir encore à 

(û) Au mot exécuteur îifiamsntdrt^ 
{i j Du y.^ «iai5 i4C'9« 
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fe défier de fes bonnes intentions : & en 
vérité , nos adions tiennent à tant de 
chofes , qu'il eil mille fois plus ailé de 
faire le bien , que de le bien faire. 

m • I II . I II . Il I I ' « ■ . 

CHAPÎTRE XL IL 

Renaijjancc du droit Romain ^ & ce qid 
en réjuUa, Changcmens dans Les tribu- 
naux, 

LE digefte de Jujtmitn ayant été re- 
trouvé vers l'an 1137,1e droit Ro- 
main fembîa prendre une leconde naif- 
fancérOn établit des écoles en Italie 
où on l'enfeignoit : on avoit déjà îe 
"code Jujîinien 6c les novelies, J'ai dé jà dit 
que ce droit 7 prit une telle faveur, 
qu'il fît éclipfer la loi des Lombards,. 

Des doâ:eurs Italiens portèrent le 
droit de Jiijlinien en France , oii l'on 
n'avoit connu {a) que le code Thcodo" 
fin y parce que ce ne fut (^) qu'après 

( a ) On fuivoit err Italie le code de JuftinieTi : c'eft 
pour cela que le pape Jean Vill , dans fa conftitution 
donnée après le fynode de Troyes , pat le de ce code ». 
non pas parce qu'il étoit connu en France » mais parx:e 
qu'il le connoiffoit lui-même; & fa conftitution étoit 
générale. 

{bl Le colle de cet empereur fat publié vers- l'an JJQ» 



l'établiiTement des barbares dans les 
Gaules ^ quelles lois dejujîimen furent 
faites. Ce droit reçut quelques oppo£- 
tions; niais il fe maintînt , malgré les 
excommunications des papes quiprote- 
geoient leurs canons {^). Saint Louis 
chercha à l'accréditer^ par les traduc- 
tions qu'il £t faire des ouvrages de Jup 
ùnicn , que nous avons encore manuf« 
crites dans nos bibliothèques; & j'ai 
déjà ait qu'on en Ht un grand ufage dans 
les établifTemens, Flùlippe, U bd Çb) fit 
'enfeigner les lois de Jujilnien , feule- 
ïîie^nt comme raifon écrite , dans les 
pays de la France qui fe gouvernoient 
par les coutumes; &: elles furent adop- 
tées comme loi , dans les pays où le 
droit Rdrfiairîetoit la loi ^ 

J'ai dit ci-deiTus que la manière de 
procéder par le combat judiciaire de- 
mandoit dans ceux qui jugeoient très- 
peu de fui^ifance ; on décidoit les affaires 
"dans chaque lieu y félon l'ufage de cha- 
que lieu , & fuivant quelques coutumes 
fimples, qui fe rece voient par tradition» 

( a) Décréfales , iir. Y , tit. dt privilcglis , capite /wi 
fer fpecula. 

\b) Par me chartre de Tan 15 îî , en faveur dç l'uni-» 
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Il Y avoit du temps de Bmumanolr {a) ^ 
deux différentes manières de rendre la 
Juftice : dans des lieux , on jugeoit par 
pairs (^); dans d'autres , on jugeoit par 
baillis : quand on fuivoit la première 
forme ^ les pairs jugeoient félon l'ufage 
de leur jurifdiélion (c) ; dans la féconde ^ 
c'étoient des prud'hommes oii vieillards 
qui indiquoient au bailli le même ufage. 
Tout ceci ne demandoit aucunes lettres, 
aucune capacité , aucune étude. Mais ^ 
lorfque le code obfcur des établifle- 
mefls & d'autres ouvrages de jurifpru- 
dence parurent ;. lorfque le droit Ro- 
main fut traduit ; lorfqu'il commença 
à être enfeigné dans les écoles ; îorf- 
qu'un certain art de la procédure , ôc 
qu\m certain art de la jurifpnidence 
commencèrent à fe former ; lorfqi^'oiî 
vit naître des praticiens- ô^ des jurifcon«- 
fuites 9 les pairs &C les prud'hommes ne 

(a) Coiuume d« Beauvolils , chap, f. del'oifice d^s 
Baillis. 

(£') Dàiv la commune , les bourgeois étoienr ju- 
gés par d'autres bourgeois , comme les hommes de 
iief fe- jugeoient entr'eux. Voyez la Thaumajfiire , 
ichap. XIX. 

(c) Aufîi toutes les requêtes commençoicnt - ellss 
par ces roots : « Sive }^*ge, il eft d'ufage qu'en votrs 
« jurirdi<ftion , &c. »» comme il paroît par la formulé' 
rapportée dans ^mtUlkr , fomme luralç ,, îiyre I^ 
Çtfre zi<t 
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furent plus en état de juger ; les pairs 
commencèrent à fe retirer des tribunaux 
du feigneur ; les feigneurs furent peu 
portés à les affembler : d'autant mieux 
que les jugemens , au lieu d'être une 
adion éclatante , agréable à la nobleile j 
intérefiante pour les gens de guerre , 
h'étoient plus qu'une pratique qu'ils ne 
favoient , ni ne vouloient favoir. La 
pratique de juger par pairs devint moins 
=en ufage ( ^ ) ; celle de juger par bailîis 
s'étendit. Les baillis ne jugeoient pas 
(^); ils faifoient l'inflrudion , & pro- 
nonçoient le jugement des prud'hom- 

( a ) Le changement Tut rnfenGbIe, On trouve encore 
les pairs employés du temps de BoutilL'ur , qui vivoit 
en 1402, date de fbn leftament , qui rapporte cette 
formule au liv. I , tir. 21. <.<. Sire juge, en ma juftice 
« haute, moyenne & bafle, que j'ai en tel lieu, cour j 
9» plaids , baillis , hommes féodaux & fergens n. Mais 
il n'y avoit plus que les matières féodales qui fe jugeaf* 
fent par pairs. Ibid. liv. I , tit. i , pig. 16. 

(b) Comme il paroît par la formule des lettres que 
le feigneur leur donnoit , rapportée par Boutillicr ». 
fomme rurale , fiv. I , tit. 14. Ce qui prouve encore 
par Bcaumanoir , coutume de Beauvoifîs , chap, i , des 
baillis. Ils ne faifoient que la procédure. <•<■ Le bailli 
« eft tenu en la préfence des hommes à penre les pa- 

^M rôles de chaux qui plaident, & doit demander as 
» parties fe ils veulent avoir droit. félon les raifon^ 
»» que ils ont dites; & fe ils difent , Sire , oïl^ le bai li 
M doit contraindre les hommes que ils faffent le jugo- 
»i ment»». Voyez aufll les ctabliflemens de S. Loiis» 

'liv. l, chap. cv ; & liv. II , chap. xv ; « Li juge , fi ^ 
a doit pas faire le jugement»» 
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mes : mais les prud'hommes n'étant plits 
en état de juger , les baillis jugèrent 
eux-mêmes. 

Cela le fit d'autant plus aifément ^ 
qu'on avoit devant les yeux la pratique 
des juges -d'églife : le droit canonique 
& le nouveau droit civil concoururent 
également à abolir les pairs. 

Ainfi fe perdit l'ufage conftamment 
obfervé dans la monarchie , qu'un juge 
ne jugeroit jamais feuî, comme on le voit 
par les lois ialiques , les capitulaires , Sz 
par les premiers écrivains (^) de prati- 
que de la troisième race. L'abus con- 
traire, qui n'a lieu que dans les juilices 
locales, a été modéré , 6c en quelque 
façon corrigé par l'introdudion enplu- 
fieurs lieux d'un lieutenant de juge, que 
celui-ci confulte, & qui reprélente les 
anciens prud'hommes ; par l'obligation 
cil eft le juge de prendre deux gradués , 
dans les cas qui peuvent mériter une 
peine afflidive ; & enfin il eft devenu 
nul, par l'extrême facilité des appels, 

(a) Beaumanolr, ch. Lxvii, page 33e ;& ch. lxIj^ 
pag. 515 & 316 : ki établiffemens , liv. 11, ch.xv, 
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C H A P î T R E XLIIL 

ContinUatîori du même fuju, 

AINSI ce ne fui point une loi qui 
défendit aux feigneiirs de tenif 
eux-mêmes leur cour ; ee ne fut point 
ime loi qui abolit les fondions que leurs 
pairs y avoient , il vCj eut point de loi 
qui ordonnât de créer des baillis ; ce ne 
fut point par une loi qu'ils eurent le 
-droit de juger. Tout cela fe fît peu à peu, 
& par la force de la chofe. La connoif-=* 
fance du droit Romain j dés arrêts à(ts 
cours, des corps des coutumes nouvel- 
lement écrites , demandoit une étude ^ 
dont les nobles & le peuple fans lettres 
n'étoient point capables. 

La feule ordonnance que nous ayons 
fur cette matière (a) , efl celle qui obli=> 
gea les feigneurs de choifir leurs baillis 
dans l'ordre des laïques, C'eil: mal-à- 
propos qu'on l'a regardée comme la loi 
de leur création; mais elle ne dit que ce 
"qu'elle dit. Déplus^ elle fixe ce qu'elle 
prefcrit par les raifans qu'elle en donne : 
« C^eil afin , eft-il dit , que les baillis 

{a) Ellâeftde l'an 1187, 
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}> piiiiTent être punis de leurs prévari-=' 
» cations (^), qu'il faut qu'ils fbient 
» pris dans l'ordre des laïques ». On fait 
les privilèges des eccléfiailiques dans 
ces temps-lc\. 

Il ne faut pas croire que les droits 
dont les feigneurs jouifToient autrefois y 
& dont ils ne jouiffent plus aujourd'hui ^ 
lui ayent été ôtés comme des ufurpa- 
t'ions : plufieurs de ces droits ont été 
perdus par négligence ; & d'autres ont 
été abandonnes , parce que divers chan- 
gemens s'étant introduits dans le cours 
de plufieurs fiecles , ils ne pouvoient 
fubfifter avec ces changemens. 



CHAPITRE XLÎV, 

I^e la preuve par tcmoins, 

LES Jiiges qui n'avoient d'autres rè- 
gles que les ufages ^ s'en enqué- 
roient ordinairement par témoins , dans 
chaque que (lion qui fe préfenîoit. 

Le combat Judiciaire devenant moins 
en ufage , oit fit les enquêtes par écrit» 
Mais une preuve vocale mife par écrit 

(^ ) Uffiibi délinquant , fup&r'iQrss fui pojp.nt animad". 
vcrters in cofdem» 
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n'eft jamais qu'une preuve vocale ; cela 
ne failoit qu'augmenter les frais de la 
procédure. On fit des réglemens qui 
rendirent la plupart de ces enquêtes 
( ^ ) inutiles ; on établit des regiftres 
publics , dans lefquels la plupart des 
faits fe trouvolent prouvés , la noblel- 
fe , l'âge 5 la légitimité , le mariage. 
L'écriture eil un témoin qui eu diffici- 
lement corrompu. On fit rédiger par 
écrit les coutumes. Tout cela étoit 
bien raifonnable : il eu plus aifé d'aller 
chercher dans les regiflres de baptême j» 
fi Pierre efl fils de Paul , que d'aller 
prouver ce fait par une longue enquê- 
te. Quand , dans un pays , il y a un très- 
grand nombre d'ufages , il eil plus aifé de 
les écrire tous dans un code , que d'o- 
bliger les particuliers à prouver chaque 
iilage. Enfin , on fît la fameufe ordon- 
nance qui défendit de recevoir la preuve 
par témoins pour une dette au - defTus 
de cent livres , à moins qu'il n'y eût un 
commencement de preuve par écrit. 

(a) Voyez comment on prouvoit l'âge & la parentés 
établiffemens , liv. I, ch, lxxi & lxxh. 



Liv. XXVm. Chap. XLV. 40 î 

CHAPITRE XLV. 

Dis coutumes de France, 

LA France étoit régie , comme j'ai 
dit 5 par des coutumes non écrites , 
ëc lesufages particuliers de chaque lei- 
gneurie formoient le droit civil. Cha- 
que feigneurie avoit fon droit civil , 
comme le dit ^(2tîw/72^/?oir(^) ; & un droit 
fi particulier , que cet auteur , qu'on doit 
regarder comme la lumière de ce temps- 
la , &: une grande lumière , dit qu'il ne 
croit pas que dans tout la royaume il y 
eut deux feigneuries qui fuiTent gouver- 
nées de tout point par la même loi. 

Cette prodîgieuie diverfité avoit une 
première origine , & elle en avoit une 
féconde. Pour la première , on peut le 
fouvenirde ce que j'ai dit ci-deirus(^) 
au chapitre des coutumes locales j &: 
quant à la {^Ldonà^ç. , on la trouve dans 
les divers événemens des combats ju- 
diciaires; des cas continuellement for- 
tuits devant introduire naturellement 
de nouveaux ufages. 

( a ) Prologue fur la coutume de Beauvoiiis, 
\h) Chap. XII, 
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Ces coutumes-là étoient confervëes 
dans la mémoire des vieillards : mais il 
fe forma peu à peu des lois ou des 
coutumes écrites, 

i^. Dans le com.mencement (^) de 
la troifieme race , les rois donnèrent des 
Chartres particulières , &c en donnèrent 
îîîême de générales , de la manière dont 
je l'ai expliqué ci-deffus : tels font les 
étabîiffemens de Philippe Au^uflt , & 
ceux que fit Saint Louis, De même , 
les grands va/Taux , de concert avec les 
feigneurs qui tenoient d'eux , donnè- 
rent , dans les 2S\\its de lexirs duchés ou 
comtés 9 de certaines Chartres ou établif- 
femens , félon les circonllances : telles 
furent l'ailife de Giofroï , comte de Bre- 
tagne , fur le partage des nobles , les 
coutumes de Normandie , accordées par 
le duc Raoul'^ les coutumes de Cham- 
pagne 5 données par le roi Thibault ; les^ 
lois de Simon , comte de Montfort ; 6c 
autres. Cela produifit quelques lois 
écrites , 6c même plus générales quç 
celles que Ton avoit. 

2*^. Dans le commencement de la 
troifieme race, prefque tout le bas peu- 

(a) Voyez le recueil de$ QrdQonançes d^ lau^ 
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pîe étoitferf ; plufîeurs raifons obligè- 
rent les rois & les feigneurs de les 
affranchir. 

Les feigneurs , en sfFranchliTant leurs 
ferfs , leur donnèrent des biens ; il fallut 
leur donner des lois civiles pour régler 
la diipofition de ces biens. Les fei-- 
gneurs , en affranchiffant leurs ferfs , fe 
privèrent de leurs biçns ; il fallut donc 
régler les droits que les feigneurs fe ré- 
fervoient pour l'çquivaient de leur bien. 
L'une & l'autre de ces çhofes furent ré-* 
glées par les Chartres d'affranchiffement, 
ces Chartres formèrent une partie de nos 
éoutumeSp &: cette partie le trouva ré^ 
digée par écrit. 

3^. Sous le règne de S, Louis &c les 
fuivans , des praticiens habiles , tels que 
Défontaines , Beaumanoir 6c autres , ré- 
digèrent par écrit les coutumes de leurs 
bailliages. Leur objet étoit plutôt de 
donner une pratique judiciaire , que les 
iilages de leur temps fur la difpoutiorr 
des biens. Mais tout s'y trouve; &quoi^ 
que ces auteurs particuliers n'euffent 
d'autorité que par la vérité ôç la publi- 
cité des çhofes qu'ils difoient , on ne 
peut douter qu'elles n'ayent beaucoup 
fervi à la r^naiflançe de notre dvoï% 



'404 De l'esprit des Lois, 

François. Tel étoit , dans ces temps-là^ 
notre droit coutumier écrit. 

Voici la grande époque. Charles Vil 
Bc fes fuccelieurs firent rédiger par écrit 
dans tout le royaume les diverfes coutu- 
mes locales , & prefcrivirent des for- 
malités qui dévoient être obfervées à 
leur rédadion. Or , comme cette ré- 
dadion fe fit par provinces ; & que , de 
chaque feigneurie , on venoit dépoier , 
dans raftemblée générale de la provin- 
ce , les ufages écrits ou non écrits de 
chaque lieu ; on chercha à rendre les 
coutumes plus générales , autant que 
cela fe put faire fans bleiler les intérêts 
des particuliers qui furent réfervés (^). 
Ainfi nos coutumes prirent trois carac- 
tères; elles furent écrites, elles furent 
plus générales , elles reçurent le fceau 
de l'autorité royale. 

Plufieurs de ces coutumes ayant été 
de nouveau rédigées, on y fit plulieurs 
changemens , fbit en ôtant tout ce qui 
ne pouvoit compatir avec la jurifpru- 
denceadhielle , ioitenajoutantplufieurs 
choies tirées de cette jurifprudence. 

(a) Cela fe fit ainfî lors de la réda^ion des cou- 
tumes^ de Berry & tlé faris. Voyez la Thauma£lcrc ^ 
Çhap/m. 

Quoique 
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-Quoique le droit coutumier foit re- 
gardé parmi nous comme contenant 
une efpece d'oppoUtion avec le droit 
Romain , de forte que ces deux droits 
divifent les territoires ; il efl pourtant 
vrai que plufieurs difpofitions du droit 
Romain font entrées dans nos coutu- 
mes, fur-tout lorfqu'on en fît de nou- 
velles rédadlions, dans des temps qui 
jie font pas fort éloignés des nôtres , 
cil ce droit étoit l'objet des connoif- 
fances de tous ceux qui fe defliinoient 
aux emplois civils ; dans des temps oii 
l'on ne faifoit pas gloire d'ignorer ce 
que l'on doit favoir, & de lavoir ce 
que Ton doit ignorer ; où la facilité de 
Tefprit fervoit plus à apprendre fa pro- 
feiîion , qu'à la faire ; &C où les amu- 
femens continuels n'étoient pas même 
l'attribut des femmes. 

Il auroit fallu que je m'étendi-fTe da- 
vantage A la fin de ce livre; 6c qu'en- 
trant dans de plus grands détails , 
i'eufîe fuivi tous les changemens in- 
fenfibles 5 qui , depuis l'ouverture des 
appels 5 ont formé le grand corps de 
notre jurifprudence Françoife. Mais 
faurois mis un grand ouvrage dans 
un grand ouvrage. Je fuis comme cet 
Tome JJI, S 
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entlquaire {a) qui partit de fon pays^ 
arriva en Egypte, jeta un coup d'œil 
lur les pyramides, 6c s'en retourna, 

(a) Dans le Spectateur Anglols, 
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LIVRE XXIX. 

De la manière de compofer les 

Lois. 
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CHAPITRE PREMIER. 
De rtfprït du Léglflateur. 

JE le dis , & il me femble que je n'aî 
fait cet ouvrage que pour le prou- 
ver : L'efprit de modération doit êtrç 
celui du légiilateur ; le bien politique, 
comme le bien moral , fe trouve tou- 
jours entre deux limites. En voici un 
exemple. 

Les formalités de la juftice font né- 
çefTaires à la liberté. Mais le nombre en 
pourroitêtreli grand, qu'il choquei'oit 
le but des lois mêmes qui les auroient 
établies : les affaires n'auroient point 
de fin ; la propriété des biens refieroit 
incertaine ; on donneroit à l'une des 
parties le bien de l'autre fans examen ^ 
ou on les ruineroit toutes les deux à 
force d'examiner. 

Sij 
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Les citoyens perdroient leur liberté 
& leur furetc ; les accufateurs n'aii- 
roient plus les moyens de convaincre , 
ni les accufés le moyen de fe juilifier. 



CHAPITRE IL 

Continuation du même fujet, 

C£CIXJZ75, dans AulugelU (<z), dif- 
courantfur la loi des douze tables, 
qui permettoit au créancier de couper 
en morceaux le débiteur infolvable, la 
juftifie par fon atrocité même qui em- 
pêchoit {h) qu'on n'empruntât au-delà 
de fes facultés. Les lois les plus cruelles 
feront donc les meilleures? Le bien fera 
l'excès? & tous les rapports des chofes 
feront détruits ? 

{a) Livre XX, chap. t, 

{b) CecUius dit qu'il n'a jamais vu ni lu que cette 
peine eût été infligée : mais il y a apparence qu'elle 
■f)'a jamais été établie. L'opinion de quelques jurif- 
confultes> que la loi des douze tables ne parloit que 
de la divifion du prix du débiteur vendu > eft très* 
Yiailâmblable. 



-^ 
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CHAPITRE III. 

Que les lois qui paroîjjlnt s'éloigner Jes 
vues du Lêgijlateur , y font fouvetU 
conformes. 

LA loi de Solon , qui déclaroit in- 
fâmes tous ceux qui, dans une lé- 
dition, ne prendroient aucun parti, a 
paru bien extraordinaire : mais il faut 
faire attention aux circonflances dans 
lefquelles la Grèce fe trouvoit pour 
lors. Elle étoit partagée en de très-petits 
états : il étoit à craindre , que dans une 
république travaillée par des diflentions 
civiles 5 les gens les plus prudens ne fé 
miflent à couvert , & que par-là les 
chofes ne fuiTent portées à Textrémité. 
Dans les féditions qui arrivoient dans 
ces petits états , le gros de la cité entroit 
dans la querelle , ou la faifoit. Dans noâ 
grandes monarchies , les partis font for- 
més par peu de gens , Si le peuple vou* 
droit vivre dans l'inadion. Dans ce cas ^ 
il efl naturel de rappeller les féditieux au 
gros des citoyens , non pas le gros des 
citoyens aux féditieux : dans l'autre , il 
faut faire rentrer le petit nombre de. 

S iij 
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gens fages & tranquilles parmi les {éàl" 
tieux : c'efl alnfi que la fermentatian 
d'une liqueur peut être arrêtée par une 
jeule goutte d'une autre. 



CHAPITRE IV. 

I}es lois qui choquent ks rues du 
Ligijlauur* 

L y a des lois que le légiHateur a fî 
. peu connues, qu'elles font contrai- 
res au but même qu'il s'eil propofé. 
Ceux qui ont établi chez les François , 
que, lorsqu'un des deux prétendans à 
lin bénéfice , meurt ^ le bénéfice reile à 
celui qui furvit, ont cherché fans doute 
à éteindre les affaires ; mais il en ré- 
fulte un effet contraire ; on voit les 
eccléfialliques s'attaquer & fe battre 
comme des dogues anglois jufqu'à U 
mort. 




^W 
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CHAPITRE V. 

Continuation du même fujet, 

LA loi dont je vais parler fe trouve 
dans ce ferment , qui nous a été 
confervé par Efchines (à), « Je jure que 
» je ne détruirai jamais une ville des 
» AmphiQions , & que je ne détournerai 
^ point ÏQS eaux courantes : fi quelque 
» peuple ofe faire quelque chofe de pa- 
» reil, je lui déclarerai la guerre, & je 
» détruirai fes villes. » Le dernier article 
de cette loi, qui paroît confirmer le pre- 
mier, lui eft réellement contraire. ^/7/- 
phiciion veut qu'on ne détruife jamais les 
villes Grecques, & fa loi ouvre la porte 
à la deftrviftion de ces villes.Pour établir 
un bon droit des gens parmi les Grecs , 
il falloit les accoutumer à penfer que 
c'étoitune chofe atroce de détruire une 
ville Grecque ; il ne devoir donc pas 
détruire même les deflrudeurs. La loi 
à^ Amphi'àion étoit jufle , mais elle n'é- 
toit pas prudente ; cela fe prouve par 
l'abus même que l'on en fit. Philippt ne 
fe fit-il pas donner le pouvoir de détruire 

(a) De falsd legatione, 

S iv 
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les villes, fous prétexte qu'elles avoienf 
viole les lois des Grecs} Amphicilon au- 
roit pu infliger d'autres peines : ordoii- 
ner, par exemple, qu'un certain nom» 
bre de magiilrats de la ville de{lruâ:rice, 
€'U de chefs de l'armée violatrice , fe- 
roient punis de mort ; que le peuple def- 
îrudeur cefferoit pour un temps de jouir 
des privilèges des Grecs; qu'il payeroit 
une amende jufqu'au rétabliflement de 
la ville. La loi devoit fur-tout porter fur 
la réparation du dommage. 
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CHAPITRE VI. 

Que hs lois qui paroijf^nt Us mêmes , 72*072^ 
pas toujours U même effet, 

CESAR défendit (a) de garder chez 
loi plus de loixantefeflerces. Cette- 
loi fut regardée à Rome comme très- 
propre à concilier les débiteurs avec les: 
créanciers; parce qu'en obligeant les ri- 
ches à prêter aux pauvres , elle mettoit 
ceux-ci en état de fatisfaire les riches^ 
Une même loi faite en France , du temps 
du fyftême , fut très-funefte : c'efl que 
là circonllance dans laquelle on la nt y, 

(aj Dion y liv, XLÎ, 
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étoit affreufe. Après avoir ôté tous les 
moyens de placer fon argent , on ôta 
même la reffource de le garder chez foi ; 
ce qui étoit égal à un enlèvement fait 
par violence. Céfar fit fa loi pour que 
l'argent circulât parmi le peuple; le mi- 
niftre de France fit la fienne pour que 
l'argent fût mis dans une feule main. Le 
premier donna pour de l'argent des 
ronds de terre , ou des hypothèques fur 
des particuliers ; le fécond propofa pour 
de l'argent des effets qui n'avoient point 
de valeur , & qui n'en pouvoient avoir 
par leur nature , par la raifon que fa lai 
obligeoit de les prendre. 



CHAPITRE VIL 

Continuation du même fujet. Néceffîté d& 
bien compofir Us Lois, 

LA loi de l'oftracifme fut établie à 
Athènes , à Argos (a) & à Syracufe^ 
A Syracufe , elle fit mille maux , parce 
qu'elle fut faite fans prudence. Les prin- 
cipaux citoyens fe banKiiffoient les uns^ 
les autres, en fe mettant une feuille 

|tf) Arijhu, république, liv. V, chap. m, 

S* ¥ 
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oe figuier à la main {d) ; de forte que 
ceux qui avoient quelque mérite, quit- 
tèrent les affaires. A Athènes, où le le- 
gifiateur avoit fenti Textenfion & les 
bornes qu'il devoir donner à fa loi ,. 
l'oilracifme fut une cbofe admirable r 
on n'y founiettoit jamais qu'une feu^e 
perfonne ; il falloit un fi grand nombre 
de fuiirages , qu'il ëtoit diiîicile qu'oa 
exilât quelqu'un dont l'abience ne fut 
pas néeelTaire. 

On ne pouvoir bannir ç[\\t tous les 
cinq ans : en effet, dès que l'oiiracifme 
ne devoit s'exercer que contre un grand 
perfonnage , qui donneroit de la crainte 
à fes concitoyens , ce ne devoit pas 
être une aifaire de tous les jours. 



CHAPITRE V 1 ï L 

Çuè les his qui paroijfent hs mêmes , nont 
pas toujours eu U même motif, 

N reçoit en France la plupart des 
lois de^s E.om,ains fur les fubilitu- 
îîons; mais les fubftitutions y ont tout 
im autre motif que chez les R^omains» 
Chez ce\ix-ci , riiérédité étoit joialeà de 
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certains facrilîces (^) ciû dévoient être 
faits par l'héritier , 6c qui étoient réglés 
par le droit des pontifes : cela fît qu'ils 
tinrent à déshonneur de mourir fans 
héritier, qu'ils prirent pour héritiers 
leurs efclaves , 6c qu'ils inventèrent les 
fubilitutions. La fiibflitution vulgaire, 
qui fut la première inventée, 6c qui n'a- 
voit lieu que dansîecasoiii'héntierinf- 
titué n'accepterolt pas l'hérédité, en eft 
une grande preuve ; elle n'avoit point 
pour objet de perpétuer l'héritage dans 
une famille du même nom , mais de trou- 
ver quelqu'un qui acceptât l'héritage. 

(a) Lorfque l'hérédité étoit trop chargée, on élu- 
doit le droit des pontifes par de cenames ventes, d'oLi 
vint le n\oi fine Ja:ns hxrcditas. 



CHAPITRE IX. 

Que les lois Grecques & Romaines ont 
puni r homicide de foi-même ^ fans avoir 
le même motif 

UN homme, dit Platon {a) , qui a 
tué celui quiiui eft étroitemenîliéy 
c'eit-à-dire lui-même ^ non par o:àtç^ du 
HiiTgiflrat ^ pi pour éviter rigiiominie ^ 

( a ) Livré liC; dw lois, 

S vî 
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mais par foibleffe, fera puni. La loi Ro^ 
maine puniiToit cette action ,,îorfqu'elle 
n'avoit pas été faite par foiblefTe d'ame , 
par ennui de la vie^par impuiffance de 
fouffrir la douleur, mais parle défefpoir 
de quelque crime. La loi Romaine abfol- 
voit dans le cas où la Grecque condam- 
noit, & condamnoit dans le cas où 
Tautre abfolvoit. 

La loi de Platon étoit formée fur les^ 
înflitutions Lacédémoniennes , où leSr 
ordres du magiftrat étoient totalement, 
abfolus, où l ignominie étoit le plus^ 
grand des malheurs , & la foiblelTe le 
plus grand des crimes. La loi Romaine 
abandonnoit toutes ces belles idées ;, 
elle n'étoit qu'une loi fifcale. 

Du temps de la république , il n'y. 
avoit point de loi k Rome qui punit 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes : cette 
aâ:ion , chez les hiftoriens , eil toujoura 
prife en bonne part ^ & Ton n'y voit 
jamais de punition contre ceux qui 
l'ont faite. 

Du temps des premiers empereurs l 
les grandes familles de Rome furent 
fans ceife exterminées par des juge- 
mens. La coutume s'introduiiît de pré* 
;yenir la condamnation par une morî; 
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volontaire. On y troiivoit un grand 
avantage. On obtenoit l'honneur de la 
fépulture (^), 6c les teilamens ctoient 
exécutés ; cela venoit de ce qu'il n'y 
avoit point de loi civile à Rome contre 
ceux qui fe tuoient eux-mêmes. Mais 
lorfque les empereurs devinrent auiîi 
avares qu'ils avoient été cruels , ils ne 
différent plus à ceux dont ils vouloient 
fe défaire le moyen de conferver leurs, 
biens , 6c ils déclarèrent que ce feroit 
un crime de s'ôter la vie parles remords 
d'un autre crime. 

Ce que je dis du motif des empereurs 
eil fi vrai, qu^ils consentirent que les- 
biens de ceux {b) qui fe feroient tués 
eux-mêmes ne fulTent pas confifqués,, 
lorfque le crime pour lequel ils s'étoient 
tués n'affujettiftoit point à la confif- 
cation. 

( a ) Eorum qui dtfejîatuthant, humahantur corpora-^ 
manebant tcflamenta , pretium feftinandi. Tacite. 

{b) Refcrit de l'empereur Pie y dans la loi III i §. I 
&2, C de bonis comm qui antc f<nt<ntiam morttm Jibi 
çonfdverunt, 
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CHAPITRE X. 

Q^uc /es lois qui paroiffent contrains ^ dl- 
rivcra quelquefois du même ej'pnt, 

|N va aujourd'hui dans la maifon 
d'un homme pour l'appeller en 
jugement; cela ne pouvoit le faire chez 
les Pvomains {a). 

L'appel en jugement étoitime action, 
violente [h) , & comme une cfpece de 
contrainte par corps (c) ; & on ne pou- 
voit pas plus aller dans la maifon d'un 
homme pour l'appeller en jugement , 
qu'on ne peut aujourd'hui aller con- 
traindre par corps dans fa maifon un 
homme qui n'eit condamné que pour 
des dettes civiles. 

Les lois Romaines (i) & les nôtres 
admettent également ce principe , que 
chaque citoyen a fa maifon pour afyle ^ 
&: qu'il VI j doit recevoir aucune vio- 
lence. 

(j) Leg. XVITI, fT. dt in jus vocando, 

{b) Voyez la loi des douze tables. 

{c) Rapit in jus , Horace , /atire 9. C'eil pour ceîs' 
qu'ors re pouvoir appeller e^i ju^emsat ceux à qv.i 013 
dcvoit un ccitain refpeft 

{^d) Voyez la loi XViIÎ> ff. d^ in jus yotandg^ 
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CHAPITRE XL 

De quelle manière deux lois diverfes 
peuvent être comparées, 

EN France, la peine contre les faux 
témoins eit capitale ; en Angle- 
terre, elle ne l'eft point. Pour juger la- 
quelle de ces deux lois eftla meilleure, 
il faut ajouter : En France , la queftioîi 
contre les criminels eil pratiquée , en 
Angleterre elle ne l'eil point; & dire 
encore : En France , l'accufé ne produit 
point fes témoins , &: il efl très -rare 
qu'on y admette ce que l'on appelle les 
faits juftiiicalifb : en Angleterre, l'on re- 
çoit les témoignages de partoC d'autre. 
Les trois lois Françoiies forment un ly f- 
tême très-lié & très-fuivi ; les trois lois 
Angloifes en forment un qui ne l'efl pas 
^oins.Laloi d'Angleterre, qui ne con- 
lioît point la queftion contre les crimi- 
nels , n'a que peu d'efpérance de tirer 
de l'accufé la confeiTion de {on crime ^ 
elle appelle donc de tous côtés les té- 
moignages étrangers, & elle n'ofe les 
décourager par la crainte d'une peine 
capitale. La loi Françoife , qui a une 
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refToiirce de plus , ne craint pas tant 
d'intimider les témoins; au contraire,, 
la raifon demande qu'elle les intimide : 
elle n'écoute que les témoins d'une 
part (^) ; ce font ceux que produit la 
partie publique ; & le deflin de l'ac- 
eufé dépend de leur feul témoignage. 
Mais en Angleterre on reçoit les té- 
moins des deux parts; &C l'airaire efl, 
pour ainfi dire, difcutée entr'eux; le 
faux témoignage y peut donc être moins 
dangereux ; l'accufé y a une reiTource 
contre le faux témoignage , au lieu que 
la loi Françoife n'en donne point. Ainfi, 
pour juger lefquelles de ces deux lois 
font les plus conformes à la raifon, il 
ne faut pas comparer chacune de ces 
lois à chacune ; il faut les prendre tour- 
tes enfemble, &C les comparer toutes 
enfemble. 

(a). Par Tanclenne Jurlfprudence Françoife > les të- 
moins étoient ouis des deux parts. Aufli voit-on, dans, 
les établlfTemens de Saint Louis ^ liv. 1, chap. vu. 
que la peine contre les faux témoins en juflice étQit 
pécuniâir«. 
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CHAPITRE XII. 

Que les lois qui paroijjcnt ks mêmes , font 
réellement quelquefois différentes, 

LES lois Grecques & Romaines pu- 
niffoient le receleur du vol comme 
le voleur {a) : la loi Françoile fait de 
même. Celles-là étoient raifonnables , 
celle-ci ne l'eft pas. Chez les Gr^cs &C 
chez les Romains 5 le voleur étant con- 
damné à une peine pécuniaire , il falloit 
punir le receleur de la même peine : car 
tout homme qui contribue de quelque 
façon que ce foit à un dommage , doit 
le réparer. Mais parmi nous, la peine 
du vol étant capitale , on n'a pas pu , 
fans outrer les chofes , punir le receleur 
comme le voleur. Celui qui reçoit le vol 
peut en mille occafions le recevoir inno- 
cemment ; celui qui vole eil: toujours 
coupable : l'un empêche la conviQion 
d'un crime déjà conimis , l'autre com- 
met ce crime: tout eft paffif dans l'un , 
il y aime aûion dans l'autre : il faut que 
le voleur furmonte plus d'obflacles , ÔC 

(d.) Leg. I| fï. di rçceptatorlhus't 
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que (on ame fe roidiffe plus long-temps 
contre les lois. 

Les Jurifconfultes ont été plus loin : 
ils ont regardé le receleur comme plus 
odieux que le voleur (a) ; car fans eux, 
difent-ils, le vol ne pourroit être caché 
long-temps. Cela encore une fois pou- 
voit être bon , quand la peine étoit pé- 
tuniaire ; il s'agilToit d'un dommage ^ 
6^ le receleur étoit ordinairement plus 
en état de le réparer; mais la peine de-^ 
venue capitale, il auroit fallu fe régler 
fur d*autres principes. 



CHAPITRE XÎIL 

Qu'il ne faut point fcpanr les lois de Voh^ 
jet pour lequel elles jont faîtes. Des lois 
Romaines fur le voL 

LORSQUE le voleur étoit furpris avec 
la chofe volée , avant qu'il l'eût 
portée dans le lieu oii il avoit réfolu de 
la cacher, cela étoit appelle chez les 
Romains un vol manifeile ; quand le 
voleur n'étoit découvert qu'après, c'é- 
toit un vol non manifeile. 

(a) Leg. I , fF. <f ^ reccptatorihus^ 
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La loi des douze tables ordonnoit 
que le voleur manifefte fût battu de 
verges , &C réduit en fervitude , s'il ëtoit 
pubère; ou feuleraent battu de verges , 
s'il étoit impubère: elle necondamnoiî 
le voleur non manifefle qu'au payement 
du double de la chofe volée. 

Lorfque la loi Porcia eut aboli Tufage 
de battre de verges les citoyens, & de 
les réduire en fervitude, le voleur ma- 
nifefle fut condamné au quadruple (a\ 
& on continua à punir du double le 
voleur non manifeile. 

Il paroît bizarre que ces lois mifTent 
une telle différence dans la qualité de ces 
deux crimes , &z dans la peine qu'elles 
infligeoient : en effet, que le voleur fut 
furpris' avant , ou après avoir porté le 
vol dans le lieu de fa deflinaîion ; c'é- 
toit une circonfl:ance qui ne changeoit 
point la nature du crime. Je ne faurois 
douter que toute la théorie des lois 
Romaines fur le vol ne fût tirée des 
inflitutions Lacédémoniennes. Lycur- 
gue , dans la vue de donner à fes ci- 
toyens de l'adrefTe , de la rufe & de 
Tadivité , voulut qu'on exerçât les 

(a) Voyez ce que dit Favorinus fur Aulugelle » 
liv. XX, chap. I. 
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enfans au larcin , & qu'on fouettât nw 
dément ceux qui s'y laifleroient fur- 
.prendre : cela établit chez les Grecs , 
&c enfuite chez les Romains une grande 
différence entre le vol manifefle 6c le 
vol non manifefle (a). 

Chez les Romains, l'efclave qui avoit 
volé , étoit précipité de la roche Tar- 
péienne. Là, il n'étoit point queflioa 
des inflitutions Lacédémoniennes ; les 
lois de Lycurgue fur le vol n'avoient 
point été faites pour les efclaves; c'é- 
toit les fuivre que de s'en écarter en ce 
point. 

A Rome, lorfqu'un impubère avoit 
été furpris dans le vol, le préteur le 
faifoit battre de verges à fa volonté , 
comme on faifoit à Lacédémone» Tout 
ceci venoit de plus loin. Les Lacédémo"- 
niens avoient tiré ces ufages des Cre- 
tois ; & Platon (J?) , qui veut prouver 
que les inilitutions des Cretois étoient 
faites pour la guerre , cite celle-ci : « La 
» faculté de fupporter la douleur dans 
» les combats particuliers, 6c dans les 
» larcins qui obligent de fe cacher. 

{a) Conférez ce que dit Plutarque, vie de Lycur^ 
gue , avec les lois du digefte , au titre de [unis ; & le9 
inftitutes , liv. IV , tit. i , §• l , 2 & 3« 

i^b) Dzi lois, Uv. L 
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Comme les lois civiles dépendent 
des lois politiques , parce que c'efl 
toujours pour une iociété qu'elles font 
faites , il feroit bon que , quand on 
veut porter une loi civile d'une nation 
chez une autre , on examinât aupara- 
vant fi elles ont toutes les deux les 
mêmes inftitutions 61 le même droit 
politique. 

Ainfi , lorfque les lois fur le vol 
paflerent des Cretois aux Lacédémo- 
niens , comme elles y pafferent avec le 
gouvernement & la conftitution môme , 
ces lois furent aufTi fenfées chez un de 
ces peuples qu'elles l'étolent chez l'au- 
tre. Mais lorfque de Lacédémone elles 
furent portées à Rome , comme elles 
n'y trouvèrent pas la même conftitu- 
tion, elles y furent toujours étrangè- 
res, & n'eurent* aucune liaifon avec 
les autres lois civiles des Romains* 
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CHAPITRE XIV. 

Qje'iY ne faut point fcparcr Us lois des 
circonfianccs dans lefqudks dks ont 
éti faites. 

N E loi d'Athènes voiiloit que ^ 
lorfque la ville étoit affiégée , on 
fit mourir tous les gens inutiles (a). 
C'étoit une abominable loi politique , 
qui étoit une fuite d'un abominable 
droit des gens. Chez les Grecs, les ha- 
bitans d'une ville prife perdoient la li- 
berté civile , & étoient vendus comme 
efclaves. La prife d'une ville em.portoit 
fon entière deftrudion; &: c'eft l'ori- 
gine non- feulement de ces défenfes 
opiniâtres & de ces allions dénaturées , 
mais encore de ces lois atroces que l'on 
fit quelquefois. 

Les lois Romaines Q>) vouloient que 
les médecins puiTent être punis pour 
leur négligence ou pour leur impéritie. 
Dans ces cas , elles condamnoient à la 
déportation le niédecm d'une condition 

(a) înutilis <ttas occi^f/ï/ur , Syrian in Hermog. 
\b) La loi Cornelia , ds Jïcariis i inilltut. liv, ïVf 
tit, 3> di Ugi Aqulllâ, §. 7. 
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Tin peu relevée, & à Ja mort celui qui 
étoit d'une condition plus balFe. Par 
nos lois 5 il en eft autrement. Les lois de 
Rome n'avoient pas été faites dans les 
mêmes ci rcon fiances que les nôtres : 
à Rome, s'ingéroit de la médecine qui 
vouloit ; mais parmi nous les médecins 
font obligés de faire des études , 6c de 
prendre certains grades; ils font donc 
cenfés connoître leur art. 
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CHAPITRE XV. 

Qull ejl bon quelquefois quiinù loi Je 
corrige elle-même, 

A loi des douze tables (à) permet- 
toit de tuer le voleur de nuit , auiïi 
bien que le voleur de jour, qui, étant 
pourfuivi , fe mettoit en défenfe ; mais 
elle vouloit que celui qui tuoit le vo- 
leur (y) , criât ëc appellât les citoyens; 
& c'eiî une cbofe que les lois qui per- 
mettent de fe faire juftice foi-même , 
doivent toujours exiger. C'eft le cri de 
Finnocence, qui, dans le moment de 
l'a^lion, appelle des témoins, appelle 

( lî ) Voyez la loi IV, flF., ad legem Aquiliam, 
(b) Ihid. VùyQ7. le décret deTaffillon , ajouté â lâj 
loi des Bavarois , de pcjjularihus leg» art. 4. 
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des juges. Il faut que le peuple prenne 
connoifîance de l'a^lion , èz qu'il en 
prenne connoiffance dans le moment 
qu'elle a été faite ; dans un temps oii 
tout parle , l'air , le vifage , les paiîions , 
le filence, & oii chaque parole con- 
damne ou juûifie. Une loi qui peut de- 
venir fi contraire à la fureté & à la li- 
berté des citoyens , doit être exécutée 
dans la préfence des citoyens. 



CHAPITRE XV I. 

Chojcs à obfcrver dans la compofîtïon des 

lois, 

CEUX qui ont un génie aflez étendu 
pour pouvoir donner des lois à 
leur nation ou à une autre , doivent 
faire de certaines attentions fur la ma- 
nière de les former. 

Le ilyle en doit être concis. Les lois 
des douze tables font un modèle de pré- 
cifion : les enfans les apprenoient par 
cœur {a). Les novelks de Juftinien font 
fi diffufes , qu'il fallut les abréger {f), 

{a) Ut Carmen nutffanum^ Cicéron , ai legibus , 
Jiv. II. 

[h') Ceil l'ouvrage d'Irncnus» 

Le 
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Le ûyle des lois doit être fimple ; 
Texpreffion direde s'entend toujours 
mieux que TexprefTion réflécie. Il n*y 
a point de majefté dans les lois du bas 
^^mpire ; on y fait^ parler les princes 
^comme des rhéteurs. Quand le ftyle 
des lois eft enflé, on ne les regarde 
que comme un ouvrage d'oftentation. 

Il eu effentiel que les paroles des 
lois réveillent chez tous les hommes 
les mêmes idées. Le cardinal (^) de 
Richelieu convenoit que l'on pouvoit 
accufer un miniftre devant le roi ; mais 
il vouloit que l'on fat puni fi les chofes 
qu'on prouvoit n'étoient pas confidé- 
rables : ce quidevoit empêcher tout le 
.monde de dire quelque vérité que ce 
fut contre lui , puifqu'une chofe confi- 
dérable eft entièrement relative , 6c que 
ce qui eu confidérable pour quelqu'un 
ne l'eft pas pour un autre. 

La loi A^Honoritts punifToit de mort 
celui quiachetoit comme ferfunaffran- 
chijOU quiauroit voulu l'inquiéter (/»). Il 
ne falloit point fe fervir d'une expreffion 
;fi vague : l'inquiétude que l'on caufe à 

(a) Teftament politique. 

\b) Aut quâlibet manumijjîone donatum inquietarc 
'volitcrit. Appendice au code Théodofien , dans le 
-pïemier tome des œuvres du P. Sirmond , p, y^y» 

Tomi ÎIL T 
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lin homme dépend entièrement du de* 
gré de fa fenfibilité. * 

Lorfque la loi doit faire quelque 
vexation , il faut , autant qu'on le peut, 
éviter de la faire à prix d'argent. Mille 
caufes changent la valeur de la mon^ 
noie ; & avec la même dénomination , 
on n'a plus la même chofe. On fait 
l'hifloire de cet impertinent ( ^ ) de 
Rome 5 qui donnoit des fouiîlets à tous 
ceux qu'il rencontroit , & leur faifoit 
préfenter les vingt-cinq fous de la loi 
des douze tables. 

Lorfque , dans une loi , l'on a bien 
fixé les idées des chofes y il ne faut point 
revenir à des expreflions vagues. Dans 
l'ordonnance criminelle (^) de Louis 
Xlf^y après qu'on a fait l'énumération 
exafte des cas royaux, on ajoute ces 
mots : « Et ceux dont de tous temps les 
» juges royaux ont jugé; » ce qui fait 
rentrer dans l'arbitraire dont on venoit 
de fortir. 

Charles VIL (c) dit qu'il apprend que 
d^s parties font appel , trois , quatre & 

{a) Aulugdlc liv. XX , chap. i. 
(&) On trouve , dans le procès-verbal de cette or* 
donnance , les motifs que Ton eut pour cela, 
(c) Dans ion çxrdonnance de Monîel-lès-Tpurs j» 
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fîx mois après le jugement , contre la 
coutume du royaume en pays coutu- 
mier : il ordonne qu'on appellera in- 
continent 5 à moins qu'il n'y ait fraude 
ou dol du procureur (a) , ou qu'il n'y 
ait grande &: évidente caufe de relever 
l'appellant. La fin de cette loi dctiliit 
le commencement; & elle le détruilit 
fi bien , que dans la fuite on a appelle 
pendant trente ans (f). 

La loi des Lombards (c) ne veut pas 
qu'une femme qui a pris un habit de 
religieufe, quoiqu'elle ne foit pas con- 
facrée , puiffe fe marier : « car , dit-elle , 
» fi'un époux qui a engagé à lui une 
» femme feulement par un anneau y ne 
» peut pas fans crime en époufer une 
» autre , à plus forte ralfon î'époufe de 

^> Dieu ou de la fainte Vierge ♦». Je 

dis que, dans les lois, il faut raifonccr 
de la réalité à la réalité; & non pas de 
la réalité à la figure , ou de la figure à 
la réalité. 

\JnQ loi de Conjîant'in (^) veut que 

{a) On pouvoit punir le procureur , fans qu'il fiât 
il4ce(Ta\re de troubler l'ordre public. 

[h) L'ordonnance de 1667 a fait des réglen\ens là- 
deffus. 

(c) Liv. IL tit. 97. 

(d) Dans l'appendice du P, Sirmord au code THô» 
doiîen , tome U 

T ij 
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le témoign?ge feul de l'évêque fufHfe 5. 
fans ouir d'autres témoins. Ce prince 
prenoit un chemin bien court ; il jugeoit 
des ajfïaires par les perfonnes , & des 
perfonnes par les dignités. 

Les lois ne doivent point être fubti- 
les; elles font faites pour des gens de 
médiocre entendement : elles ne iont 
point un art de logique , mais la raifoii 
îimple d'un père de famille. 

Lorfcue dans une loi les exceptions y. 
limitations , modifications , ne font point 
néceffairés, il vaut beaucoup mieux n'en: 
point mettre ; de pareils détails jettent 
daiis de nouveaux détails. 

il ne faut point faire de changement 
dans une loi , fans une raifon fuffifante,. 
Jujiïnïm ordonna qu'un mari pourroit 
être répudié , fans que la femme perdît 
fa dot , fi pendant deux ans il n'avoit 
pu confommer le mariage ( ^). Il chan- 
gea fa loi, Ordonna trois ans au pauvre 
malheureux (/'). Mais , dans un cas pa- 
reil ^ deux ans en valent trois , & trois 
n'en valent pas plus que deux. 

Lorfqu'on fait tant que de rendre 

(a) Leg. I. cod.-Jtf repudlls, 

{b) Voyez l'authentique /éi Ao(/;è., au code, de 
r-epuâiis,. 
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talion d'une loi , il faut que cette rai- 
fon foit digne d'elle. Une loi ( ^ ) Ro^ 
maine décide qu'un aveugle ne peut pas- 
plaider, parce qu'il ne voit pas les or- 
nemens delamagiflrature. Il faut l'avoir 
fait exprès , pour donner une fi mau- 
vaife raifon , quand il s^en préfentoit 
tant de bonnes. 

Le jurifconfulte Paul(b) dit que l'en-- 
fant naît parfait au feptieme mois , &C 
que la raifon des nombres de Pythagorc 
femble le prouver. Il eH: fingulier qu'on 
j,uge ces chofes fur la raifon des nonv- 
bres de Pythagorc, 

Quelques jurifconfultes François ont 
dit que , lorfque le roi acquéroit quelque 
pays , les églifes y devenoient fujettes 
au droit de régale , parce que la cou- 
ronne du roi efl; ronde. Je ne difcuterai 
point ici les droits du roi , &: ii dans ce: 
cas la raifon de la loi civile ou ecclé-- 
fiailique doit céder à la raifon de la loi 
politique ; mais je dirai que des droits iî- 
refpeclables doivent être défendus par 
à^s maximes graves. Qui a jamais vu 
fonder fur la figure d'un ûgne d'une di- 
gnité, les droits réels de cette dignité? 

(a) Leg. I , ff. i^ poflulanio, 

(^) Dans (es fentences , lir. IV , tit. 9^ 

T iiîî 
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Davila (à) dit que Charles IXïwt dé*^ 
claré majeur au Parlement de Rouen à 
quatorze ans commencés ^ parce que les 
lois veulent qu'on compte le temps du 
moment au moment , lorsqu'il s'agit de 
la retlitution & de l'adminiflration des 
biens du pupile : au lieu qu'elle regarde 
l'année commencée comme une année 
complette , lorfqu'il s'agit d'acquérir 
des honneurs. Je n'ai garde de cenfurer 
une difpolîtion qui ne paroît pas avoir 
eu jufqu'ici d'inconvénient ; je dirai 
feulement que la raifon alléguée par le 
chancelier de l'Hôpital n'étoit pas la 
vraie : il s'en faut bien que le gouver- 
nement des peuples ne foit qu'un hon- 
neur. 

En fait de préfomption, celle de la 
loi vaut mieux que celle de l'homme. 
La loi Françoife regarde (^) comme frau- 
duleux tous les ades faits par un mar- 
chand dans les dix jours qui ont précédé 
fa banqueroute : c'eft la prélomption 
de la loi. La loi Romaine infligeott des 
peines au mafi qui gardoit la femme 
après l'adultère , à moins qu'il n'y fut 
déterminé par la crainte de l'événement 

{a) Délia giurra civile di Francia , pag. 96, 
{b) Elle eft du mois <ie novembre , 1702. 
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d'un procès , on par îa négligence de 
fa propre honte ; &; c'ell la préloniption 
de l'homme. Il falloit que le juge pré- 
fumât les motifs de la conduite du mari , 
Se qu'il fe déterminât fur une manière 
de penfer très-obfcure. Lorfque le Juge 
préfume , les jugemens deviennent ar- 
iDÎtraires ; lorfque la loi préfume , elle 
donne au juge une règle fixe. 

La loi de Platon {a) , comme j*ai dit , 
vouloit qu'on punît celui qui fe tueroit, 
non pas pour éviter l'ignominie, mais 
par foibleffe. Cette loi étoit vicieufe , 
en ce que , dans le feul cas ou Ton ne 
pouvoit pas tirer du criminel l'aveu du 
motif qui l'avoit fait agir , elle vouloit 
que le juge fe déterminât fur ces motifs. 
' Comme les lois inutiles afToibliffent 
les lois nécefiaires , celles qu'on peut 
éluder aifoiblifTent la légiflation. Une 
loi doit avoir fon eiTet , 8^ il ne faut pas 
permettre d'y déroger par une conven- 
tion particulière. 

La loi Falcidie ordonnoit , chez les 
Romains , que l'héritier eut toujours la 
quatrième partie de l'hérédité : vme au- 
tre loi {b') permit au teftateur de défen- 

(a) L'iv. IX des L'IIS. 

\b) C'eft l'authentique , fed cùm tefiator„ 
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dre à l'héritier de retenir cette quatrie^- 
me partie : c'efl fe jouer des lois. La; 
loi Falcidie devenoit inutile : car, fi le: 
teflateur vouloitfavorifer fon héritier;, 
celui-ci n'avoit pas befoin de la loi 
Falcidie ; &c s'il ne vouloir pas le faVo- 
rifer, il lui défendoit de fe fervir de 
la loi Falcidie. 

Il faut prendre garde que les lois- 
foient conçues de manière qu'elles ne: 
choquent point la nature des chofes. 
Dans la proscription du prince d'Oran- 
ge , Philippe II promet à celui qui le 
tuera de donner à lui ou à (es héritiers 5. 
vingt- cinq mille écus & la noblelTe ; 6c 
cela en parole de roi, & comme fer- 
viteur de Dieu. La nobîeffe promife' 
pour une telle adion ! une telle action 
ordonnée en qualité de ferviîeur de- 
Dieu ! Tout celarenverfe également les- 
idées de l'honneur, celles de la morale y 
& celles de la religion. 

Il eil rare qu'il faille défendre une 
chofe qui n^eû pas mauvaife , fous pré- 
texte de quelqvie perfeâ:ion qu'on ima- 
gine. 

Il faut dans les lois une certaine can- 
deur. Faites pour punir la méchanceté 
àes hommes , elles doivent avoir elles- 



V 
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mêmes la plus grande innocence. On 
peut voir dans la loi des Wifigoths (^) 
cette requête ridicule, par laquelle on 
fit obliger les Juifs à manger toutes les^ 
chofes apprêtées avec du cochon , pour- 
vu qu'ils ne mangeaflent point du co-"- 
ehon même. C'étoit une grande cruau- 
té : on les foumettoit à une loi contraire 
a la leur; on ne leur laiiToit garder de 
la leur que ce qui pouvoit être un figne 
pour les reconnoître.. 

CHAPITRE XVII. 

Mauvaijh manUrc dsr donner des lois,- 

LE S empereurs Romains manifei^ 
toient comme nos princes leurs 
volontés par des décrets & des édits : 
mais ce que nos princes ne font pas , 
ils permirent que les juges ou les parti- 
culiers , dans leurs différents , les inter- 
rogeaffent par lettres ; &: leurs répon- 
fes étoient appellées des refcrits» Les 
décrétales des papes font , à propre- 
ment parler , des refcrits. On fent que 
c'eft vme mauvaife forte de légiflation^ 

ftf) Liv. XII s- tit. 2. §. \6* 
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Ceux qui demandent ainii des lois font 
de mauvais guides pour le légiflateur ; 
les faits font toujours mal expofés. 
Trajan, dit Jules Capitolin (^) , refufa 
fouvent de donner de ces fortes de 
refcrits , afin qu'on n'étendît pas à 
tous les cas une décifion & fouvent 
Une faveur particulière. Macrin {F) avoit 
réfolu d'abolir tous ces refcrits; il ne 
pouvoitfoufFrir qu'on regardât comme 
des lois les réponfes de Commode^ de 
Caracalla , & de tous ces autres prin- 
ces pleins d'impéritie. Jujîlnien penfa 
autrement , &: il en remplit fa compi-* 
îation, 

Je voudrois que ceux qui lifent les 
lois Romaines diiî:inguaffent bien ces 
fortes d'hypothefes d'avec les fénatus- 
confultes , les plébifcites , les eonftitu- 
tions générales des empereurs, & tou- 
tes les lois fondées fur la nature des 
chofes , fur la fragilité des femmes , 
îa foibleffe des mineurs , & l'utilité 
publique. 

{a) Voyez Jules Capitolin , in Macrîno^ 
{b) Ibid, 
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CHAPITRE XVIII. 

Des idées d'uniformité, 

IL y a de certaines idées d'uniformité 
qui faififfent quelquefois les grands 
efprits ( car elles ont touché Chadema-^ 
gne ) , mais qui frappent infailliblement 
les petits. Ils y trouvent un genre de 
perfedion qu'ils reconnoiiient , parce 
qu'il eil impoffible de ne le pas décou- 
vrir : les mêmes poids dans la police , les 
mêmes mefures dans le commerce , les 
mêmes lois dans l'état , la même reli- 
gion dans toutes fçs parties. Mais cela 
lefl-il toujours à propos , fans exception? 
Le mal de changer eft-il toujours moins 
grand que le mal de foufFrir? Et la gran- 
d.eur du génie ne confiileroit-elle pas 
rnieux à favoir dans quel cas il faut 
l'uniformité , & dans quel cas il faut des 
différences ? A la Chine , les Chinois font 
gouvernés par le cérémonial Chinois , 
6c les Tartares , par le cérémonial Tar- 
tare : c'eft pourtant le peuple du monde 
qui a le plus la tranquillité pour objet. 
Lorfque les citoyens fuivent les lois ^ 
qu'importe qu'ils fuivent la même î 
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C H A P I T R E XIX. 
Des Légijlateurs, 

ARISTOTE vouloit fatisfaire , tan- 
tôt fa jaloufie contre Platon^ tantôt 
ia paffion pour Alexandre. Platon étoit 
indigné contre la tyrannie du peuple 
d'Athènes. Machiavd étoit plein de 
fon idole , le duc de Valentinois. Tho' 
mas More , qui parloit plutôt de ce qu'il 
.avoit lu que de ce qu'il a voit penfé , 
vouloit (a) gouverner tous les états 
avec la fimplicité d'une ville Grecque. 
Arrington ne voyoit que la république 
d'Angleterre , pendant qu'une foule 
d'écrivains trouvoient le défordre par- 
tout où ils ne voyoient point de cou- 
ronne. Les lois rencontrent toujours les 
palHons Oc les préjugés du légiflateur, 
-Quelquefois elles paîtent au travers , ôc 
s'y teignent ; quelquefois elles y réf- 
utent , & s'y incorporent. 

{a) Dans fon Utopie, 

Fin du troijiemc volum.e» 
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